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INTRODUCTION 

| APERÇU GÉNÉRAL DES ÉVÉNEMENTS QUI SE SONT « 
DÉROULÉS EN RUSSIE EN 19035 

Ce qu’on a bien voulu appeler du nom de révo- 
lution russe se présente aux yeux du sociologue 
avec un caractère d’étrangeté qui, pourtant, ne 
l'empêche pas de reconnaître dans la crise que nous 
traversons les éléments constitutifs d’autres crises 
sociales et politiques dont plus d’une remonte au : 
Moyen âge. On a beau appeler du nom de socia- . 
lisme agraire le soulèvement des campagnards .. 
russes dans le but de s'emparer des propriétés sei- 
gneuriales ; ce mouvement rappelle bien plus les 
Jacqueries du xiv° siècle, tant en France qu'en 
Angleterre, ou la guerre des paysans allemands à 
l'époque de la Réforme, que les tentatives récentes 
d'installer, à la place du régime individuel de la 
propriété, le collectivisme ou le communisme. La 
demande d’une journée ouvrière de 8 heures paraît 
biense rapprocher davantage de l'agitation, créée 
par les syndicats et entretenue par l'Association 
internationale des’ travailleurs, en faveur d’un Sys-- 

Kovalevsky : 4:



3 © INTRODUCTION 

ème assurant à l’ouvrier le temps nécessaire pour 

”vaquer à ses affaires domestiques et à sa propre in- 

- struction. Mais le fait seul qu'une pareille demande 

. ne suppose point én Russie la réduction du chô- 

| mage obligatoire entretenu par la superstition reli- 

gieuse et s'étendant à un nombre de fêtes presque 

double de celui qu’on trouve en Occideni, suffit * 

- pour faire comprendre le caractère ulopique que 

porte cette agitalion : dont le succès légal serait 

“nécessairement suivi de la fermeture des principa-. 

Jes fabriques et usines. À côté de ces deux tendan- 

ces, de caractère social, on en trouve d'autres, 

ayant pour but la réforme politique de l'empire 

russe. Ce dernier a cela de particulier qu’il réunit 

: les deux puissances — la temporelle et la spiri- 

tuelle — entre les mains du sou erain. Le tzar,sans 

- avoir Le droit de créer de nouveaux dogmes ou de 

changer le rituel, est le chef de l’orthodoxie, c'est-à- 

: dire de la religion professée par la grande masse 

des’ sujets russes. Reconnaître la liberté de con- 

science, c'est porler un coupà l’orthodoxie qui n’ad- 

met aucun partage avec d’autres religions établies. 

Ce coup une fois porté, le tzar perd” son caractère : 

mystique el redevient une espèce de césar civil 

qu'aucune: obligation de caractère religieux ne 

. force à maintenir sa puissance sans limites envers 

el contre tous. L'empereur actuel s’est encore ins- 

-piré de ces idées moyenägeuses en demandant au 

prêtre Jean de Constadt. de vouloir bien le libérer 

. de la promesse de maintenir l'autocratie, promesse. 
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qu'on trouve dans la formule du serment prêté par 
lui le jour de son couronnement. Car sans cela il 
craignait d'être parjure en délivrant tant les corps 
que les âmes de ses sujets de la tutelle sous laquelle : 
ils avaient été placés, au plus grand bien,.disait- 
on, du peuple russe et de l’orthodoxie. Les masses 
obscures qui continuent à voir dans leur 1zar un 
Pouvoir surhumain, imposé par Dieu lui-même, 
ont eu de la peine à comprendre, en lisant le mani- 

:.feste du 17 (30)'octobre, la vraie portée de’certains 
Lermes, tels que la liberté de conscience. Il m’aété 

. rapporté que dans certains milieux, de la capitale 
même de l'empire, on persistait à entendre par ces 
mots la faculté d'agirsans se préoccuper autrement 
des.devoirs que nous dicte notre conscience. La 
façon dont le haut-clergé a compris son rôle d’in- 
terprète des nouvelles volontés du chef de l’église 
orthodoxe n’a nullement contribué à renseigner 
le peuple sur le vrai caractère des libertés qui lui 
étaient reconnues. On s'accorde à dire que les mas- 
sacres qui se sont produits à Moscou dans les jours - 
qui suivirent l'octroi de ces libertés, sont dûs, en 
partie, aux agissements du métropolitain de Mos- . 
cou et de quelques orateurs ecclésiastiques qui ont. 
bien voulu se mettre sous ses ordres et prévenir 

‘leurs pupilles conire. l'influence néfaste d'idées 
importées du dehors et dont les intellectuels et les 
Juifs seraient les principaux agents. Je connais de 

‘la meilleure source le fait suivant : A la fin d’un 
prêche fait à l'église paroissiale de St-Mitrophan à
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Moscou, les ouaillles se sont assemblées devant la 

maison voisine, occupée par un avocat juif de mes 

amis, et ont lancé des pierres dans les carreaux. 

Il paraît que les vieux-croyants, satisfaits des con- 

cessioris qui leur furent failes au mois de février, 

se rangèrent du côté de ceux qui, spontanément 

ou grâce aux agissements de la haute police, ont 

‘constitué un genre de bande civique, prèle à Lout 

tenter pour le plus grand bien de l'autocratie et de 

l'orihodoxie. On les fit apparaitre sous un jour plus - 

favorable à Nicolas IT, qui consentit à recevoir de 

leurs délégués des icônes et les remercia de leur 

zèle patriotique. Enhaïdis par cela même, ils se 

. ruèrent sur les étudiants, maltraitèrent et Luèrent 

même un certain nombre d’entre eux, et rendirent 

pour plusieurs jours peu sûre toute sorlie nocturne 

dans les quartiers un peu éloignés du centre, et 

cela tant à Moscou qu’à Pétersbourg. En donnant : 

pour prétexte que les intellectuels, qui’ avaient 

essayé dé’se promener à travers les rues des deux 

‘capitales avec des drapeaux rouges, étaient sur le 

point de s’atlaquer à la personne mêmé de l’empe- 

‘reur, ils en vinrent aux mains avec eux à plu- 

sieurs reprises el.en plein jour. Des pierres furent 

jeiées de part et-d'autre. On dirigea les armes con- 

tre les assaïllants, en leur faisant d’ailleurs pou 

de mal, car les pistolets n'étaient pas chargés 
de balles. Néanmoins ces quelques coups que es 
étudiants eurent le tort de tirer répandirent dans 

les masses des faubourgs l'appréhension que les 

m
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révolulionnaires allaient tenter une émeute armée. 
Ceci se passait au commencement mème du mois 

de novembre ; les jours suivants, les faubouriens se . 
. Promenèrent en bandes armées de bâtons et de 
haches à traversdelarges avenues, lelles que le Samn- 
sonievsky prospectà St-Pétersbourg. Ceux qui por- 
laient l'uniforme des élèves de l'Ecole polytechnique : 
ou del'Instituttechnologique,ainsi que celuides étu- 
diants de l’université de Pétersbourg, furent mal- 
menés par ces serviteurs improvisés dé l'ordre qui 
acquirent une fàcheuse réputalion sous le nom de 
bandes noires ou encore sous celui de Xhouligan, 
terme emprunté aux Anglais. Bientôt des nouvelles : 
autrement alarmantes quant aux faits et gestes de 
cetle racaille vinrent meltre en émoi tous les esprits. 
À Moscou, les funérailles faites parles ouvriers el les 
intellectuels à une des victimes de ces massacreurs, 
au vétérinaire Baumann, furent troublées par des 
coups de fusils partis des. casernes situées pres- 

qu'en face de l'université. Dans tout le midi de la 
Russie, et nulle. part plus qu’à Odessa, on eut à 
enregistrer des massacres de Juifs et des attaques : 
à main armée contre les étudiants et les professeurs ” 
qui s’étaient refugiés dans l'enceinte universitaire 
et durent subir un. siège en due forme. Ce fut 
notamment le cas à Kharkoff, et le même fait se 
reproduisit, dans de moindres proportions, à Mos- 
cou. Mais toutes les horreurs dont la Russie d'Eu- 
rope devint le spectacle dans la semaine qui suivit 
l'octroi des libertés publiques et la promesse d’une
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assemblée nationale possédant des attributions 

Jégislatives, pälissent devant le drame qui_s’est 

déroulé à Tomsk. Ici la populace, lancée contre les 

grévistes par la police, brûla un théâtre où des ingé-. ” 

nieurs, des étudiants et des employés du chemin 

.de fer s’étaient réfugiés. On ne voulut accorder 

grâce’et merci à personne, pas même au pètitnom- 

‘bre de ceux qui tentaient d'échapper aux flammes 

. ense jetant par les fenêtres. Ces actes de barbarie 

évoquent dans l'esprit le souvenir des scènés qui. 

se sont passées dans maintes villes allemandes du 

temps de la Grande Mort, ou peste .de 1348-49, 

‘alors que les Juifs furent accusés d’empoisonner 

les puis, ce qui, détermina des hécatombes d’hom- 

.mes, de femmes et d’enfants et força ceux échappés 

à ces massacres à se réfugier en Pologne, en Ilon- 

: grie'et en-Roumanie. Celle. fois encore, nous ren- 

irons en Russié en plein dans le Moyen âge, avec - 

‘son ignorance, sa superstition et sa barbarie, entre-, 

tenues par les prêtres, les moines, les agents du. 

pouvoir, lant civil qu "ecclésiastique, et cette meute 

de. gens intéressés au pillage, qu’on trouve régu- 

lièrement dans les bas-fonds. d’une ville plus ou 

_môins peuplée. ‘ , 

A.côlé de ces survivances d’un passé de plu- 

sieurs siècles, nous devons noter à l'heure qu'il: 

est un engoument très marqué . en Russie pour . 

les mêmes idées généreuses que celles qui furent 

professées par la noblesse française pendant la 

mémorable : séance du 4 août et les journées qui 
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la suivirent, alors qu'on vota par acclamation les 
divers articles de la Déclaration. des droits de 

- l’homme. Des princes, dont les ancêtres remon- 
tent, non aux Croisades,-mais à une époque qui les 
précède d'au moins lrois siècles, l’époque de la 
formation même de l’état russe, de grands pro- 
priélaires fonciers, des industriels et des commer- 
çants -placés à la tèle d'entreprises -mondiales el, 
à côté d'eux, des professeurs, des écrivains, des 

_ journalistes, des ingénieurs, des avocats, des. 
médecins, entrent spontanément dans les rangs 
de ceux qui revendiquent lés droits de l’homme, 
droits. égaux pour. tous, et le suffrage universel 
égal, direct et secret. On croit par là conformer sa 
conduite aux dernières données de la science poli-. 
tique, démontrer qu’on occupe un niveau intellec- 
‘tuel.et moral non inférieur à celui auquel se sont | 

‘placés en Occident, ceux-là même qui marchent 
fièrement à la tête du progrès. On tient également 
à être juste et équitable envers tous les opprimés, 
quels que soient leur race; leur religion el même : 
leur degré de culture. On ne voit pas pourquoi, à 
côté d’un habitant de Pétersbourg ou de Moscou, 
un Jacoute et un ‘Tcherkesse n'auraient pas le . 
droit d'émettre un vote politique : on se refuse de 
comprendre la raison pour laquelle l'avis d’un pro- 
fesseur de droit, par exemple, pèserait davantage 
dans -la balance d’une élection que celui d’un de . 
ces vagabonds dont la nature souvent généreuse 

. nous à été révélée d'une façon si magistrale par.
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Maxime Gorki. Le pouvoir du tzar, déclare-t-on, : 

.ne peut passer qu'aux mains du peuple tout entier. 

La souveraineté impériale n'a d'autre héritier que 

la souveraineté des masses. L’emballement est à 

un tel point général qu’on trouve à peine, dans les 

réunions professionnelles ou dans les congrès 

des délégués de provinces et de municipalités, de 

faibles minorités ayant.gardé assez d’esprit prali- 

que pour prétendre que l'exercice d'un droit en 

. pleine connaissance de cause est une condition 

indispensable ou bon usage qu'on en fait, et que, 

- la métaphysique politique du xvine siècle a vécu. 

L'idéologie apparaît d’ailleurs à tout instant côte 

à côte avec l'expression la plus brutale d’un inté- 

rèl de classe. À la suite d’un congrès des Zems- 

tvos ayant promis aux Polonais une autonomie 

locale, s’éveilla soudain en octobre l’esprit domi- 

nateur des moscovites. On .ne traila désormais les 

_partisans d’une bonne entente avec les peuples 

annexés que de démembreurs de l'empire. À la 

suite d'autres assemblées, s'étant préoccupées 

plus particulièrement de la question agraire, ainsi 

qu’à la suite de vœux émis par une espèce de con- 

grès paysan, voilà .que les grands propriétaires 

fonciers se réunissent en novembre à Moscou, 

tiennent des séances clandestines et votent des 

adresses au tzar, dans lesquelles’ ils lui deman- 

dent de sauvegarder leurs intérêts en même temps 

que ceux de l'autocratie. Et ceci se passe dans le . 

même pays et dans la mème ville que celle qui à 
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vu apparaître les premiers journaux socialistes. 
Ces derniers publièrent bientôt un manifeste révo- 
lutionnaire qui demanda l'établissement d'une 

: république démocratique, la journée de 8 heures 
et toute la Lerre aux paysans. Comme moyen pour: 
faire triompher un pareil programme, on à d’abord 
eu recours à la grève. Grâce à la bonne volonté 
qu'ingénieurs, directeurs d'usines, directeurs des 
Journaux et la majorité des patrons ont mis à sou- 
tenir les grévistes, en leur payant, comme par le 
passé, leur salaire ; grâce aussi à des fonds recueil- 
lis dans des réunions publiques ou venus de 
l'étranger, cette grève a pu s'étendre rapidement 
.des‘imprimeries et des chemins de fer où elle 
venait d’éclater, à toutes les branches principales 
de la production. Les pharmaciens ne voulaient : 
plus livrer des médicaments aux malades et les 
médecins les assister de leurs conseils. Le prix 
s'élail'élevé sur la viande, et les rues restaient | 
non éclairées pendant la nuit. Le télégraphe, le 
téléphone, et même l’aqueduc, ne marchaient plus. . 
La grève était devenue générale, et son effet psy- 
chologique sur l'esprit du tzar et de ses conscil- 
lers se manifesta par l'octroi du célèbre manifeste. 
du 30 octobre qui, un moment, vint soutenir l’es- | 
poir du peuple russe qu'une : ère de liberté allait 
enfin s'ouvrir pour lui. Partout on se félicitait de 

Ja grande conquête pacifique qu'on avait faite au 
prix du chomäge ; des orateurs publics et-des : 
journalistes exprimaient franchement l'avis que 

: Fo AL
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‘Ja Russie devait désormais s servir d'exemple aux. 

ouvriers des deux mondes ‘et qu’elle venait de 
résoudre le grand problème d’une révolution con- 
tre laquelle sont impuissantes toutes les armées et 
toutes les flottes. J'ai entendu de mes propres 
oreilles un écrivain très versé dans la question 
ouvrière, interpeller les officiers de la façon sui- 
vante : « Messieurs, vous n'aurez plus à choi- 

sir entre Je devoir que, vous impose le serment | 
et votre ‘devoir de citoyens, car l’occasion ne se 
présentera point pour vous d'intervenir dans nos 
discordes intestines : l'émeute armée est morte, 
vive la grève générale ! » Et cette grève a vécu, 
dans ce sens que quand on a voulu y recourir. 

‘ comme à un moyen régulier de lutte politique, : 
-elle se montra impuissante et dut céder le pas à. 

© l'émeute, à moins de s’éleindfe sans résultats 

apparents. i ‘Nous en fimes l'expérience au moment 
où, en réponse à la proclamation de l'état de. 
siège en Pologne, les fabriques. de Pétersbourg 

- et les chemins de fer commencèrent'à chômer. 

Cela dura quelques jours, puis tout rentra dans 
l’ordre. Ne se considérant pas pour bältus, les 
organisateurs de la grève générale voulurent y 

recourir une troisième fois, en profitant du mécon- 
‘tentemen£ que produisit parmi les emploÿés des : 
postes et des télégraphés, la défense de se syndi- 
-quer. Cette fois la-grève avorla, mais l'émeute: 
armée, éclatée à Moscou au milieu de décembre, 

se charge de venger les grévistes et de préparer. 
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‘un aveuir meilleur. : Des jeunes gens dont la 
majeure parlie n'avait pas alleint 2 25 ans se-balti- 
rent comme des braves, pour uné cause belle et : 
sainte, mais condamnée d'avance, d’ une part grâce 

- au manque de préparation suffisante et, de }’ autre, 
parce que la masse du peuple n’entend rien à la’ 
république. Les rues de Moscou, encore plus tor- 
tueuses que celles du quartier du Marais, cet la 
façon dont les grévistes surent s ’emparer des mai- 
sons privées pour en faire des forteresses, enfin 

-Îe manque dans la garnison de Moscou d'une force 
armée considérable, pérmirent à l’émeute de se 
dérouler pendant une semaine entière. N'ayant pu 

‘ garder’ entre. leurs mains le chemin de fer Nicolas, 
“les grévistes furent écrasés par un régiment de la 
garde impériale envoyé en.toute hûte de Péters- 
bourg. Des atrocités furent commises par les cosa-. 
ques. et les troupes régulières ; on massacra et on | 
brüla plus qu'il ne fallait pour assurer l'ordre des.” 
rues ; on arrêla, par cenlaines-et par milliers, des 

. gens n'ayant pris qu une part indirecte au soulè- 
vement; on supprima des j journaux, on défendit 
‘des réunions publiques et même privées toutes les 
fois qu’elles dépassaient un certain nombre de 
personnes. Moscou est en ruines : une parlie de 

ses fabriques chôme; le commerce. a : ‘peine à” 
reprendre ; un grand-nombre de familles pleu- 

_rent des morts et des blessés, et° la haine qu’ins- 
-piré le gouvernement n’a fait que s’acéroître, en. 

s ‘étendant de plus en à plus à loutes les classes de’
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la société russe. L'écrasement du mouvement 
ingurrectionnel avance également dans les pro- 
vinces balliques et dans celles situées sur le cours, 
du Volga, telles que Saraiov. On ne saura jamais 
le nombre de victimes que cette lLentalive intem-. 
pestive de brusquer les événements a faites. Le 

parti libéral est plus divisé que par le passé, el on - 

peuten dire aulant des socialistes. Car, avant que 
l’émeute éclatät, un de leurs. chefs, Plekhanoff, 

ainsi que le célèbre père Gapone, s’étaïent décla- 

rés contre tout soulèvement armé qui n’est devenu. 
. possible que grâce à l'entente cordiale d’une partie 
des socialistes-démocrates, conduits par A. .Lenine, 

et les socialistes-révolutionnaires. Les socialis-. 

. tes-démocrates, d'ailleurs, se déclarèrent bientôt 

impuissants à conduire l’entreprise à bonne fin,- 
et Ja direclion active du soulèvement passa aux. 
mains de leurs adversaires. Ces faits prouvent, 

on ne peut mieux, que le parti de l’action révolu- 
tionnaire n’a point de chef dont l'autorité s'impose 

. : àtous,etil en est demème des autres groupements, 

‘où des scissions profondes viennent de-se pro- 

duire à l’occasion de la publication du manifeste: 
ouvrier-par des journaux qui, en même temps, se. 

… déclaraient contraires au soulèvement armé.’ 

Nous n’avons envisagé jusqu'ici que lès agisse- 

ments de ‘ceux qui réclament l'établissement èn 

Russie d’un nouveau régime. "Demandons-nous 

maintenant ce qu'a. fait le gouvernement pour. 

‘enrayer ce mouvement ou pour le faire entrer dans 

    

    

 



  

  

INTRODUCTIOX ° | | 13 

certaines limites. Il a commencé, le 22 janvier. 1905; 
par une fin de non-recevoir qui nous a valu le mas- 

: sacre d'ouvriers paisibles, manifestant au tzar le 
désir qu'ils avaient de lavoir pour arbitre de leurs 
destinées. Les concessions ne, vinrent_que plus 
tard; à la fin de février (c’est-à-dire dans les pre- 
mières journées de mars) le.tzar fit une promesse 
vague de certaines libertés el d’une certaine parti- 
cipalion des’ délégués du peuple au conseil de 
l Empire. Devant le mécontentement grandissant et 
qui dévenait d'autant plus dangereux qu’il paraly- 
sait les forces dont la Russie pouvail encore dis- 
poser contre l’ennemi extérieur, Nicolas IL, dési- 
reux de ne point se plier à toutes les exigences du 
Japon, fit paraître la loi du 6 (19) août, qui devait. 
doter Ja. Russie d’une Chambre représentative. 
Cette largesse n’était. point suivie de loctroi de 
libertés publiques nécessaires, ne faisait aucun cas 
des revendications en faveur du suffrage universel 
et ne libérait point la représentation du peuple du 
contrôle des hauts dignitaires de l'Empire, réunis 
“en Conseil d'Etat. Cela fit que, de toutes parts, et 
surtout de celle des ouvriers qu’on avait sciemment 
écartés de la participation aux travaux de la future : 
assemblée; partirent des réclamations violentes. 
On parla ni plus ni moins que de boycotter la 
Douma et tous ceux qui voulaient se présenter aux 
élections. Un parti plus sage prévalut : celui de. 
pénétrer dans la future assemblée, afin de la 
boycotter à l'intérieur, en réclamant de plus larges 

- €
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libertés et Ja participation de tout le peuple aux 
élections. La grève générale fit le reste, et le gou- 
vernement n’ayant à-compler sur aucun concours, 
se vit forcé de donner son consentement à une par- 
die des demandes qui. lui étaient faites. Ces con- . 
cessions tardives, bientôt: suivies de nouvelles 

| déceptions pour les libéraux et les socialistes, ne 
permirent point au congrès des Zemstvos de sou- 
tenir la.politique du comte Witte, le président du 

Conseil des ministres nouvellement créé, el d'exi- 
ger de sa part le renvoi de préfets et de policiers - 
dont la participalion aux actes criminels commis 
sur les Juifs etles intellectuels était par trop évi- 
dente. On -fil aussi entendre au ministre que la 
proclamation de l’état de siège en Pologne n'étail 
pas nécessaire, que la convocation des représen- 
tänts du peuple devait se faire le plus tôt possible 
et que le cens électoral aurait à céder la place au 
suffrage universel. On émit également d’autres .e. 

vœux,-qui devaient moins lui ‘déplaire, ‘tel celui de 
soumelire tous les ministres à sa direction, comme 

président du Conseil, notamment les ministres des 
affaires étrangères, de la guerre, de la marine et 

des apanages, conträirement à un décret paru le 
* lendemain mème du manifeste du'30 octobre. Tous 

ces voles, ainsi que celui en faveur de l’abolition 

de la peine de mort, que le ministre lrouvail inop- 
- poilune Je lendemain d’une.émeute des matelots à 

= Cronsladi et le jour mème d'un soulèvement, plus 
sérieux, de l'équipage de la flotte à Sébastopol; 

,, -- 
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finirentpar creuser. un fossé encore plus large entre. 
le &ouvernement et les intellectuels menant la cam- 

” pagre en faveur de Ja liberté et du régime cons- 
litutionnel. Celte allitude, d'ailleurs nécessaire, de 
ceux sur le concours de qui le comte Witte avait 
eu l'air de compter, le força à se retourner du côté 
de la cour. Le policier Trepolf fut bientôt surpassé 
par.le policier Dournovo. On nomma äMoscou, | 
à la place de l’ancien gouvernéur général, qui avait 

... montré peu de résistance aux grévistes, un 
homme à poigne, l'amiral Doubassofr, On fit parai- 

tre une loi sur la presse qui,-tout en sacrifiant .la 
censure, reconnaissait le caractère de crime à des | 
actes’ plutôt . de maladresses que de mauvaise : 

* volonté. Enfin, on entrepril une guerre sans merci 
contre lous ceux que le non- accomplissement des 
promessès données par le {zar, avail poussés à un 

° . soulèvement armé ; el l'émeute de Moscou une fois 
‘_étranglée, on essaya de regagner la popularité 

perdue par une loi qui étendait les limites du pays 
légal, en reconnaissant le droit de vote aux ouvriers, 

"aux fermiers, aux locataires et à loutes les profes-, 
sions libérales rapportant un revenu fixe. L'opinion 

publique, exaspérée par le nombre des victimes el 
- les pertes malérielles que plus d'un n ’ayant pris 

”. aucune part à l’émeute avait dû subir, ne fit aucun 
cas de ces “nouvelles concessions et continue à 
‘demander le suffrage universel. Le gouvernement, 
très incertain quant aux résultats probables des élec. 
tions, remet la convocation de la Chambre, après
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de nouvelles promesses de la convoquer au plus tôt. 
On prépare, en mème temps, une loi devant trans- 
former un bureau administratif, tel que le Conseil 
d'Etat, en une Chambre haute, à moitié élective, 

et où des délégués de la noblesse viendraient siéger 
à côté de ceux des-gros marchands et des indus- 
tricls. En même temps, pour se libérer de la néces- 
sité d'en appeler aux représentants du pays, l’ancien: 
ministre des finances M. Kokovtzeff x été chargé de 
faire un nouvel emprunt à Paris; sa tentative vient 
d'aboutir à un réel succès, permettant par cela même 
au gouvernement de se préoccuper à un moindre 
degré du mécontentement général grandissant. Dire 

| ‘qu il y à un esprit de suite dans cette politique et 
que les autorités ne se laissent pas influencer par les 
événements, que toutes les concessions qu’elles font 
ne portent pas le caractère de demi-mesures dont le 
grand tort est de ne pas venir à leur heure, — ce .. 
-serait émettre là une contre-vérité. Le fait est 

qu'un bureaucrate accompli ayant formé son miis- 
tère d'anciens chefs de seclion et constitué, de la 

sorte, un ministère de famille plutôt que d’affaires, 
‘a de la peine à se transformer en leader du mouve- 
ment qui emporte la Russie vers de nouvelles des- 
tinées, celles d'un peuple appelé à règler lui-même 

"ses propres destinées elà jouir de loutesles libertés : 
nécessaires à son bien-être tant matériel que 

- moral. _ - - 
- Ainsi, à tous les points de vue, la situation - 

actuelle de la Russie nous apparaît avec le. carac:" 
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tère de crise, crise sociale autant que politique, 
crise financière, crise industrielle, Si nous ajoutons 

. à ce qui vient d’être dit que le pays traverse une 
année de diselte et a été plus ou moins ruiné par 
Ja guerre, on verra les difficultés sans nombre que 
doit rencontrer l’acheminement vers le régime 
constitutionnel. Un choc violent sé produit entre le 
passé el le présent, entre les idées et les intérêts 
d’un autre âge et la civilisation moderne. L’enfan- 
tement de la liberté a toujours été douloureux ; 
mais nulle part il ne s’ést présenté avecun caractère . 
de crise plus aiguë, car la révolution russe — ou ce 
qu'on entend par ce nom — est un bouleversement 
d'idées et de sentiments aussi bien-que d'intérêts. 
Tous les problèmes qu’un peuple est appelé à résou- 
dre durant urie longue évolution, demandent impé- 
rieusement à être tranchés, et cela sur l'heure. Le 
succès du mouvement dépendra de la façon dont 
on saura concilier les revendications des diverses 

nationalités avec l’unité de la Russie et le libre élan 
ouvert aux volontés tant individuelles que collecti- - 

-ves. J'entends par là la nécessité d'établir non scu- 
lement un régime constitutionnel à large base, mais 
encore l’autonomie relative tant des personnes que 
des nationalités, occupant certaines régions définies 

_ et ayant gardé du passé la tradition d'indépendance 
politique. Le centralisme n’est pas fait pour assurer 
aux institutions, mème libérales, de l'empire une : 
longue durée ; une Chambre nique dans laquelle : 

viendraient se confondre es$ Polonais, Petits-   
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* Russiens, Arméniens, Géorgiens, elc., ete, pourra 

: bien tomber au niveau d’un de ces pandemoniums 

d'intérêts particuliers de classes et de races dont le 
Reichsrath autrichien et la diète hongroise nous . 

ont présenté plus d’une fois le Liste spectacle. On 
fera bien, par conséquent, de reconnaître à certai- 
nes régions qui, én somme, ne sont: que les terri- 
‘toires de peuples annexés ou des colonies, ayant 

. Cela de particulier qu’aucun espace ne les sépare de 
la mère-patrie, on fera bien, dis-je, de leur accorder … 
une aulonomie relative, supposant le droit d’être 
règies,. en partie du moins, par des lois locales. 
L'unité de l'empire ne réclame que l'unité du 
commandement dans l’armée et la flotte, ainsi 

qu'une politique industrielle et commerciale com- 
mune, par conséquent le même tarif douanier, sur 
toute l'étendue ‘du pays, la: même. monnaie, les 
mêmes poids et mesures, une législation commune 

. quant aux chemins de fer et aux voies fluviales, un 
droit commercial commun, ainsi qu’une commune 
législation en matière de contrats, de letires de. 

change, etc., etc. Li paix publique ne serait pas 
‘menacée dans le cas où chacune des. régions à 
_demi- indépendantes possèderait le droit de complè- 
‘ter son stalut réel par de nouvelles lois régionales, 
où elle serait autorisée à introduire dans ses écoles 

et dans ses bureaux administralifs, ainsi que dans 

ses cours judiciaires, l’usage de son propre idiome. 
La concorde des diverses parties de l'empire russe. 
assurerail à ce dernier une force de résistance vis- 
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-à-vis de l'étranger qui dépasserail celle que lui 
donne le pouvoir illimité du ‘{zar, s'appuyant sur 
son armée de soldats et de fonctionnaires. La liberté 
et l'égalité russe auraient cela de’particulier que le 

: droit de libre iniliativeserait reconnu nonseulement _: 
aux individus, mais à des groupes ethniques ou for- 
més par l’histoire. Ce que l'Europe pourrait gagner. 

à Ja pacification des esprits dans celle vaste contrée 
-embrassant un sixième des continents, n'a pas: 

= besoin de démonstration. L'exemple de la Russie 
. entraînerait l’Asie, et la civilisation européenne, 

arrêtée aux confins du Pamir et du Jac Aral, s'éten- 
drait nécessairement à tous les pays musulmans, 
en commençant par la Turquie, et à loute la race 
jaune dont le Japon ne présente que la branche la 
plus avancée. Il n'existe point, dans l’histoire 
moderne, d'événement qui dépasse en portée l’heu- 
reuse issue de la crise actuelle russe. Aussi ai-je: 

trouvé bon de.consacrer les loisirs que m'accorde 
l'interruption : momentanée de mon activité en 
Russie, pour donner aux lecteurs français, dans 
ses grandes lignes, le tableau des divers aspects ‘: 
de Ja crise que nous traversons. Son étude lui fera * 
peut-être chercher d’autres solutions aux grands 
problèmes qui nous agitent que celles qu’on voit 
préconiser dans la presse quotidienne. Il changera 
probablement d'avis quant au devoir qui incombait 

. aux libéraux de se précipiter dans les bras du tout 
puissant ministre, alors que ces bras ne leur élaient 
pas même tendus. Il voudra reconnaître que la . 

»
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tentative d'établir un accord avec les Polonais était 
moins’ intempestive el moins’ contraire aux vrais 
intérêts des Russes qu’on n’a bien voulu le faire 
entendre ; que l'optimisme, cruellement expié par 

‘ceux qui ont pris part au mouvement insurreclion- 

nel de Moscou, était excusable, vu l’emballement 

général et le manque de suite dans les actes des 
gouvernants; en un mot, que, malgré les immenses 
difficultés que le mouvement libéral rencontre dans 
l'ignorance supersliticuse des massés et les entra- 
ves multiples que lui dresse la bureaucratie, trop 

“intéressée au maintien de l’ordre établi pour con- 
sentir à sa disparition, un régime assurant plus de 
Jiberté et plus de justice est en train de s'établir en 
Russie. IL relèvera le bien-être des masses popu- 
laires et élablira une meilleure entente entre les 

: Grands-Russes el’ les peuples âännexés. . 
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: On considère l’autocratie comme un régime 
essentiellement russe. J’étonnerai par conséquent 
plus d’un: Français en insistant sur ce fait que ce 
régime ne s'établit définitivement en Russie qu’à 
la fin du xv° et surtout au xvre siècle, c’est-à-dire à 

la même époque qu'en France et dans les autres pays 
du continent européen. Notre Moyen âge connut 

un tout autre système : celui de républiques urbai- 
nes confiant le soin de leur défense vis-à-vis de 

l'étranger et du maintien de la paix publique à des 
- princes élus, appartenant à une seule et même 

dynastie, étrangère par ses origines, la dynastie de 
Rurik. Des accords écris, espèces de contrats, 

. conclus entre les membres de lassemblée popu- 
laire, le vetche, et le prince élu, devaient règler les 
rapports des deux parties. Ils indiquäient des limi- 

‘tes au pouvoir du prince et énuméraient les diverses . 
. prestalions auxquelles s’engageaient à son bénéfice : 
ses futurs sujets. Le serment de fidélité était prêté 
également par le prince et par le peuple. Toute
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enfreinie aux devoirs réciproques déliait les parties 
de leur engagement, Le prince était autorisé àcher- 
cher un autre trône et le peuple — un autre prince. 
Ces assises populaires formèrent la base desinstitu- 

tions de toutes les principautés russes qui surgirent . 
dans le courant du x° et du xr siècle, et dont l’une, 
celle de Kiev, devint bientôt la principale entre 

" toutes. On connut des assemblées populaires tant” 
dans le nord et le nord-ouest à Novgorod et Pskov : 1. 87. , 
que dans le sud, à Kiev, Tchernigov, Smolensk ou 
Galitch, ou encore dans le sud-est, à Nijni-Novgo- ’ 

. rod. Les principautés septentrionales, où la popu- 
lation afflua du sud à partir du. xtit ‘siècle, époque 
de l'invasion des Tartares, suivirent le mème sys-.. 
“ème : il ÿ eut des assemblées populaires dans la 

‘principauté de Vladimir on de Tver de même qu'à 
Moscou. Un des-pays du. Nord; ViatKa, colonie 
créée par Novgorod, eut mème cela de particulier 

-. qu’elle sut se passer d'un prince et resta à l'état de 
république démocratique jusqu'au jour de son anne- 
xion à la Moscovie, c'est-à-dire à. la fin du xve siècle. 

Des raisons mulliples et complexes amenèrent 
l'établissement de l’autocratie moscovite. Les prin- 

… €Cs héréditaires dont Moscow devint le siège depuis | 
le un siècle firent preuve d’une grande servilité 

“vis-à-vis des Khans, .ou princes tartares, dont 
. le chef-lieu fut longtemps. la ville d'Astrakhan et. 

. dont l’état portait le nom de la Grande Horde ou 
Horde Dorée. En récompense de cette altitude, 
les princes de la Moscovie furent autorisés par le 
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Khan à devenir les percepteurs etles fer miers des 
impôts que les. Tartares prélevaient: sur toutes les 
terres soumises à leur puissance. Säns s'ingérer, . 
dans les affaires intérieures de la Russie, les 

. Khans lartares, comme tous les souverains maho- 
métans, se contentaient de recevoir annuellement 
une somme définie dont le prince de Moscovie se 
portait garant. A cette condition, les Tartares lui 
maintenaient son litre et son autorilé de premier 
prince ou « grand duc » de Ja-Russie, et l’autori- 
saient-à exiger l'impôt tant de ses sujets directs 
que de ceux soumis à l’autorité d’auires ducs, chefs 
de principautés plus ou moins indépendantes. Dans 
ces conditions, il était facile à Moscou, d'attirer 

vers elle le chef du clergé ‘orthodoxe; le e métropo- 
_litain, qui, depuis le pillage de Kiev par les Tarta- 
rés, ne savait où se fixer d’une façon définitive’ (à 
Galitch, principauté du sud-ouest, trop voisine de 
la Pologne pour devenir le chef-lieu de l’orthodo- ‘. 
xie, ou à Vladimir, dont l'importance commençait à 
décliner au-bénéfice de Moscou). A partir de la fin 
du xnr siècle, Moscou devient la métropole ecclé- 
siastique de la Russie; A la distance de plusieurs 
années, ses princes arrivent à fonder dans les envi- 
rons de Moscou une riche abbaye, celle de Troïtza. 
Son premier prieur, Saint- Serge, devint l’allié du 
‘prince moscovile. Le libérateur des Russes, Dimi- 
tri Donskoï, celui-là même, qui infligea aux Tar- 
lares une défaite dont ils ne surent jamais se rele- 
ver, fut conseillé et béni par Jui. . Le Jien de
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l’autocratie avec l’orthodoxie fut définitivement 

scellé à partir de cette époque. Enrichis, en leur 
qualité de fermiers généraux des Khans tartares, 
les’ princes moscovites employèrent la majeure 
partie du trésor accumulé par eux à acheler des . 
terres voisines. Moscou qui, à ses origines, possé- 
dait à peine quelques villes et quelques villages, 
situés sur les bords de la Moscova, rivière qui ne 
devient navigable qu’à partir de cetie capitale et 
qui, en tant qu'affluent de l’Oka, met la cité en 
correspondance avec le Volga et la mer Caspienne, 

“’s'étendit de plus en plus tant au nord qu'au nord- 
est et au nord-ouest, aux dépens d’aulres princi= 
pautés. Les guerres entreprises contre ceux qui 
étaient à la tèle de ces pelits élals,. ainsi que des. 
répan qes du nord et du nord-ouest, de Novgorod 

‘de Pskov,. amenèrent en même temps que 
l'agrandissement de la Moscovite, la chute des 
anciennes assises populaires sur lesquelles s était 
élevée la principauté urbaine de la Russie médié- 
‘vale. L'assemblée populaire finit par disparaître 
entièrement depuis la chute de la république de 
Novgorod, annexée à la Moscovie par Jean III dans 
la seconde moitié du xv°siècle, et de celle de Pskov 
qui eut le même sort sous son successeur direct, 
Basile. Les familles régnantes médiatisées finirent 
par s'établir à Moscou et à faire partie du Conseil du 
prince. D'abord ce ne furent que des serviteurs 
“volôntaires, richement rémunérés pour leurs ser- 
vices par des terres données sinon en ficf, du moins 
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en bénéfice. Plus tard ils échangèrent ce titre con- 

-… tre celui d'agents administratifs et militaires privés 
du droit de rompre les liens, d’origine contrac- 
tuelle, qui les rattachaïient au sort des princes de la 
Moscovie ; dès lors, nous les voyons céder la place 

- dans les Conseils au prince à des hommes d’uneori- 
‘gine plus obscure, mais entièrement soumis à son 

bon vouloir. Pour éclairer sa conscience, le prince, 
devenu tzar, fit.appel, à partir de Jean le Terrible, 

aux ‘représentants des diverses couches sociales 
directement intéressées à l'administration, tant 
militaire que financière. C’est à titre dé membres de 
ses armées ainsi qu’à celui de fermiers d'impôts 
indirects, que des délégués de la noblesse et du 
tiers-élat de Moscou vinrent siéger, à des périodes 
indéterminées, au Conseil du tzar et constituèrent 
une espèce d'Etats généraux, avec voix consulta- 
tive ; la Chambre haute de ces Etats fut souvent : 
formée de membres du Conseil des boïars,la Douma, 
ainsi que par le métropolitain, les archevêques et 

:. évêques, tandis que la Chambre basse compta plus 
d'une fois dans son sein, à côté des représentants 
de la noblesse, petite et moyenne, des diverses pro- 

_vinces et villes de l'empire, des délégués du tiers- 
état el même des paysans, en tant que membres des 
«centaines rurales », autrement dites « noires ». 

L'existence de ces Etats généraux, connus en 
Russie sous le nom de Zemski Sobor, ne purta 
aucüne alteinte à lautocratie ; mais elle rendit en 
même temps au pays le service de dévoiler les pré- 
- Rovaleysky 

, 
=
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:: varications commises par les agents directs du pou- 
voir et suscila plus d’une réforme utile et souvent 
nécessaire. Les Zemski “Sobor, autrement dit les 

Etais généraux, naquirent au moment même-où. 

V'autocratie, soutenue par les principes du droit 
romain importés en Russie par des fuyards grecs, 
chassés de Constantinople à la suite de sh prise par: 

‘les Tures, cherchait à se libérer de tout contrôle de 

l'aristocratie moscovile, des boïars. Les Etats géné- 
raax devinrenten quelque sorte le contre- _poids aux 
prélentions que la haute noblesse élevait quant'au 
parlage du ‘pouvoir suprême avec le tzar. Aussi. 

‘ s’explique-t-on aisément la raison pour laquelle le 
grand persécuteur des boïars, Jean le Terrible, fut 
le premier à introduire en: Russie les assemblées 
représentatives, ou les Sobors. Cette institution eut 
un moment de grandeur, à la fin de la première 
dynastie, pendant la période des troubles occasion- 

. riés par l'intervention des Polonais et des Suédois 
dans les affaires intérieures de la Russie. Nos voi- 

sins de l’ouest et du nord. tenaient à nous donner 

pour r régent un prince, appartenant à leurs propres : 

dynasties règnantes. Le Sobor de 1612, réuni dans 
ces circonstances sur l'initiative d’un homme de 
guerre, le prince Pojarski, et un bourgeois: de 
-Nijui-Novgorod, Minine, commença par. éliminer . 
tous ces prétendants. Il voulut remettre le pouvoir 

à un seigneur d’origine russe, allié à Ja dynastie 
éteinte des Rurik. Son choix tomba sur un jeune 
homme n’appartenant même pas à une famille prin- 
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cière, mais dont le père, élevé, malgré lui, au rang 
- d’évêque, jouissait d’une grande popularité et. 
- expiait son attitude intransigeante vis-à-vis des 
Polonais au fond d'uncachôt où il avait été jeté parle 
roi Kasimir. Avec l'avènement de Michel Romanof, 
le premier de la dynastie à laquelle appartint le plus 
grand de nos monarques, Pierce Ie", la réunion des 
sobors-devint périodique. Les subsides et les dons . 
gratuits furent votés par les représentänts des 

divers ordres sociaux, appelés à siéger dans son. 
sein. Le {zar, tout en gardant entre ses mains.la 
direction de la politique tant intérieure qu 'exté- 

…rieure, ainsi que le pouvoir législatif, consulla plus . 
d'une fois-de son plein gré les représentants 
du pays sur des affaires de la plus haute i impor-. 
tance, telle l'annexion de la Petite-Russie, libérée : 

du joug des Polonais par le hetman, ou le chef, 
des cosaques du Dnieper, Bogdan Khmélnitzky. 

: Les sobors portèrent: plus d’une fois à la connais- 
sance du {zar l expression de leurs vœux.quant aux . 
réformes à introduire dans le domaine des lois et. 

dans le régime tant administratif que judiciaire. 
Les autocrates russes en Linrent compte et le Code 
publié par Alexis, père de Pierre le Grañd, porte 
l'empreinte des vœux exprimés par les représen.. 
tants du pays. Les assemblées représentatives n'ont _ 
jamais élé abolies en Russie par la loi : elles cessè- 
rent d'être convoquées à la majorité de Pierre le 

"Grand, en°1698. Le rénovateur de la Russie s’ins- 
pira de l'exemple de la France autocralique et
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centraliste,-telle qu'elle sortit de la réforme de 
Richelieu; il suivit également celui de la Suède 
qui imita de près le système français des intendants 
de provinces et de bureaux administratifs, ayant 
leur siège dans la capitale. 

Conseillé par lecélèbre philosopheallemand Leib- 
nitz, Pierre le Grand implanta en Russie le régime : 
bureaucratique et la centralisation administralive. 
Le système collégial fut introduit dans l’organisa- 
tion des grands pouvoirs de l’Etat, tels que le Sénat 
administratif el le Saint-Synode, ce dernier venant 
prendre la place du patriarche, espèce de pape 
orthodoxe. Des gouverneurs fureni créés dans les 
provinces, avec des attributions tout aussi peu 
définies que celles des intendants de l’ancienne 

- France ou des préfets de l’Empire. C’est à partir de 
Pierre le Grand que la Russie devint un état 
bureaucratique. A la mort du réformateur, sous 
les impératrices et les princes mineurs qui détinrent . 
pendant quelques temps les rennes du pouvoir, 
cette bureaucralie exerça sans partage le pouvoir 

suprême. Catherine II, imbue des idées de Mon-. 

tesquieu, fut là première à appeler la noblesse à 
partager avec la bureaucratie le poids de l'adminis- 
tration provinciale. Au fur et à mesure que le tiers- . 

“état arrivait à se constituer dans .les villes, la 

“bourgeoisie, de pair avec la noblesse, était autorisée : 
à prendre part, avec les agents du gouvernement, 
à l’administration municipale. Ces deux réformes, . 
accomplies dans la seconde moitié du xvui° siècle,
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inaugurèrent en Russie une ère nouvelle, celle du 

self-government” local. Avec’ l'émancipation . des 
serfs, on put étendre le même principe de la parti- 
cipation du peuple à la gérance des intérêts écono- 

._miques, tant à la commune et .au canton — Île 

' 

selo et la volost — qu’au département et à l’arron- 
dissement. C’est sous Alexandre II, l’aïeul de l’em- 

pereur qui nous gouverne, que furent établies en 
Russie les assemblées communales el cantonales 
et les chefs élus des villages et des cantons ‘Le sei- 
gneur foncier, ainsi que le prêtre de la paroisse, 
furent exclus de ces réunions : on craignail que la 
participation du premier ne devint le point de 
départ du rélablissement de ce pouvoir scigneurial 
auquel la loi émancipatrice de 1861 venait de porter 
un coup. mortel. Les. paysans élisent seuls leurs 
supérieurs ou s{arosta, lant dans les villages que 
dans les cantons, sans autre contrôle que celui d'un 
agent gouvernemental nommé Zemski natchalnik. 
Ce dernier étant entièrement soumis au préfet, la 
centralisation administrative, a été portée sous 
Alexandre IT jusqu’au sein des villages. La volonté 
de l'agent gouvernemental pèse surles décisions de 
l'assemblée lant cantonale que villagcoise et rend 
loute sincérité du vote impossible. Quant à notre 
self-government provincial, il rappelle de près celui 
dont les organes sont en France le Conseil général 
du département et le Conseil d'arrondissement. 
Chacun de ces conseils possède en Russie, comme 
organe exécutif, une commission élue qui dirige
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Yadministration économique de la province et de 

l'arrondissement. L'ensemble des Conseils et de 

leurs commissions. exéculives constilue ce qu on. 

. appelle en Russie du nom de Zemstvos. C’est à eux - 
que revient l'honneur d'avoir créé le mouvement . 

libéral et constitutionnel dont je comple parler. Ce 

sujet étant par lui-même fort vaste, j'ai dû me bor- 

ner à envisager à vol d'oiseau cette évolution sécu- - 

Jaire des institutions politiques de mon pays exposée 

plus au long dans mon livre sur le régime gouver- 

nemental russe. Dans un récent article publié par 

la Revue de Paris, M. Victor Bérard résume on ne : 

peut mieux l’idée générale qui se détache de l’en- 

°: semble des faits que j'ai réunis dans mon livre, en 

‘disant : « Loin d’êtrè un produit spécifiquement 

russe, on peut dire _que le {zarisme, c'est-à-dire 

l’autocratie, fut, pièce par pièce, importé del élran-. + 

ger, que des nécessités extérieures l'implantèrent, 

puis en développèrent le rôle et les prérogatives... . 

C'est là une vérité dont les libéraux russes ont fait 

: dix fois la preuve ». Si l’aulocralie n’est, par consé- 

.quent, que d'une origine relativement récente, si 

: son avènement a élé “déterminé par des nécessités 

passagères, il s’en suit que les temps ayant changé, 

celte institution a pris également la route de l’abime E 

qui paraît être celle de loutes les institutions humai-. 

nes. Le pays lout entier se soulève.contre l'arbi- : 

traire administratif el le’ despotisme ministériel ou 

| bureaucratique, terme qui bientôt deviendra out, L: 

aussi populaire en Russie qu’il l'était en Fr ance en
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1789. Nous somnies à la veille de grandes réformes 
intérieures et c'est de ces réformes ou plutôt des ” 
projets qu'elles ont suscilés : que je. compte entre- 
lenir désorm mais le lecteur.
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CHAPITRE I 

LES ORIGINES DU MOUVEMENT LIBÉRAL EN RUSSIE 

Quiconque voudra faire l'histoire du mouve- 

ment libéral russe devra remonter au règne de 

Vimpératrice Anne. Les membres du Conseil 

supérieur privé, menés par le prince Vassili Galit- 

zine, portèrent leur choix sur la fille cadette du 

frère de Pierre le Grand parce qu’ils espéraient . 

obtenir de la part de cette princesse de Çourlande: 

des concessions à même de garantir une-plus . 

grande liberté sinon au peuple russe, du moins à 

la haute bureaucratie. Ce fait a été conté plus 

d'unc fois par des historiens lant russes qu’étran- 

gers. L'exemple donné par le Conseil suédois qui, 

en 1719, avait imposé au successeur de Charles XIT.. 

l'obligation de n'émettre aucune nouvelle loi 

qu’en se conformant à la décision de la majorité 

de ses membres, délermina en grande partie Ja 

politique du prince Galitzine et de ses collègues. 

Cette tentative de limiter le pouvoir autocratique 

non par une assemblée représentative, mais par un 

Conseil de hauts dignitaires, échoua piteusement:



  

    

” 

LES ORIGINES DU MOUVEMENT LIBÉRAL EN RUSSIE 33 

La petite noblesse conspira avec l'impératrice -et 
sa sœur, la duchesse de Meeklembourg ; les fameu- 
ses « conditions » déjà signées par Anné furent 

. mises en lambeaux, et ceux qui s'étaient placés à 
la Lête du mouvement durent payer de leur exil : 
celte première lentative de mettre un frein au bon : 

"vouloir des favoris. Car en somme, depuis : la 
mort de ‘Pierre le Grand on n'avait vu en Russie 
d'autre régime que celui des parvenus, d'originetant - 
russe qu’allemande, qui, sous le nom de Menchi- 
“Kof, Minich, Ostermann ou les frères Dolgorouki 
s’élaient déchirés entre eux, afin d'assurer par 
leur influence aux affaires tantôt les intérêts de 
l'Autriche, tantôt ceux de la Prusse, rarement ceux 
du pays qu’ils élaient appelés à servir. Ces favoris 
profilaient des bontés’ de l'impératricé Cathe- 
rine Ier, à leur égard ou de la frivolité de son suc- 
cesseur, l'adolescent Pierre II, pour tailler uné large 
part dans les biens de la couronne. Le régime, 
auquel l’entreprise de Galitzine avait essayé vaine- 
ment de mettre un terme, repärut et s’affermit sous 
Anne qui fit d’un aventurier dont le vrai nom 

‘était Bühren le tout-puissant régent de l'empire. 
Il serait fastidieux d’insister longuement: sur ce 
fait que, de tous les régimes subis par la Russie, 
aucun »’a été plus oppresseur et plus déshonorant 

_ que celui des favoris du xvi” siècle, régime qui ne 
cessa point ni sous Elisabeth, ni sous Catherine Il, 

- ni même, dans un certain sens, sous Alexandre Ier, 
car Araktcheef, de funeste mémoire, ne fut que le



34 CHAPITRE If 

dernier représéntant de cette série d’aventuriers qui : 

se disputaient les bonnes grâces du monarque etla 

possibilité de dépouiller le pays à leur plus grand 

profit. … - 

. Ce fut un fait inoui dans les annales russes que 

ces conciliabules secrets qu’à une époque voisine 

de la célèbre entrevue des deux empereurs, Napo-. 

. Jéon et'Alexandre, à Tilsitt, le monarque russe 
| S ; , 

jint avec un nouveau: favori, du nom de Spé-. 

ransky. Il lui ouvrait.son cœur, en lui débitant 

toutes les leçons que lui avait apprises son mai-- 

tre de français, La {larpe, quant. aux: droits des 

peuples et aux devoirs des souverains. Il lui fai- 

sait comprendre qu’il ne tenait point au pouvoir, 

qu'il rèvait de finirses jours en simple particulier, | 

mais qu'avant de se retirer, il voulait dôter son 

pays, ou, plutôt, les pays que la Providence avail 

confiés à ses soins, du régime constitutionnel. Spé- 

“ransky. eut le tort. de prendre ces confidences: au- 

sérieux et d'élaborer le texte d’une loi orgahique : 

qui devait introduire en Russie des institutions 

copiées sur celles de l’empire francais, notamment 

un Coriseil d'Etat .et un Collège de ministres, 

appelé Comité ; à côté de ces pouvoirs adminis- 

tratifs une Chambre représentative devait ètre 

_créée sur un modèle plutôt-américain .qu'anglais. 

© La liberté relative dont la presse russe jouit depuis 

quelque temps a permis aux. journaux de parler : 

récemment de cette Constitution et d'en révéler 

quelques traits. vraiment caractéristiques. D'après | 
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le projet de Speransky, la Douma, ou assemblée 
. Yeprésentative russe, devait être composée de 
délégués envoyés :par les Conseils généraux des 
divers ‘départements de la Russie, ou Doumas 

- provinciales. Ces dernières, à leur tour, étaient 
constiluées par les délégués des Conseils de com- 
munes’ ou volosts. Ces détails sont à noter, car 
dans lous:les projets de constilution dont nous 
aurons à nous occuper, sans en excepler celui 

- qui fut récemment encore présenté par des mem-. 
bres de nos zemstvos, réunis à celle fin à Péters- 
bourg, il a toujours été question de donner une 

teinte fédéraliste à notre représentation . nalio- 
nale et d'assurer aux provinces la possibilité de 

faire entendre leurs vœux, Spéransky était Join 
= d'accorder ‘à la Douma le droit d'initiative: Le 

” gouvernement seul avait le ‘pouvoir d'introduire | 
les réformes qui lui semblaient désirables. La 
Douma n'avait que voix consultative, ainsi que le 

droit .d’émettre des vœux:'et de présenter des 
doléances. En se conformant à l'exemple donné | 
par les Parlements et les Cours :souveraines de 
l’ancienne France, Spéransky avait voulu en faire. : 

_ également une espèce de dépot des lois, et l'avait 
dotée du: droit de refuser l'enregistrement aux 

:. mesires législatives qui lui semblaient contraires 
à la constitution du pays. 

-.* Le projet de Spéransky resta lettre morte. Mème 
plus tard Alexandre ne fit l'expérience du régime 

. constitutionnel qu’en Pologne. Malgré toutes les
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restrictions qui avaient ‘été apportées à l'initiative 

des Chambres par les. nouvelles lois organiques 

polonaises, la haute-noblesse du pays sut attirer le 

mécontentement del'empereur par des velléités d’in- 

| dépendance. Ce qui se passait en Pologne, et surloüt 

ce que lui en disaient les bureaucrates russes, 

. notamment Novosiltzeff, à qui il avait confié la 

surveillance de la diète, n'était pas fait pour lui 

inspirer le désir de doter ses autres peuples, ainsi 

qu’il l'avait promis, d'institutions représentatives. 

Aussi recüla-t-il toujours devant la mise en exécu- 

tion de cette partie du projel de Spéransky qui avait 

eu pour but l'établissement d'une assemblée natio- 

. nale russe. | 

Le ministre réformateur s’élait plaint à plusieurs 

reprises de l'indécision du tzar, et ce bruit ayant 

.été rapporté à Alexandre, il en prit ombrage. . 

Après une scène intime pendant laquelle lem-. 

pereur versa quelques larmes, l'ancien favori, à sa 

. sortie du palais, fut envoyé en exil. Il eut beau 

. protester de son dévouement et rappeler à l'em- 

“pereur, dans ses lettres, qu'il n'avait été que l'exé- 

cuteur des desseins du tzar, Alexandre le laissa 

se morfondre en Sibérie et ensevelit à tout jamais 

le projet de constitution qui .lui avait été pro- 

posé. Les nationalistes russes peuvent revendi- 

quer leur part dans cel écroulement de la politique 

constitutionnelle. Le fameux historien Karam- 

zine ne recula point.devant une affirmation que 

nous avons vu apparaître de nouveau dans les 
e
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_conciliabules tenus par le-lzar Nicolas II avec ses 
ministres et dont sorlit le fameux manifeste qui 

 déçut les espérances des libéraux russes. Karam- 
zine plaida plus ou moins la même thèse que celle 

: dont M. Mouravieff se fit le défenseur :. il préten- 
dit, contrairement à-tout le passé historique de 
la Russie et à l'évidence mème, que l’autocrate 

- n’avail pas le droit de donner des limites à son 
pouvoir, alors que les prédécesseurs directs de la 
famille des Romanoff, ceux qui, pendant quelque 
temps, avaient failli donner naissance à de nou- 
velles dynasties règnantes, ne reculèrent “point 
devant la promesse formelle d'accepter certaines : 
restrictions de la part des boïars et d’une espèce 

- d'Etats Généraux connus, dans la Russie du 
xvn® siècle, sous le nom de semski sobor. Les 

. mêmes assemblées des Elats avaient pris une part 
très active à la politique tant intérieure qu’exté- 

- rieure de la-Russie, ainsi qu' à la codification de 
-.80s lois sous les deux premiers Romano, Miche]. 
‘et Alexis. Leurs cahiers de doléances: ont laissé. 
notamment des traces dans le Code ou Onlogenié.. 
de 1648. La thèse développée par notre historio- 
graphe officiel était, par conséquent, insoulena-" 
ble ; elle le reste encore de nos jours; car rien n’est 
“vent. confirmer l’assertion de quelques publicistes 
russes qu'Alexandre I manquait de l'autorité 
nécessaire pour reconnaître aux Finlandais le droit 
d'avoir une dièle el que par conséquent sa parole 
impériale n’engage pas ses descendants. Or, ce e que 

Kovalev sky | 3



+ 

788. * "CHAPITRE il 

| l'empereur a pu faire en Pologne ou en Finlande, 

c’est-à-dire limiter. volontairement sôn pouvoir, 

rien ne l'empêche d'accomplir en Russie, rien que 

Vintérêl particulier des favoris qui entourent le 

trône.et dont le « despolisme ministériel » ainsi 

. qu’on le disait couramment. en France à la veille 

: de la Révolution, court le risque d’être anéanti. 

. Pour nous relrouver en face d’un nouveau pro- - . : 

jet de constitution ou de ce qu'on a bien voulu | 

appeler de ce nom, il faut arriver à la fin du règne: 

d'Alexandre JL. L'empereur venait de sortir vain- 

queur d’une longue guerre avec là Turquie. L'in- 

- dépendance de la Bulgarie était. proclamée; mais 

les intérêts vitaux ‘de Ta Russie n'avaient pas reçu 

_ ‘au congrès de Berlin les garanties qu ‘une guerre 

:: heureuse faisait espérer. Bismarck avait fait enten- 

dre que la Russie ne pourrait acquérir de port 

.. ouvert toute l’année qu’en Extrème-Orient, et il 

‘avait orienté la. politique russe vers cette Mand- . 

chourie dont la possession, mème provisoire, nous 

a déjà coûté tant de sang. Au mécontentement créé :.° 

-par la politique étrangère venail s'ajouler le désap- 

: pointement des libéraux russes. Ils ava aiént vu suc- 

- céder, en effet, à la grande Loi de V'émancipalion 

des serfs, à la réforme de l'administration départe- 

_ mentale et municipale, ainsi que de l'organisation 

judiciaire, une série de mesures les unes plus : réac 

- tioninaires que les autres: ‘Elles commencèrent après. 

la malheureuse révolulion ‘de Pologne, également 

funeste aux deux pays, car elle fut tant à Péters-    
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“bourg, qu'à Varsovie, le point de ‘départ d’une 
‘espèce .de contre-révolution. Au’ lieu d'appeler 

les classes dirigeantes, la noblesse el le ticrs-état, 
à exercer un. rôle actif dans le. domaine du self- 
government, local et central, ainsi qu’on s’y atten- 

* dait, le {zar-libérateur et ses ministres commencè- - 
. rent à lémoïigher à ces mêmes classes une méfiänco 
vraiment injustifiée. On s’opposail: à loute entente. 
entre les conseils généraux ainsi qu'entre les 

. municipalités ; on augmentait le pouvoir diseré- 
- tionnaire des préfets ou gouverneurs de provinces,  : 

et on témoignait une rigueur.extrème vis-à-vis." 
de toute expression d'idées libérales dans la presse 
et dans l’enseignement supérieur. Nos universités 
avaient à peine reçu une autonomie relative, que 
le gouvernement agitait déjà la question de savoir 

Sion ne leur imposerail point un nouveau règle-. 
ment, conçu dans un esprit radicalement opposé. : 
La presse s'était crue libre parce qu'on Jui avait 
octroyé le régime. dont les Français avaient èu plus 
d’une fois l'occasion de se plaindre sous Napo- 
léon III. Les circülairés du ministre de lintérieur 
lui firent bientôt comprendre quelle avail.élé son. 

 crreur, Les « avertissements » se succédaient à la | 
distance de quelques mois ; des journaux comme 

l'Ordre, dirigés par des esprits très pondérés, tels . 
l’ancien professeur Slassioulevitch, ne ‘naissaient 
que. pour disparaitre dans le courant de la même . 
année sous les coups réilérés de la censure. : 

."" La sociélé russe ‘avait pourlant fait‘ plus d'un | 

’
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| sacrifice pour la réussite de la guerre ; elle avait 

donné au gouvernement ce soutien moral et malé- ‘ 

riel qui lui a tant manqué dans la guerre récente. 

Elle se croyail en conséquence le droit d’attendre 

que le tzar vainqueur lui rapporterait à sa rentrée 

triomphale à Moscou la constitution si longtemps 

désirée. A la place de cette constitution qui devait 

doter le pays d'un régime représentatif, on'eut 

celui de chefs militaires placés à la tête de vastes 

régions, avec un pouvoir discrétionnaire, et tout. 

cela : à cause d’un mouvement qui n’avail eu, à ses - 

‘origines, d'autre but que celui de- répandre dans 

les campagnes, par des moyens pacifiques, les idées . 

égalitaires dont le socialisme se fait l'apôtre. On 

- poursuivil ceux quis "étaient consacrés à cette propu- 

‘ gande, comme des malfaiteurs ; on les jeta’ en pri- 

son, on les exila en Sibérie. Leurs camarades ven= 

gèrent leurs injures en s attaquant de vive force à 

quelques employés supérieurs dont étaient partis 

les ordres de détention et d’exil. Le terrorisme fit 

son apparition en Russie ; on vit une jeune fille, 

Vera Zassoulitch venger; sur la personne du préfet - - 

de police Trepoff, l’injure dont avait eu à se plain- . 

: dre un étudiant obscure et mis dans l'impossibilité 

de toute défense personnelle ou de recours:aux | 

© tribunaux. Le jury se prononça en faveur de l'in- 

culpée ; elle fut acquittée: Et quand, contrairement 

au jugement, les gendarmes lentèrent de s’en - 

emparer, la foule sut empêcher ce forfait, et la 

“jeune fille, protégée par des âmis, gagna la fron- . 
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tière et se réfugia en -Suisse (1). Des enfreintes 
manifestes à la loi, des perquisitions nocturnes, 

‘des déportations: administratives excitèrent au 
suprême degré la haine du public. Et quand Ale- 
xandre Il tomba victime de l'excès de zèle'de ses 
subalternes, une bonne moitié des libéraux ne vit 
dans celle disparition du tzar-libérateur qu'un ache- 
minement vers un régime de liberté et de justice. 
Alexandre III sut détromper ces attentes. Les con- 
cessions que son père, pour avoir la paix, avait 
trouvé bon de faire, la veille mème de sa mort, et 

| que Son successeur consentit à metlre en exécution - 
afin de se conformer au désir du défunt, furent 
révoquées à la distance de quelques jours, grâce à 
lintervention, fort théâtrale, du procureur du 

Saint-Synode, M. Pobiedonostzeff, Ce derniér, au 
nom de lorthodoxie, vint supplier l’autocrate de 
ne rien perdre de l'héritage laissé par ses ancètres. 
Le maintien du bon plaisir impérial paraissait à 
cet ancien professeur de droit à l’université de 
Moscou une condition indispensable pour garder : 
au tzar là haute situation d’une espèce de pape 
laïque. Or, le fait est que les tzars n'ont jamais eu 
la prélention de créer des dogmes, prélention qui, - 
“bien entendu; n’est conciliable qu'avec le bon vou- 
loir sans limites. Un.tzar désireux d'établir un 
dogme nouveau . produirait nécessairement un 

- (1) Vera Zassoulitch ne rentra en Russie qu'après le manie 
feste du 17 (30) octobre 4905. | __ |
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schisme bien plus- dangereux que Loules les con- 

cessions libérales qu’il pourrait êlre amené à faire 

à ses sujets. ee 
- En qualité d'ancien professeur de droit, M. Pobie- 

| donostzeft ne pouvait ignorer ce fait; cela ne l'a 

pas empèché de reprendre sa thèse lout récem- 

ment.et avec le mème succès. Et pourtant les con- 

cessions libérales . auxquelles Alexandre IT avait 

donné son consentement se réduisaient en ‘somme 

à fort peu de chose. Il s'agissait tout au plus de 

la réunion de:noiables, délégués par les conseils : 

généraux ou semsévos des provinces, ainsi que 

par .les conseils municipaux. Ces notables ne 

devaient d’ailleurs avoir qu’une voix consultative, 

par conséquent: le principe. de l’autocratie restait 

debout. On n'invitait le gouvernement qu'à ètre 

mieuxinformé à l'avenir qunt aux intérêts locaux: 

On. ne lui demandait que les moyens d'établir 

._entte les zemstvos une sorte d’entente préalable 

sur les réformes urgentes; et on réservait.au (zar- 

le droit de donner ou de refuser son consentement” 

à ces projets: Toute la politique libérale qu’un 

général habile et intelligent, Loris-Melikoff, élevé 

par les circonstances plutôt que par la volonté 

du tzar à la situation d’un dictateur, avait inau- 

guré, s’écroula en un jour. La Russie revint-au 

système de la. centralisation administrative. à 

: outrance; les pouvoirs des préfets furent renfor- 

cés, les zemstvos- et les municipalités mis sous .-- 

une surveillance lracassière et qui paralysa leur .   
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“activité. Les juges de paix, magistrats élus et fort 
populaires, cédèrent la place au sein des campa- 
gûes, sinon des villes, : à des agents administralifs,: 
-mi-policiers et. mi-arbitres, connus sous le nom 
de semski natchalniki, et l'assemblée communale, 
ce mir lant de fois séculier, devint, en ‘réalité, le 
porte-parole de ces factotums universels. À ceux 
qui se déclaraient peu satisfaits d’un pareil régime 
on faisait entendre que l unité etla grandeur de la 
Russie n'étaient qu'à ce prix ; qu'elle n'avait d’au- 
tre allié que le prince du Monténégro ; que les 
ennemis intérieurs, les. socialistes, terroristes, 
anarchistes et autres, ayant: fait alliance avec les 

. Polonais, les Juifs et les Arméniens, chérissaientle 
projet de partager l'empire, et que les libéraux 
avec leur tendance au régime constitutionnel, 
n'étaient. que des dupes. À -cetie occasion, on 

‘ trouva dans la bouche des amis de l’aulocratie 
la thèse que Rousseau avait formulée au xvine siè- 
cle, en déclarant que les grands étals devaient 
faire le. sacrifice de leur liberté : ; et le théoricien 
de. l'’autocratie, M. Pobicdonostzeff, -emprunta 
au docteur Nordau ses véhémentes attaques con- + 
tre les « mensonges .conventionnels », dont les 
assemblées représentatives élaient snpposées offrir 

lé spectacle attristant, Il est facile de comprendre 
quelle devint la situation de la presse et de l'ensei- 
gnement supérieur. sous Je règne d'Alexandre III. 
On supprima les journaux les plus répendus, tel Ja 
Voix { Golos ”) et'on fit de la sorte la bonne for | 

!
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tune de M. Souvorine et-de sa feuille nationaliste. 

Les revues liltéraires-et scientifiques ne. furent pas 

plus ménagées ; les Annales de la Patrie, dont” 

l'immense talent de Saltykoff-Chtchedrine avait. 

fait tout le succès, disparurent, el le public lettré 

fut réduit à se contenter de la lecture de périodi- 

- ques censurés par le gouvernement d’une façon 

tant directe qu'indirecle, el-cela à la veille d'être 

mis en vente. L 2 

. La mort d'Alexandre LIL réveilla de riouvelles : 

espérances. Elles ne furent pas de longue durée, el 

les députations des Conseils Généraux qui avaient 

apporté au izar le pain et le.sel traditionnel, avec 

des images bénites, rentrèrent au logis entièrement 

découragées par la parole impériale qui déclarait 

sans fondement et contraires à la saine raison tou- 

-tes les illusions qu’elles. s'étaient faites. Dix ans 

, d'arbilraire administratif amenèrent la Russie à la. 

_capitulation de Port-Arthur et à Ja perte de sa flotte. 

On chercha les raisons délerminantes d'une pareille 

catastrophe, et on n'eut pas de peine à découvrir 

que la vénalité bureaucralique y était pour quelque 

chose. Le mouvement actuel, ainsi que tous ceux 

qui l'ont précédé, est surtout dirigé contre la: 

bureaucratie qui paraît avoir dit son dernier mot 

sous la dictature de M. Plehve. Aussi entend-on 

souvent les libéraux russes déclarer que l’auteur. 

direct du mouvement libéral n'est autre que ce tout- 

puissant ministre .S’il avait pu continuer l’ applica- . 

tion de son système, qui d'ailleurs ne se réduisait 
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qu'à montrer de la poigne, le peuple russe aurait 
fini par se soulever. Après la disparition de Plchve, 
sonsuccesseur, Sviatopolk-Mirsky, serenditcompte 
du danger de la situation. Avant d'accepter. une 
ligné de conduite définie, il voulut savoir à quoi 
s’en tenir quant aux vœux des différentes classes 
sociales et des différentes localités qu’il était appelé 

- à gouverner. Les manifestations libérales, ou plutôt 
la simple expression par divers groupes de person- : 
nes de certaines idées qui leur paraissaient justes. 
et capables d’assurer la paix intérieure et lé évolu- - 
tion progressive de la société russe, furent tolérées. 
Les ingénieurs purent se réunir au nombre de 
600 personnes et rédiger une série de résolutions, 
quant aux bienfaits de la liberté de conscience et 
de la liberté de la parole, parlée et écrite. Les 
médecins de Pétersbourg, sans crainte de’ poursui- 
tes immédiates, eurent la possibilité d'émettre des 
avis arialogues. Mais à peine ces -réclamations : 
acquirent- -elles un caractère officiel, à peine les 
trouva-t-on émises par des municipalités telles que 
Moscou, ou des Zemstvos, lel que celui de Tcher- 
nigoff, ou encore par le corps des avocats des deux 
capitales, que le ministre leur opposa une fin de 
nmon-recevoir ; souvent même des menaces furent : 
suspendues sur la tête de ceux qui, comme le maire 
de Moscou, le prince Golitzin, ou le: maréchal de 
noblesse le prince Troubetzkoï, ne reculaient point 
devant une infraction formelle à Ja loi pour faire 
arriver jusqu’au trône les suppliques de la noblesse 

8.
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ou du Liers-état et leurs bons’ avis quant aux 
moyens de prévenir un soulèvement plus ou moins 

- général. Je parlerai bientôt plus en détails des 
vœux exprimés par les membres des différents 
Zemstvos autorisés en novembre 1904 ar le minis- 
tre de l'Intérieur à discuter en commaij.les princi- . 

paux articles d'un programme libéral. Les lecteurs 
n'auront pas de peine à voir que ces! vœux se 
réduisent à là reconnaissance de ces libertés néces- 

saires dont des hommes d’un esprit peu révolu- 

- tionnaire, tels Guizot ou Thiers, voulureut bien. 

faire bénéficier les citoyens français, -il y a de cela 
‘plus d'un demi-siècle. C'est qu’en Russie on dési- 

. : gne souvent par le nom de libéral un conservateur 
du type de lord Salisbury. Quand on voit descen- 

dre dans la lice et revendiquer la liberté de grands * 

propriétaires fonciers tels que M. Petrunkevitch, 
. ou des membres d’une noblesse maintes fois sécu-" . . 

“laire, tels les princes Dolgorouki, Golitzine ou 
Troubetzkoï, il parait inutile de démontrer qu'on . 

n’est point à la veille d’un mouvement de sans-. 

culottes ou de gueux. Ces hommes qui n'ont en eux. 

rien du nivelleur acceptent toutes les supériorités 
sociales. S'ils consentaient à donner leur appui à 

‘un gouvernement libéral, ce ne serail que pour 
assurer à la Russie le maintien de l’ordre et-de la 
paix publiques, ‘ainsi que l’accomplissement scru- 

puleux de Lous ses engagements vis-à- vis del’étran- 
ger. Il serait fou de croire que le libéralisme russe 
forait table rase > de l'ordre social établi ou qu'il 
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{consentirait à sacrilier le crédit bien acquis dont 
-nous jouissons sur les marchés internationaux, et. 
cela par une politique financière aventureuse. Ceux 
qui à l'étranger émettent .un avis contraire ne 
savent certainement pas ce qu'ils disent. En somme, 
il'ne s’agit. quant- au mouvement actuel que de 
donner au pouvoir des assises populaires, par-la 
création d’une assemblée délibérante, ainsi que de 
lui attacher les administrés, en leur: accordant les 
aranlies nécessaires pour le maintien scrupuleux 

de la légalité. Car au fond de toutes les réclama- 
lions de droits individuels, on ne voit apparaître 
qu’un seul désir :‘c’est celui de faire de la loi et de: 
la cour de justice qui en est l'organe, l'arbitre de 
tous les démêlés entre les ciloyens.et les agents du 
pouvoir. Le libéralisme russe, en somme, ne pour- 
suit d'autre but que celui que les Allemands ren- 
dent fort bien en parlant du régime légal qu’ils 
opppsens au régime policier. Nous somme las de 
l'arbitraire administratif et nous tenons à entrer 
dans la légalité. |
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+: LES ETATS GÉNÉRAUX RUSSES PEUVENT-ILS RENAITRE 

° A L'HEURE ACTUELLE ? 

. 
s 

- A partir de la fin janvier 4905 il ne fut plus ques- 

tion, dans les journaux plutôt français que russes, 

que de la convocation à bref délai du semski sobor. . 

-On prétendait même savoir la date précise quand . 

:- l'empereur Nicolas voudra bien rétablir l'ordre, si 

= profondément troublé dans ses états, en octroyant 

à son peuple celte institution si chère à ‘ses. 

‘souvenirs. Cela devait avoir lieule 19 février (style 

*.russe), lanniversaire du jour mémorable de 

l'émancipation des serfs. Des doutes, il est vrai, 

étaient émis quant au caractère même de l’assem- 

blée qui devait porter ce nom vénéré. Serait-ce une 

assemblée de délégués envoyés par les conseils 

généraux et les conseils municipaux, ou une espèce | 

de représentation direcle sinon du peuple, du .” 

moins des divers ordres qui le composent ? Le télé- 

graphe apporta un jour la nouvelle d'un échange 

de vues qui s’élait produit à ce propos-entre un fils 

du grand Tolstoi et l’empereur Lout-puissant de la 
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Grande, de la Pelite et Lde la Blanche Russie. Lefils 

de Tolstoï' que j'ai l'honneur de connaître est'un 
.jeune écrivain qui ne manque ni de verve ni d’en- 
train. Le droit constitutionnel n’a jamais attiré 
particulièrement son attention. Aussi, à en croire 
les journaux, at-il dans son entretien émis cet 
avis que dans la seule Suède l'ordre des paysans 
trouve une représentation adéquate. Le tzar l'en- : 
tend paraît-il de mème, car tous deux paraissent : 

“être d'avis que si,-en Finlande, l'ordre des pay- 
sans à une représentation indépendante de celle 
des autres ordres, c’est que la Finlande est encore 
régie par la conslitution suédoise. Rien de plus 

exacl d’ailleurs ; -seulement il s’agit en Finlande 

d une. constitution remontant au xvin® siècle et 

qui, pour cela même, maintient la distinclion des 
_ordres. Les idées en Suède ont marché depuis, et: 
c’est de la représentalion nationale tout court qu’il. 
s’agit à l'heure actuelle dans un pays qui a pour 

. soaverain un descendant de Bernadolte et qui con- 
tinue à professer les grands principes de la Révo- 
lution. _ | 

Ainsi, que sera lo futur sobor — personne n’en 
‘savait encore rien au commencement de l’année 

- 4905. On l’ignorait à tel point qu’un des corres-. 
pondants des : journaux français, et non des moins 

informés, à pu télégraphier le bruit que le futur 
sobor contiendrait ni plus nimoins que 45 mem- 
bres. On n'en a jamais vu de. pareil dans. aucun 

"pays, pas même en Moscovie; où les sobors comp-
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taient dans leur sein des centaines de. délègués. 
Pour un retour aux traditions. historiques, celte 

_ réunion des 15 représentants dél empire n’en aurait | 

guère élé une. . 

Après avoir lu pendant plusieurs semaines Ce 
que les plumilifs du monde entier avaient écrit sur. 
les futurs sobors, je n’étais pas plus avancé qu'il y a 
28 ans, alors que, dans des réunions de Slavophiles 

- moscovites, j'entendais longuement :discutér la 
question si le sobor' n’était pas le seul moyen de... 
faire tomber la muraille qui sépare le monarque. 
de son peuple et de rendre tout le monde heureux 
et content. Ceux qui, à celte époque, voulaient 
bien me mettre au courant de leurs espérances, me 
“parlaient des grands avantages que le sobor avait 
sur le système représentatif et parlementaire de 
l'Europe occidentale. La lutte des ordres et des 

. Classes lui était restée, disait-on, tout aussi étran- 

gère que celle entre le pouvoir et le peuple. Une 
: bonne entenle a constamment règné entre le {zar 

et les délégués des ordres ; jamais aucune cabale . 
ne s’élail élevée dans le but ‘de restreindre les pou- 
voirs de l’autocralie ou pour diminuer les prérogati- 
ves des mandataires populaires, car de tousles peu- 
ples, disait-on, les Russes avaient seuls résolu le 
grand problème qui est de reconnaître à chacun ce 
qui lui est dû : au tzar — la liberté d’aclion, aux 
“ordres sociaux — la liberté de pensée et celle de la 
parole. Les sobors, à en croire nos slavophiles, ont. 
également ignoré cette sujétion néfaste de la mino- - 
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_rité à la majorité, qui forme le fond du régime 
parlementaire actuel. On reconnaissait à chacun 

le droit d'émettre un vote. Le Izar était libre d’ac- 
cepter l'avis qui répondait le mieux, dans son 
esprit, aux nécessités de l'heure présente et au 

‘bonheur du peuple, Aussi, quel spectacle réjouis- 
sant que celui de cet accord parfait qui poussait Les 

: représentants des divers ordres à porter d’une com- 
mune voix aux marches du trône l'expression de 
leur patriotique désir de sacrifier vie et fortune au 
plus grand honneur du zar et au triomphe de la 
foi orthodoxe ! Quelle différence à cet égard entre 

© les réunions si pacifiques des divers ordres de la - 
sainte Russie et les scènes lumultueuses qui sesont 
dérouléès plus d'une fois dans l'enceinte du parle- 
ment anglais, sans parler du scandale quotidien : 
que présente la lutte des partis et des nationalités 
aux séances des Chambres en France, en Italie ou 
en Aulriche. Aussi faut-il avoir perdu tout contact: 

- avec le peuple et son passé, pour préconiser les 
avantages que la Russie pourrait tirer en modelant 
ses institutions sur l' exemple de l'Europe. Les libé- 
-raux sont des niais, el pis encore : des déracinés ; 
ils perdront. la patrie russe avec leurs ulopies cons- - 
titutionnelles et parlementaires. 

Tel fut à peu près le langage qu’il y a 25 ans ilme 
fut donné d'entendre plus d’une fois dans les salons 
de la haute aristocrttie moscovite ; tel était aussi en 
janvier 1905 le fond de ces causeries qui se prolon- 
geaient bien avant. dais Ja nuit, au sein des familles
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nobles. Fidèlesaux anciennes traditions, leursmem- 

bres exprimèrent encoré naguère à une réunion de 

Ja noblesse moscovile des vœux pour le maintien 

de l'autocratie et la chute du régime bureaucra- 

tique, «ce mur qui empêche toute entente entre 

le tzar et son peuple ». Un lecteur français n'aura 

pas de peine à saisir ce qu'il y a de naïvement uto- 

pique dans l'idée de placer un autocrate en face 

d’une assemblée de représentants. De deux choses 

l’une : ou le prince ne règlera sa conduite. que sur 

. l'avis des délégués nationaux — et, dans ce cas, il 

ne restera plus autocrate, ou bien les délégués 

nationaux émetiront des vœux dont le prince ne 

tiendra aucun compté, — et dans ce cas leur réu- 

nion n'aura d'autre portée que celle qu'on doit 

reconnaître à un cercle ou à une debating society, 

d’origine anglaise. D'ailleurs ce n’est pas la pre-. 

mière fois qu'on se propose d'établir une limite 

entre la liberté d'action, qui ne doit appartenir qu'au 

pouvoir, et la liberté de pensée el de parole assu- 

rée aux représentants du peuple. L'histoire des 

États Généraux, ainsi que du parlement anglais à 

l'époque des Tudors, ne laisse planer aucun doute 

quant. à ce fait qu’une fois libre de ses actes, le 

roi fait des ordonnances sans se préoccuper autre- 

ment des vœux de ses sujets. Sa liberté d'action 

conduit de la sorte nécessairement à la supprès- 

- sion de toute liberté de pensée, de parole et de 

presse. C’est ainsi, que la question à été jugée 

. par l'histoire, mais on a beau évoquer ces soûve- 
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_nirs devant un vieux-slave patriotard et souvent 
patriote : ce qui s’est passé en Oécident ne compte 

: point à.ses yeux : le catholicisme et les sectes qui 

en sont sorties n'ont-ils pas donué, prétend-il, une 
È empreinte particulière à l'esprit latin et germani-. 

que, el l'orthodoxie n’a-t-elle pas au, contraire 
façonné les russes de manière à les rendre seuls à - 

mème de « chanter en chœur » ? C’est là ce qu'un 

de mes meilleurs amis de Moscou et ‘un des chefs 

‘du mouvement slavophile entendait par le nom de 
« khorovoïé natchalo », terme qu'il me serait diffi- 
cile de traduire littéralement, mais dont le sens 
est qu’en Russie, ainsi que - dans tout le’monde 
slave, personne n'élève la voix de façon à empêcher : 

une harmonie complète entre loutes celles qui se 
font entendre. Mais je n’ose pas insister plus long- 
temps sur ce sujet. Ce qui, aux yeux d’un moscovite 
“imbu d’un vague et mystique humanitarisme, passe 
pour être clair el probant, pourrait bien produire 

un tout autre effet sur l'esprit positif et quelque peu 
sceptique d’un occidental. Demandons-nous plutôt 
si, pour résoudre la question de ce que pourraient 
être les futurs sobors, on ne ferait pas mieux de con- 
sulter leur passé. Après tout, s’il s'agit de faire . 
revivre üne ancienne inslilution, il faut bien que 

. son esprit, sinon sa forme, soil sauvegardée dans 
Javenir. Mais ici une autre difficulté se dresse 

* devant nous. L'histoire des sobors nous mel en pré- 
sence d'institutions qui, portant le même nom, ont 
eu à diverses époques 1 un caractère fort différent. 

- . e
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* Les sobors n ‘ont point été à l'origine une réunion 
de délégués envoyés par les divers ordres de l’ état 

russe, Jean le Terrible, qui fut .le premier à les - 
: convoquer, se contenta de réunir un certain nom-. 

bré d'élus, chôisis dans deux classes : celle des gens 
de guerre. connus sous. le nom d’ « hommes de 

. service » et qui, correspondent aux membres des 
: milices féodalés, et celle des agents financiers du 

gouvernement, de ces négociants moscovites qui, 

“plus d’une fois, s’élaient. chargés du prélèvement’ 
des impôts indirects et de la mise en valeur des. 
monopoles. de l'Etat. Le sobor de 1576 qui est 

‘le premier dont Ja composition nous soit connue 
- dans.les détails, n'a été, en somme, que cela, 
ainsi que l'établissent les recherches minutieu- 
ses’ faites par le professeur Klutchevsky. D’au- 
tres réunions, composées. de la plèbe moscovite ct 
des boïars, ainsi que des membres du haut clergé, - 

- portèrent également le nom de sobors, el, à ce titre, 
_furerit convoquées pour. élire le izar même de Ia 
Moscovie. Ceci eut lieu à l'avènement du boïar 

. Boris Godounoff, ainsi qu’à celui du faux Deme- 
trius, le ‘prétendu: fils de Jean le Terrible. | 
Ce n'est proprement qu’en 1612 que ‘commence 
l'histoire des assemblées représentatives russes. 

‘ La Russie traversait à ce moment une période .de 
troubles et était exposée à des dangers'autrement 

graves que ceux. qui la menacent aujourd'hui. 
L’ennemi était aux portes de Moscou : le roi polo.’ 
nais, Kasimir, avait réussi à faire nommer son fils 
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Vladislas, tzar dela’ Moscovie. Les Suédois, avec 
_Delagardi, étaient’ devenus maîtres d'une grande 
partie des terres ayant jadis fait partie de la républi: 
que de Novgorod, réunie depuis Jean.ilf, à la 
Moscovie. Les cosaques, lout en ravageantles envi- 
rons de la capitale, voulaient imposer au pays leur 
propre prétendant, espèce de brigand que quelques 
historiens font passer pour un juif. Après le meur- 
tre de ce dernier, on crut pouvoir le remplacer par 
le prétendu fils du faux Demetrius et de sa veuve: 

. Marine Mnischek. Des princes, dont les ‘origines 
« 

remontaient à Guedemin, le fameux monarque 
lithuanien, prenaient parti pour les cosaques : un 
Troubetzkoï, ancêtre de la famille dont on a tant 

parlé récemment, faisait cause commune avec ces 
rebelles. C'est dans ces conditions qu'un mouve- 
ment patriotique se dessina dans une province éloi-. 
gnée, celle de Nijni-Novgorod. Un appel fut fait 

‘ aux milices urbaines de toutes .les cilés non 

encore -occupées par l'ennemi. Un_homme de 
guerre, secondé par un simple marchand, sut 
-réunir.sous ses drapeaux « toute la terre russe » 
pour le plus grand bien de lorthodosie et de l’état 
moscovite. C'est à cet homme de. guerre elà ce 

- marchand qu’on doit faire remonter la réunion du 

- grand sobor de 1613, auquel les villes envoyèrent 
leurs délégués aussi bien que les campagnes, les 
«centaines noires » — nom qu’elles portent dans les | 
documents du temps. C’est à celle réunion d'hom- . 
mes partis des confins les plus éloignés de laterre



56 - ‘CHAPITRE II 

rüsse que révient honneur ‘d’avoir recueilli les - 

fonds nécessaires pour la défense du pays. Pen- 

dant trois années ce:sobor ne recula pas devant 

des mesures qui auraient fait l'impopülarité de 

n importe quel gouvernement. Il préleva. j jusqu’au. 

cinquième non êu revenu global, mais du capital 

des imposés. C’est à l’aide de ces subsides extraor- 

dinaires qu’il réussit à chasser les Polonais et les 

Suédois, à pacifier les cosaques, à déterminer un 

retour au régime social antérieurement établi, le 

régime dont Te servage formait la base et les béné- 

-fices militaires, le sommet. C'est encore à cette 

même assemblée que revient l'honneur d'avoir éli- 

miné tous les prétendants étrangers au trône russe 

et: d’y avoir fait monter un jeune boïar, n'appar- 

tenant point à une famille princière, mais qui se 
rattachait paralliance à la dynastie éteinte des Rurik. 
Ce jeune homme, Michel Romano, dontle père, un 
évêque, se morfondait dans un cachot polonais en 
qualité d'otage, n’était certes pas à mème de tenir 

© à Jui tout seul les rênes du pouvoir, Le.sobor s’en 
charges el assura de la sorte pour plusieurs années 
la participation des délégués des ordres à la mar- 

- che des affaires publiques et le retour périodique 
de leurs assemblées. . ‘ 

Les sobors devinrent moins fréquents dans la 
seconde moitié du règne de Michel, surtout à par- 
tir du jour où son père, à son relour de Pologne, 
fut élevé au rang de patriarche, ou chef de l'église . 
russe, et partagea le pouvoir avec son fils. Mais . 
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on vil ces assemblées reprendre toute leur visu 

dans les dernières années du règne, alors que va NS 

prise d' Asov'aux Tartares et aux Tures par Des CA AN 

cosaques du ‘Don et leur offre de livrer la for- 

teresse au zar, mit à l’ordre du jour une question 

grosse de conséquences : il s'agissait de savoir si 

l'état moscovite, à peine remis sur pieds; allait 

s'engager dans une longue lutte avec le monde 

mahométan. Bien plus avisés et prudents que nele - 

furent les conseillers intimes de l’empereur actuel, 

‘les membres du sobor de 1642 se prononcèretil en . 

faveur de là paix avec le Turc. Sans insister sur 

‘leur droit de forcer la main au gouvernement, ils 

-parlèrent des « mangeries » el des exlorsions par ‘ 

lesquelles les. autorités adminisiratives avaient 

‘réduit le bas peuple, ainsi que la bourgeoisie, à 

_.l'indigence et de Pimpossibilité où ils se trouvaient 

de mettre au service. du trône et de la foi ortho- 

doxe autre chose que leurs vies. Le .tzar saisit la 

E portée de | ces paroles. ets ‘empressa de conclure la 

paix. . , M ie 

Les membres du sobor tinrent un Jingage moins 

pacifique dix ans plus lard, alors-que l'état russe, 

heureusement sorti de ses guerres intestines et de sa. 

lutte contre les voisins, agita li question de l'ex-": 

tension de ses limites vers le sud et de l'annexion 

de la: Petite-Russie.. Cette dernière venait d’être 

: libérée du joug de la Pologne et duclergé catholique . 

par le hetman des cosaques, Bogdan Khmelnitzky. | 

Longtemps indécis sur la question de savoir s’il ne 
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remettrait pas le pays entre les mains du khan de : 
la Crimée ou du sultan turc, Khmelnitzki se 
décida enfin pour une union avec la Moscovie. IL: 
voulut bien placer le pays sous Ja haute direction 
du tzar Alexis, mais en sauvegardant à sa patrie son : 
antonomie el son droit coutumicr. Or, laréunion de Lu 
‘Ja Petite Russie avec la Grande ne pouvaitsefaire 
qu’à condition d’une nouvelle guerre avec la Polo-- 

.gne. Le tzar convoqua de nouveau le sobor, et ce 
| dernier, entièrement conscient des suiles que pou- 

vait avoir sa décision, se prononça en faveur de : 
l'union des deux pays. Ainsi, dans le domainé de 
la politique extérieure, les sobors surent, à deux 
reprises différentes, donner une direction sage. et 
utile au pouvoir môscovite. Leurs vœux et leurs 

: doléances ne furent pas d’une moindre portée pour 

44 
la réforme de certains abus et le développement du 
droit tant public que privé. Sous.Alexis, les péti- 

tions, ou «- ichelobylnya'»,. adressées par les 
ordres, déterminèrent le gouvernement à inlro- 
duire dans. le nouveau code des lpis plus ‘d'une. 
mesure utile et nécessaire. Sous le fils d'Alexis, 
Théodore, le sobor. ‘collabora avec.le Conseil des . : 

© boïars à. la suppression de cet ensemble de coutu- 
“mes bizarres el-surannées qu’on désignait par le 
nom de « .miesinitchestvo ». Pour en “donnér une 
idée plus ou moins approximative je me contenter ai 

de dire que des personnes appartenant aux familles 
arislocraliques russes émettaient la prétention d'oc- | 

Née 

. cuper telle ou’ telle charge. de l'état non.en raison    
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des services rendus; mais en raison des charges 
‘qu'avaient occupées leurs pères. Cette façon bizarre 
de concevoir leurs-obligations vis-à- vis du tzar el 
du pays, avail pour suite que .le commandement, 
tant militaire que civil, revenait rarement à ceux 
qui en étaient les plus dignes. On finit par com- 
prendre le danger auquel un pareil système donnait. 
prise en cas de guerre ; le (zar demanda à une réu- 

: nion de délégués choisis par les « hommes de ser- 
vice» de vouloir bien se prononcer en faveur de 

: l'abolition du miestnilchestvo ». Le sobor donna 
- son consentement ct les livres héraldiques furent. 
brülés en conséquence. | ‘ | 

L'assemblée qui se prononça de la sorte était 
Join d’être une représentation adéquate de tous‘ 
les ordres du pays :.on n’y vit point apparaître ni 

- Je tiers-état- d’autres villes que Moscou, ni les 
délégués pay sans. Les sobors élaïient redevenus ce 

. qu ls furent jadis : une réunion des agents ‘mili- 
-laires et dés agents financiers du pouvoir mos-.. 
.covite. Le tzar “finit par ne convoquer én même 
temps que les députés d’un: seul ordre.. On.con- . 
sulla les « hommes de service » sur la réforme de 

= l’armée, et on’ demanda aux élus des négociants - 
et des marchands s’il convenait. d'accorder aux 
Anglais ou aux Arméniens le dtoit de trafiquer 

. librement avec les Perses dans les limites de l’état 
russe. Leur réponse fut négalive, car le mercanti- 

:. Jisme trouvait de fervents adeptes dans les rangs. 
. de notre bourgeoisie bien avant Pépoque où un
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écrivain d’originé paysanne, Possoshkoff, essaya 

sous Pierre le Grand, d'exposer d'une façon sys- 

tèmatique ses préceples économiques inspirés par 

la crainte de toute concurrence étrangère el par ce 

préjugé bien connu que plus un pays peut écouler 

® de marchandises à l'étranger, plus il est riche. Les 

.sôbors qui furent réunis à deux reprises différentes 

sous la minorité de Pierre I® ne correspondent nul- 

 Jement- à l'idée d’une assemblée représentative de: 

tous les ordres et de toutes les provinces et villes. 

de l’état. On y vit apparaître des habitants et des 

« hommes de service » de Moscou, ainsi qu’une... 

délégation des fameux « Striellzi », corps d'armée 

soutenant les prétentions de la princesse Sophie qui 

voulait.exercer le pouvoir au nom de ses deux 

frères dont l’un était mineur et l’autre idiot. La 

® dernière réunion du sobor eut lieu en 1698. Le 

: témoignage isolé d’un étranger, Korb, nous fait . 

connaître que ce sobor eul à se prononcer contre la 

-régente. On l’enferma dansun couvent, elPierre Ier, 

désormais débarassé de-lout contrôle, put entrer 

© de plein pied dans la voié de vastes réformes. Elles 

permirent à la Russie de sortir vainqueur d’un 

conflit avec le premier capitaine du temps, le roi 

de Suède, Charles XII, et de se créer un passage 

vers la mer Baltique ; l'empire entra dans le con- 

cert européen et devint, d'un état mi-asiatique, une 

des premières. puissänces militaires du monde. La 

Russie s’européisa au moment même où la « monar- 

  

  

chie. gothique » en Occident venait d’être rempla- . .
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cée par une aulocratie rappelant de} près le: despo- 
-tisme oriental. Pierre le Grand suivit |’ exemple de 
Richelieu, en donnant pour base à son empire’ la 
bureaucratie et une centralisation administrative 
poussée à l'excès. Nous continuons encore à lutter: 
de nos jours contre les suites ficheuses qu’un pareil 
régime eu pour le développement des forces tant 

" éc onomiques qu’intellectuelles du pays. 
Mais ce n’est pas en rappelant à la vie les anciens 

sobors qui, même à leur moment de-grandeur, ne. 
furent que la représentation inadéquate- des divers 
ordres, qu’on arrivera à mettre nn terme à cé des- 
potisme des bureaux et des ministres qui, à l’heure 
actuelle, est le grand mal dont souffre la Russie, 
pareille en cela à la France à la véille de Ja Révolu- 
tion. Aussi m'est-il difficile d’admetire qu’une nou- 
velle réunion du sobor seïait à même de; jouer dans 
nos destinées un aütre rôle que celui qui revint en 
France aux Etats généraux de 1789..La. question 
brûlante de la double représentation du tiers réap-" 
paraîtrait dans ce cas sans aucun doute dans notre 
milieu ‘aussitôt que .l’ “opinion publique se serait 
rendu comple du fait: qu' une réunion des ordres au . 
sein d’une société aussi profondément démocratique 
quer est devenue la société russe, est un anachro- 
nisme et une injustice révollante. Depuis plus d’un 

| demi- -siècle, notre évolution s’est accomplie sous 
’ influence de deux facteurs:la chute du régime sci- 
gneurial a puissamment contribué au nivellement 

- des fortunes, et la ty rannie bureaucratique, égale , 
Kovalevsky ° | +
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: ment. néfaste à tous les ordres, les a rapprochés 

l'ün de l'autre dans le même sentiment de justice . 

sociale et de légalité. Tout pouvoir est forcément 

amené à règler sa conduite d'après les tendances . 

qui prédominent au sein de la société qu’il dirige. 

L'esprit égalitaire de la société russe Jui indique” 

la voie qu'il doit suivre dans la convocation 

prochaine des représentants du pays. Déjà la. 

_ demarde du suffrage universel se fait entendre de 

: {ous côtés. Pour ma part, je ne puis l’accepter qu’à 

une condition : celle de reconnaître le droit de vole 

à céux-là seuls qui ont reçu une instruction pri-: 

maire. On courrait autrement le risque de voir : 

nommer. par les inalphabets les mèmes bureau- 

crales dont. on tient-à renverser le despotismé. 

Toute idée de limiter le droit de: vole à tel ou tel 

ordre défini me paraît, par conséquent, illusoire. 

La future assemblée représentative russe devra être 

nationale, ou devenir un jouet dans Îles mains du 

gouvérnement. Elle éméttra des vœux exprimant 

les besoins du peuple et auxquels le pouvoir devra. 

‘conformer sa conduite, sinon, l'opinion ublique 
1 3 

saura bien la classer au’ nombre de ces artifices. 

:maladroits par lesquels le gouvernement tient ‘à 

masquer ses propres actes en en ‘rejetant la res 

:pousabilité sur un corps qui n'a de populaire que 

le nom. Je ne.vois point d'autre alternalive que. 

celle d’entrér franchement et de. plein pied dans 

la phase représentative el constilutionnelle de notre 
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évolution polilique, ou de patauger, comme par le 
passé, dans les limites d’un état policier qui con- 
fond avec l’idée d'ordre l'arbitraire administratif et 
Pautocratie des bureaux. |
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LE PROJET DE CHARTE CONXSTITUTIONNELLE RUSSE 

Depuis plusieurs années il existe, à l'insu du gou- 

vernement, une réunion périodique des présidents 

des Zemstvos, lant provinciaux que d’arrondisse- 

ment, c’est-à-dire de personnes élues par ces Con- 

seils représentatifs locaux et placées à la tête de 

Commissions gérant leurs affaires administratives. 

Une réunion devait avoir lieu en aulomne 1904. 

Le ministre de l'Intérieur, le prince. Sviatopolk- 

Mirsky, jadis maréchal de noblesse de la province 

de Kharkov, en fut informé. Il invila ceux qui 

‘devaient s'y rendre à le faire ouvertement, et plu- 

tôt à Pétersbourg qu'à Moscou, où il se sentait 

moins à mêèmé de-les protéger, car Moscou était. 

encore à ce moment le pachalik du grand-duc 

Serge, oncle du Tzar, qui paraissait apprécier fai- 

“blement les avantages des sociétés délibérantes 

En autorisant les présidents des Commissions exé- 

cutives à se réunir à Pétersbourg, le ministre de. 

l'Intérieur était loin.de penser que celte réunion 

s'occuperait de questions autres que d'intérêt local. . 
s 
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Le Tzar, prévenu par son ministre, ne voyait point 
d’inconvénient à ètre mis au courant des résolutions 

- prises par celte assemblée. Mais l'altitude du gou- 
vernement changea du jour au lendemain aussitôt 
qu'on eût connaissance qu’en dehors des 30 ou 40 
personnes qui, habituellement, se donuaient ren- 
dez-vous à ces ‘réunions, il en viendrait plus de 
ceul, dont une bonne parti ne seraïent que de 
simples membres de Conseils généraux. Le bruit 
courut que les personnes ainsi réunies entendaient 
“s'occuper de la réforme générale de l'empire. et 
soulèveraient des questions constitutionnelles. Les 
organisaleurs de celte réunion ne voulurent point 

‘ laisser ignorer au ministre le vrai. caractère des 
résolutions qu'ils comptäient prendre et le’ sup- 
plièrent de les porter à la connaissance du Tzar. 
Informé à temps par son ministre, Nicolas II se 

. prononça” contre l'admission du public à leurs : 
débats. En se conformant à cet ordre, les mem- 

_‘bres ‘des Zemstvos prirent la décision de chan- 
ger souvent de local. Tout se passa comme il était 
convenu ; les personues qui eurent l’occasion de 

* frayer avec les leaders du mouvement, furent vive- 
ment impressionnées par le calme et la bonne 
entente qui règnèrent aux séances. Des lettres 
venues de Russie m'ont rapporté ce fait que rare- 
ment on vil dans une assemblée délibérante slave 
(pensez seulement à ce qui arrive en Autriche), 
des débats empreints d’une plus grande cordialité 
et d’un plus grand respect pour les opinions d’au- 

, 4 4.
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trui. Des hommes d'une science juridique sûre, des -: 

économistes, des historiens, des avocats en renom, 

étaient venus mêler leurs voix; en lant que mem- 

bres des Zemstvos, à de grands propriétaires fon-. 

ciers et à des représentants de familles .de souche 

très ancienne, tels les Dolgorouki. Il y eut un ie 

moment’ où, très impressionnés par.le chaleureux 

discours d'un éminent orateur du Zemsivo de Tver, 

M.Roditchelf, l” assembléese pénétra de l'importance 

‘du rôle qu'elle: allait jouer. Toutes les discussions 

cessèrent comme par enchantement, et on rédigea, 

d'un commun accord, un projel de résolution dont 

les journaux français n’ont donné que des frag- 

ménts. Je me propose de le traduire dans son inté- 

grilé. Le texte n’exige que peu de commentaires, 

et, en le parcourant, le lecteur français n’aura pas 

de peine à constater qu’il. s’agit tout bonnement 

de forcer le pouvoir à reconnaître aux personnes 

qui’ lui sont sujettes les libertés nécessaires, que 

possèdent tous les peuples civilisés et qui, hélas l 

font encore défaut à mon pays. . - 

: L'assemblée privée des membres des zemstvoë, 

dans ses réunions des 6, 7 et 8 novembre, après 

avoir envisagé les conditions auxquelles peuvent 

ètre assuré ordre et le progrès en Russie, est 

arrivée aux conclusions suivantes : 

{° Le caractère. anormal du régime politique 

russe, caractère quis ‘est surtout manifesté depuis 

1880, tient à ce que” le Gouvernement est enlière- 
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ment séparé du peuple, et qu’il n'existe entre les. 
deux aucune confiance ; - 

2° Toute relation intime entre le Gouvernement 
et le peuple est rendue impossible par le fait que le. 
‘pouvoir craint d'accorder aux divers corps dela 

- nation le droit de gérer leurs propres intérêts. Ceux 
qui nous dirigent | tiennent constamment le-peuple 
à l'écart de toute participation à la politique inlé- 
rieure. Aussi le Gouvernement a-t-il maintenu et 
développé le système de la centralisation adminis- 
ralive et a-L-il mis en Lutelle tous les corps sociaux 
constitués. On n’admettait d'autre rapport enlre-les 
gouvernants el les organes du self-government 
local que: ceux qui consistent à imposer à ces der- 

_niers les vues du Gouvernement ; 
. 80 Le régime burcaucratique, en tenant les sujéts 

russes éloignés du {zar, donne une libre carrière à 
V arbitraire : administratif el au bon plaisir des fonc- . 
tionnaires. Un tel ordre de choses prive la société 
de Loute garantie quant au maintien des droits indi- 
viduels, et diminue la confiance que lui i inspire le 
pouvoir; . 1 : 

4o La marche régulière et le développement de - 
la vie sociale et politiqué en Russie ne sont possi- 
bles qu’à la condition d’un concours d'efforts tant 
de la part du gouvernement, qne du peuple ; 

5° Pour éliminer lout arbitraire administratif, il 
est urgent de proclamer et d'assurer le principe de 
l'inviolabilité de l'individu et de son foyer. Nul 
ne doit sans autorisation préalable de la part d’un ,
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pouvoir judiciaire indépendant, être soumis au 
châtiment, ni limité dans ses droits. À celte même 

fin, il est désirable d'établir un système de pour- 
- suites civiles et criminelles contre les fonction- 
-” naïres coupables d’infractions à la loi; ce système | 

pourra seul introduire la légalité dans l exercice du 
pouvoir : ; 

-6° Afin d’ assurer un libre développement aux- 

forces intellectuelles du peuple, ainsi que dans le 

but d’assurer à l'opinion publique la possibilité 

d’une libre manifestation, il est urgent d'établir en 
Russie la liberté de conscience et la liberté confes- 
sionnelle, la liberté de parole et de presse, ainsi 

 qué la liberté de réunion et d’associalion ; 

1° Les droits individuels, tant civils que politi-. 

ques, accordés aux ciloyens de l'empire russe doi- 

- vent êlre les mêmes pour tous ; 
- 8 Le se/f-government'esl. une condition essen- 

. tielle de loute évolution normale de la vie politique 

el économique du pays. La majeure partie de la 

population russe étant composée de paysans, il 

est nécessaire de placer avant loul les habitants des 

campagnes dans des conditions favorables au déve- 

loppement de leur initiative et de leur autonomie. 
Or, ceci ne peut être atteint qu’à condilion de chan- 
ger du tout au tout la situation légale des paysans, 
qui sont loin de jouir encore de la totalité des droits 
dont jouit le reste des sujets russes. Dans ce but, il 
faut : «) reconnaitre aux pa ‘sans les mêmeslibertés 3 

. individuelles qu'aux membres des autres ordres ; 
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b) libérer de toute tutelle administrative les diverses 

manifestations de leur. activité, tant individuelle 
que sociale, et c) assurer à l’ordre des paysans une 
Organisation judiciaire équitable ; _ 

9° Les conseils généraux et ceux d’arrondisse- 
.. men, ainsi que les conseils municipaux, en tant que 

foyers de la vie locale, doivent ètre placés dans 
des conditions qui leur perméttent d'accomplir les 
devoirs qui incombent à des organes du se//-govern- 
ment. Pour cela : a) la représentation locale ne doit 
point être basée sur la distinction des ordres, et 
toutes les forces du pays doivent être également 
appelées à prendre part au self- government, tant 
dans les villes, que dans les campagnes ; 8) il est 
également désirable -qu’une unité administrative 
locale, inférieure à celle de l'arrondissement, soit 
créée, et Le self- government assuré de Ja sorte aux 
habitants des campagnes, c) les fonctions des 

. <emslvos et des municipalités doivent être étendues 
.de façon à comprendre tous les intérêts locaux, 
d) les zemtvos doivent posséder l'indépendance 

. nécessaire pour l'accomplissement normal de leur 
tâche; c’est sur cette indépendance que doit être 
basée la collaboration des pouvoirs locaux. Le self. 
government Vocal doit être étendu à toutes les par- 
ties de l’empire. 

: Je m'arrête là, avant d'aborder le le sujet de l'or- 
ganisalion centrale, qui donna lieu à une diver- 
gence de vues entre les membres de la réunion et 
détermina l'inclusion dans leur projet de deux.
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vœux contradictoires : celui de la majorité et celui 
de la minorité. Je m'arrête, afin de constater que 

‘lès demandes que nous venons de passer en revue 
-se réduisent’ en: somme à deux principales : on. 
réclame la mêmeliberté pour lous les citoÿens 
russes, sans distinction d’ordres, et on exige l'éla- 

-… blissement d'un se//-government local plus ou moins 
indépendant de toute pression administrative. Ce . 
self-government embrasse le canton, l’arrondisse- 

mentet le département ou province. Quant aux 
cités, elles doivent posséder des conseils munici- 

” paux et des maires élus, et cela dans loules les 
parties -de l'empire. — Le sujet mème de ces 
demandes fait ressortir le caractère médiéval de 

nos institutions. Quand on entend parler de la 

nécessité d'accorder les mêmes droits aux paysans 
‘ que ceux dont jouissent les autres habitants de la 
: Russie, quand on apprend que le fait seul d’être 
sujet de l'empire ne suffit pas pour leur assurer 
la possession de droits identiques à ceux des autres 
citoyens, on se sent placé devant des réclamations | 
pareilles à celles qu’élevaient en France les hom- | 

. mes de 1789 au sujet des privilèges el des monopo- 
les dont jouissaient à celte époque les ordres -diri- 
geants. Pour donner une idée de. l'inégalité qui 

“existe encore de nos jours en Russie tant entre les . 
ordres, qu'entre les diverses nationalités de l’em- 
pire, je me contenterai de. citer. les deux faits. 
suivants. Les. ‘paysans sont soumis à d'autres lri- 

bunaux quo le reste de la population ; ces tribu- 
Ve. 

. + s 
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- naux appliquent, nonles lois générales dé l'empiré, 
. mais des coutumes non codifiées ct par consé- 

” quent on ne: peut plus flottarites. D'autre part, les : 
Israélites ne sont admis dans les écoles du haut 

: enseignement qu’au nombre de 4 0/0 de tous les 

    

étudiants fréquentant les cours. Ce qu'on demande, 
_par. conséquent, c’est de reconnaître un principe 
“établi en Angleterre depuis la Grande Charte de. 
1213: la loi doit être égale pour tous.et tout sujet: 
remplissant ses devoirs vis-à-vis de l'Etat, payant - 
les impôts et servant dans les armées, doit être 

admis à la jouissance de tous les avantages que 
présente sonlitre de citoyen et de sujet'de l'empire. 

Pour faire comprendre aux lecteurs français ce 
que désirent les membres des semstvos et des muni- 

- cipalités, en réclamant l'extension du système du 
” self- government local, ilimporte de leur faire saisir 

la distinction qui existe encoré dans mon pays entre’ 
les provinces dotées d'institutions représentalives 

locales ét d'autres, où ces instilulions restent incon- 
nues. Nous avons, à l'heure qu’il est, des provinces 

| privilégiées, des pays d'Etat, etd'autres, non privi- 
légiées, qui correspondraien! à la rigueur à ces pays 

| d'élection qui, à la veille du- grand. ébranlement. 
‘de 1789, formaient en France la majorité: Ces dilfé- - 
rences ont pour origine de tout autres causes d'ail- 
Jeurs que celles qui les avaient fait naître en 
France: il ne s’est point agi de reconnaître aux pays” 

qu’ on annexail leurs droits historiques et les insti-. 
:. lutions représentatives qu’ils possédaient avant leur.
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réunion. La distinction s’est établie grâce à la. 

défiance que le gouvernement russe témoignait à 

certaines régions de l’empire, notamment aux pro- 

vinces occidentales ayant fait partie de la Pologne 

“et de la Lithuanie. Le soulèvement de 1863 faisait. 

craindre la possibilité de nouvelles démonstrations 

nationales de la part de leurs représentants locaux ; 

on préféra, par conséquent, ne point en avoir, et.on 

alla jusqu'à nommer d'office dans ces provinces les 

“maréchaux de noblesse etles juges de paix, ailleurs 

électifs. Les membres des semstvos réunis à Pélers-. 

bourg se sont rendu compte de l'injustice et de 

l'inopportunité de pareilles exceptions, et leur 

- demande équivaut à la reconnaissance aux peuples 

‘des pays annexés des mêmes droits qué ceux que : 

possèdent les nationaux. 

Ceci dit, passons à l'examen de l'article 10, dont L 

la discussion produisit au sein de l'assemblée une 

scission. Les causes qui auraient dû la déterminer 

sont curieuses à étudier : on est porléà se demander : 

sielles ne proviénnent pàs de la lulle de deux prin- 

‘cipes: du principe centralise et du principe fédé- 

-. ralif. Afin dene donner lieu à aucun doute, empres- 

-sons-nous de reconnaître que ces deux principes ne 

possèdent point en Russie la rigueur qu’ils présen- 

tent dans des pays tels que les Etats-Unis, l’Alle- 

.… magne.ou l'Autriche. Je ne sache pas qu'à l'excep- 

lion d’une minorité de nationalistes polonais où 

petits-russiens, il exislät en Russie un mouvement 

sérieux en faveur du rétablissement d’une espèce 
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d'autonomie régionale. Tout ce que les journaux 
réactionnaires nous disent du danger que court Ja : 
Russie de se dissoudre en un grand nombre d'unités 
indépendantes et prèles à entrer en lutte aussitôt que 
Péutocratie ne sera plus là pour maintenir par la 
force leur cohésion,est de pure invention. Une infime 
minorité aspire au rélablissement d’une Géor- 
gie ou d'une Arménie indépendantes ; le dernier 
fait est même douteux, car il s'agirait dans ce cas 

‘ de remonter à l'époque des croïsades et même au- 
"delà. Les tendances fédéralistes ont en Russie pour. 
‘- base la constatalion de ce fait € que cerlaines régions 

ont des intérêts économiques qui leur sont partieu- 
Jiers, que les mesures édictées en haut licu pour. 
tout l’empire ne. tiennent souvent point compte de 
ces intérêts et que, par conséquent, il serait-dési- 
rable d'avoir au sein d’une assemblée nationale des 
délégués représentant ces besoins méconnus. D'ail. 
leurs, les conseils généraux et les conseils muni- 
éipaux étant des institutions établies, le moyen le 
plus direct et le plus rapide de former une assem- 

_blée constituante n'est-il pas d'appeler leurs délé- 
gués à se réunir en une seule assemblée, dont le 
siège scrail Pétersbourg ou Moscou, quitte à donner 
la même représentalion i à d'autres corps constitués, 
tels que les Universités, les écoles polytechniques 
et l'Académie de médecine, — nom sous lequel on 
est loin d'entendre une société savante, mais une 
faculté dont le siège est à Pétersbourg. Je m’atten- 
dais, donc à trouver dans l'énoncé des vœux diver- 

* Kovaler sky . ÿ



re + CHAPITRE EV D 

. geants de la majorité et de la minorité l'expression 

de ces deux tendances : l’une qui consiste à conser- 

ver à l'assemblée nationale le caractère d'une repré- 

sentation de divers centres locaux, l'autre qui pré- 

{end en faire une Chambre élue directement par le 

suffrage plus ou moins universel de tous les habi- 

-tants de l'Empire. 
Quelle fut ma déception quand, à la lecture de 

l'article 10, je ne trouvai entre la majorité et la . 

minorilé d'autre désaccord que celui qui concerne 

les fonclions de l'assemblée : les uns tenaient à lui 

reconnaîlre le pouvoir législatif, le vote du budget. 

et le contrôle de la légalité des actes de l'adminis- 

tration ; les autres — la minorité — ne parlaient 

que de la participation des représentants du peuple : 

à la législation. Tous se prononcaient d’ailleurs en 

faveur dela création d’une assemblée élective, sans 

préciser autrement les moyens par lesquels on arri- 

verail à la représentation du peuple et des intérêts," 

-souvent divergeants, des diverses provinces el 

régions de l'empire. Une lettre que m'adressa un 

des membres de la réunion, m’apprit qu’au fond il 

ne se produisit d’autres divergences de vues que sur - 

la question de savoir sile caractère d’assembléé 

privée que portait la réunion l’autorisait à se pro- 

noncer sur une question qui, en somme, gagnerait 

à être‘traitée par une assemblée constituante, con- 

voquée avec toutes les garanties nécessaires à une 

. représentation adéquate des diverses parties de 

l'empire. On compta à peine deux voix contraires 

 



  

  (1) J'entends parler de M. Chipoñ. 
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à la rédaction de tout article visant la représenta- 
lion générale du pays. Le reste dés membres de la _ 

‘minorité, qui n’altint en tout que le nombre de 
27 voix, alors que la majorité n’en complait pas 
moins de 18, ne voulait point se charger d'établir. 
Jes limites du pouvoir accordé à l” assemblée repré- 
sentalive. Ce qui ressort, en définitive, du texte ‘de 

l'article 10, c’est que, contrairement à mon attente, 
les tendances fédéralisies ne trouvèrent point 
“’expression dans les débats du 6,7 et 8 novembre. 
Par conséquent, loutes les craintes exprimées par : 
nos réactionnaires, quant aux forces dissolvantes 

‘que présente loule attaque au principe de l’auto- 
cralie, sont, en ce qui concerneles membres des 
Zemsvos réunis à Pétersbourg, purement chiméri- 
ques. Disons encore un mol ‘des deux voix qui se 
sont. prononcées contre Île texte adopté par là 
majorité et qui, par leur exemple, ont entrainé les 

+ 25 autres. Elles représentent une tendance parli- 
culière et qui peut-êlre est suffisamment répandue | 
dans l’ensemble du pays. Je pourrai même citer le 
nom de celui des membres de la ‘minorité: dont 
l'opinion a prévalu sur celle de ses collègues ; mais 
cenom ne dirait rien au public français, 1 landis qu’il 
esl très respecté au sein des conseils généraux de 

. l'empire (4). Il s’agit d'un homme qui, depuis un 
grand nombre d' années, s'est entièrement dévoué . 
aux intérêts du se/f-government localeta su, même.
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sous M. Plehwe, défendre l'autonomie relative des 

conseils généraux, ce qui lui valut une mise en dis- 

ponibilité, bien méritée aux yeux d’un dictateur qui 

n’admettail aucune opposition. Et bien, cet homme. 

est profondément persuadé que le régime qui con- . 

vient à la Russie n’est point le‘régime parlemen- . 

laire, mais unc entente cordiale entre le {zar-aulo- 

crale et les représentants du pays appelés à ses 

. conseils. Les discussions sur la nécessité de recon+ 

. naître aux membres de la future assemblée, tan- ” 

tôt un droit de vole décisif, lantôl.un droit de vole 

consultatif, ont pris, dans ces derniers temps, aux 

. yeux des patriotes russes, une imporlance vrai- 

. ment exagérée. Ils ont l'air d'ignorer l'existence, 

même en Angleterre, de cette formule qui déclaré 

que les membres du Parlement ne sont appelés 

qu'à consulter sur les affaires de législation el à 

consentir l'impôt (1). Ceci, bien entendu, ne Îles 

empêche. pas dé mener les affaires du pays, mais 

à une condition; celle de représenter lopinion : 

de sa majorité. Aussi, Loules les fois que le gou- 

vernement doute de l'existence d’un accord entre 

celte opinion et le parti qui domine au sein du Par- 

lement, recourt-il à la dissolution de ce dernier et 

prescrit-il de nouvelles élections. Les Russes, qui 

ne connaissent le régime représentatif que par 

.oui-dire, attribuent à la différence des termes par- 

—lementaires une importance que ces derniers sont 

Join de posséder. | 

_() La formule est : ad consultandium et consentiednum :
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. Ceux qui se prononcent en faveur d'un vote 
purement consullatif à accorder aux représentants 
du pays, croient maintenir par là la tradition hislo- 
rique russe, Ils voudraient rattacher le mouvement : 
actuel à ces États généraux, ces zemskii sobori, 
que nous voyons réunis pour la dernière fois sous 
la régence de la lzarine Sophie, sœur de Picrre le 

Grand. Composés tantôt d'hommes de service (1) 
et d'agents financiers du Gouvernement, tantôt— 
et cela à partir de l’époque des troubles et de l’in- 
tronisalion des Romanoff — de représentants de 
divers ordres sociaux, sans en exccpter les paysans, 
Ces assemblées furent, ainsi que nous l’avons vu, 
consullées plus d'une fois par les 1zars, el cela sur 
des questions de première importance, telles l'an- 
nexion de Ja Pelite-Russie et de la forteresse 

d’Azov enlevée aux Tarlares par les Cosaques du . 
Don. Leurs cahiers de doléances délerminèrent 
plus d’une réforme dans l’ensemble de notre légis- 
lation; ainsi leur influence est facile à reconnaîtré 

dans le code du tzar Alexis, rédigé en 1648. 

Les slavophiles, autrement dit le parti des Vieux 
Russes,. ont toujours exprimé le désir de voir 

renaître ces anciennes assemblées délibérantes 
qui, en maintenant la différence des ordres, assu- 

raicnt une représentation distincte aux divers 
intérêts du pays. Ce que la minorité voulait expri- 

(1) Ce térme indiquait les personnes appelées au service 
militaire et rémunérées par des bénéfices ou « pomestié ».
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.mer par son refus d’accepter le texte de résolution 

_voté par la majorité, c'était son désir de constituer 
P ] CC 

la-future assemblée nationale, non sur l'exemple 

. des parlements étrangers, mais sur celui de nos 

anciens Elats, bien entendu avec les modifications 

- qu'exigent les principes modernes de liberté et 

d'égalité" Fe CU 

:Mais le fait est qu'une fois ces principes accep- 

tés, loute distinction entre les ordres tombe néces- 

 sairement. Si les Chambres représentalives ont pris 

de nos jours la place jadis occupée par celles de la 

noblesse, du. clergé et du tiers-élat, c'est qu'il 

- n'existe plus de différences entre les droits publics 

des ciloyens. La représentation nationale doit, par 

conséquent, être-baséc sur un autre principe qui 

est” celui de la différence d'intérêts économiques 

entre les diverses régions qui composent l'empire. 

‘On n'a, désormais, que le choix entre une repré- 

sentation globale de tous les habitants de l’émpire 

“et celle qui assure à chaque région la possibilité de 

faire entendre ses vœux et ses doléances à l’ensem- 

“ble du pays. Quant à l'avantage qu'il ÿ aurait à 

. accorder aux représentants un vole décisif ou sim- 

.. plement une voix consultative, cette thèse ne 

“ devrait donner lieu qu'à des discussions pure- 

ment académiques. Les débats qu'elle provoque : 

rappellent de loin ceux qui se sont produits au sein 

de l'Assemblée Coristituante en France, alors qu'il 

: s’est agi dé savoir si le roi aurait un velo absolu ou 

un velo suspensif, Or, il est avéré que le roi d’An-
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gleterre, qui possède un veto absolu, n’en fait point 
usage, tandis que le président des Etats-Unis, avec 
son velo suspensif, continue -à arrêter plus d’une 
mesure législative, souvent d'une grande portée. 

Passons .-maintenant à l'analyse de quelques 
autres dispositions que contient le texte des réso- 
lutions prises par l'assemblée des 6, 7.et 8 novem- 
bre 1904. 

L'art. 11 émet un vœu, celui de voir le souve- 
rain appeler des représentants du peuple, libre- 
ment élus, à renouveler les assises de l'Etat russe, 
‘en s'inspirant de deux principes : celui de la léga- 
lité et celui d’une entente cordiale entre le pouvoir 
et le peuple. Il s’agit, dans: cet article, .dont la 
rédaction laisse à désirer au point de vue de Ja 
précision des termes, de faire entendre au lzar pré À ; 
qu'on veut une assemblée constituante et qu’on. 
proteste d'avance contre toute velléité de candida- | 
tures officielles. 
Après celle espèce de projet de charte .consti- 

tutionnelle, les membres des semstvos, réunis dans 

les séances des 8 et 9 novembre 1904, ont trouvé 

bon d’exprimer quelques vœux supplémentaires. 
Ils ont formulé certaines doléances. au nom du 
peupie et des classes dirigeantes contre le sys- 
tème policier. introduit en Russie sous le règne 
d'Alexandre. III, à la suite du meurtre de son 

père. La législation du .14 août 1881 prescrivait 
certaines mesures exceptionnelles » pour le main- 

tien de l’ordre et de la paix publiques », Au dire 

:
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des membres des zenstvos, ces mesures sont deve- 

nues les causes déterminantes « de l'arbitraire 

administralif et du mécontentement général ». 

Elles rendent impossibles toute confiance el toute 

unité d'action entre le pouvoir et le peuple. Aussi 

exige-l-on leur révocation immédiale. Une des 

suites de ces mesures exceptionnelles a ‘été la mul- 

tiplication extraordinaire du nombre des victimes 

de l'arbitraire adminisiratif ; bien des personnes, 

se plaignent .les' membres de  semstvos, ont été 

limitées dans leurs droits et soumises à des peines 

diverses (et cela non à la suite d’un jugement, mais 

pai mesure préventive). Les pélitionnaires deman- 

dent au tzar de lever tous les chätiments décrétés 

par les pouvoirs administratifs. Ils ont également 

tenu à dire un mot en faveur d’une large amnistic,' 

au profit de toutes les personnes condamnées judi- 

ciairement pour crimes-politiques. 

A ces demandes en faveur des proscrits, la réu- 

nion du 9 novembre a joint quelques vœux qui 

. concernent l'instruction publique. Elle a prétendu 

© et c'est là ‘un aveu qui mérite d’être nolé — que 

l'élat fâcheux de nos écoles, tant primaires que 

‘secondaires el supérieures, n'a d'autre cause détèr- 

minante que la suspicion professée par la bureau- 

cralic vis-à-vis du développement intellectuel du 

peuple. Les pouvoirs ne veulent pas comprendre 

. l'importance qu’un pareil développement présente 

‘pour Pévolution progressive de la société et de 

l'état russes. Les pélitionnaires voudraient faire 
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disparaître toute entrave à l'éducation du peuple et 
ils demandent qu’àleur prochaine réunion les Con- 
seils généraux soient aulorisés à débaltre les ques- 
lions qui se rapportent à l'instruction primaire. 

Ce dernier paragraphe jelle une vive lumière sur 
un état dé choses qui paraîtra vraiment exorbitant : 
au lecteur français. Ils éveillent le souvenir de ce 

minisire de l’Instrnction publique (le comte Delia- 
noff} qui, dans une circulaire fameuse, se pronon- 

çait contre l'admission aux écoles secondaires el 

aux universités de « fils de cuisinières » ; on à 

présent à esprit la fin de non-recevoir qu'un autre 
ministre, celui-là sorti des rangs mèmes des pro- 
fesseurs de l'enscignement supérieur, opposait à 

toutes les demandes des municipalités quant: à 
. l'ouverture de nouveaux lycées. Quiconque a eu 

: l'occasion de se méler au monde des instituteurs, 

peutaffirmer qu’il n'y a pas de travail moins rému- 
néré et de silualion plus équivoque vis-à vis du 

. pouvoir que celle des personnes appartenant à celte 
calégorie. Forcés à accomplir de jour en jour un 

_ travail qui souvént" se prolonge fort tard dans la 
soirée, elles sont surveillées et traquées par les 
aulorités lant villageoises : que : provinciales. Il 
faut compter d'abord le pope ou le curé qui seul 
a le droit d’enscigner l'Écriture Sainte el le. caté- 
chisme, et ne demande qu'à se faire remplacer 
dans cetle tâche, à litre gratuit, bien entendu, par. 

Je. maître on la maîtresse d'école. Il y a ensuite 
l'inspecteur gouvernemental et l'inspecteur nommé 

. . . ÿ. ° 

- s
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‘parle semstvo, tous deux chargés de veiller à l’exé- 

‘cution d'ordres partis de haut lieu et. qui défeu- 
dent aux écoles primaires de tenir dans leurs biblio-- 
‘thèques non séulement des revues et des journaux 
d'esprit libéral, mais même les œuvres de nos 
“grands écrivains, tels que Tolstoi, Tourgueneff ou 
Chtchedrine. J' ai eu personnellement “Toccasion 
d'intervenir en faveur d' une maitresse d'école et 
 d’excuser sà conduite en disant que c'était moi qui . 

- Jui avais prêlé un numéro de la revue, Pensée 
” Russe, contenant mon article, Il me fut répondu 
que cette fois on ne sévirail pas, mais que l’incul-. 
pée n’avait qu’à bien se tenir à l'avenir. Le con *. 

‘teur élégant et’ profond qu'était Tchekhoff me 
“disait un jour qu'il avait étudié la vie intime de 
:-8U instituteurs el institutrices el qu'il comptait 

‘altirer l'attention du public russe sur la situation 
vraiment intenable faite à ces instructeurs du peu- 

” ple. Ge projet ne fut, malheureusement, pas exé- 
.. cuté, el notre littérature manque encore d'un 

| ‘tableau réaliste de la vie du maître d'école. 
Quand on envisage l’ensefnble du projet de 

déclaration politique que je viens d'analyser, il est: 
‘difficile de ‘ne point lui reconnaître un caractère 
pratique, et en même temps une modération qu’on 

. rencontre rarement dans des actes partis d’assem- 
blécs de cet ordre. Car il ne faut point s dé tromper : 1. 

- nous nous trouvons en face d’une réunion qui rap-: 
_pelle ‘celle du Jeu de Paume, avec cetle différence 

"pourtant que Louis ANT avait cru.un moment arrè- 
x
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ter depareils débats, en leur retirant son autorisa- 
tion, tandis que l’empereur Nicolas ou son minis- 
tre n’ont point trouvé nécessaire de recourir à des 
mesures reslrictives de cet ordre. Il paraît qu’à la 
lecture de l'acte que je viens d'analyser, le {zara 
mème énoncé l'avis qu'il contenait un certain nom- 

- bre de réformes uliles et qui pourraient être appli- 
.quées un jour ou l’autre. Malheureusement, le temps 
n'attend pas, et, depuis que ces paroles ont été pro- 
noncées, bien des réunions d’un caractère moins 

privé, ainsi celles du Conseil municipal de Moscou 

et des Conseils généraux de mainte province, ont 
fait entendre au lzar les mêmes vœux. Et, ce qui 

est infiniment plus grave, le 9/22 janvier 1905, plus . 
de 200.000 ouvriers, entrés en grève à Pétersbourg, 
se solidarisèrent avecle mouvement libéral et firent 
suivre leurs demandes, quant à la journée de huit . 
heures et à l'élévation de leur salaire, de vœuxpour 
la liberté de conscience et de presse, la liberté de 
réunion et d'association et la liberté de la grève qui, 

elle aussi, n'est pas ädmise par nos lois. Un actord 
s’est établi de la sorte entre la direction donnée au 
mouvement par les classes- dirigeantes et celle à . 
laquelle veulent bien se soumettre:les classes infé- 
ricures ; ou plutôt la hécessilé de toutes ces libertés 
ainsi que du régime représentatif qui assurerait leur 
maintien, saute aux yeux de tout le monde à tel 
point que, malgré leur divergence d'intérêts, pro- 
priétaires et non-propriétaires, patrons et ouvriers, 

- ne voient point d'issue à leurs griefs légitimes qu’à 
condition d'établir un régime de liberté etde légalité,



_ gande constilutionnelle par le haut enscignement, 

. CUAPIERE, Ÿ. 

POURQUOI LES CONSEILS GÉNÉRAUX SONT: DEVENUS LES 

. FOYERS DU LIBÉ *RALISME EX RUSSIE 

Le mouvement constitutionnel russe a eu pour 

point de départ, dans ces dix dernières années, les 

: Conseils généraux, où semstvos, de nos provinces. 

On est porté à se demander pourquoi.ces assem- 

blées ont été amenées à jouer ce rôle. On aurait pu 

- croire que les’ revendicalions libérales sortiraient 

‘du'sein des universités el de la presse pér iodique. 

En effet, le gouvernement n’avait-il pas préparé: 

"Jui-même, sous le règne d’ Alexandre Il; la propa- 

en créant, sur l'ordre de l’empereur, une chaire de 

droit public étranger ?J'en parle en connaissance. 

.de cause, car je fus l'un des professeurs qui ont. 

° occupé cetle chaire. Pendant dix ans j’ai eu l'occa- 

sion de traiter des droits publics individuels en 

Angleterre, en France et en Allemagne, ainsi que du 

régime représentatif, el de le comparer au Sy stème 

policier russe, el cela sans autres inconvénients. 

personnels que celuide passer pour un esprithrouil- ‘ 
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lon aux yeux de mes: chefs hiérarchiques. Plus 
d’un professeur avant moi avait abordé les mèmes 
sujets. Pendant vingt ans, des générations d’étu- 
diants furent élevées dans des principes de liberté | 
et de légalité, contraires à nos inslitutions. Or, 

tout cela se fil par ordre impérial. Après l'émanci- 
pation des serfs en 1861, et avant la réforme géné- 
rale de nos universités, des chaîres de droit cons- 
titutionnel furent créées par nos Conseils académi- 

‘ques conformément au désir exprimé par Alexan- 
.dre IT. I ne vint à l’esprit de personne d'imposer 
aux profésseurs un programme auquel ils auraient 
à se conformer dans leurs leçons. On se prit fort. 
tard à leur suggérer l’idée de traiter les institutions 
européennes « au point de vue du peuple russe ». 
Cette grossière mystification ne se fil que sous le 
règne a Alexandre IT, et ceux qui ne voulurent 
point se plier aux nouvelles exigences et qui osè-. 
rent les soumettre à la critique, furent cavalière- 
ment mis à la porte de nos universités. Vingt ans 
‘d'enseignement suffisent pour former une série de 
générations imbucs d'esprit libéral. La presse, 
d’ailleurs, qui jouissait à la même époque d’une 

“liberté relative, malgré le système de trois aver- 
lissements, suivis de la suppression du journal 
inculpé, propageait les mèmes. idées avec un tel 
esprit de suite que des personnes restées en dehors 
de toute influence üniversitaire pouvaient aisément 

faire leur éducation politique rien qu’en lisant nos 
« gazelles » ct des revues forl volumineuses et qui 

e
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souvent contiennent en: Russie le double ou le tri. 

ple d’un numéro français. Tout ce mouvement fut 

enrayé Sous. Alexandre JIL. La nouvelle réforme 

universitaire, tout en proclamant la liberté de l’en- 

seignement, futi inaugurée par une mise àla retraite 

d’un certain nombre de professeurs d'esprit indé- 

pendant. Le reste fût terrorisé au point de se sou- 

mettre passivement aux bons avis que le minis- 

tre de’ l'instruction publique: distribuait paternel- . 

lement dans ses lournées. Plus d'une anccdote’ : 

amusante se raltache à ces dernières. Le minis- 

tre Bogolicpoff, notamment, renchérissait ‘sur le 

devoir qu'avaient les professeurs de droit public 

de préparer les esprits à une entente judicieuse de 

tous les avantages du régime aulocratique russe 

ct de tous les dangers des doctrines contraires. 

C'est alors que se forma la théorie des influences 

néfastes que l’ésprit occidental exerce sur nos ins- 

* titutions. De temps à à autre nous voyons reparai- 

tre däns nos journaux . réactionnaires ce vieux 

refrain. Si l'or anglo-japonais est rendu responsa- 

ble de toutes les grèves qui se sont Pres à 

Pétersbourg et à Moscou avant Ja fin de la guerre 

c’est au parlementarisme et aux-dupes qu “il a su 

faire parmi les Russes voyageant ou -élablis à 

l'étranger, que ces même journaux font remonter’ 

. l'origine du mouvement constitutionnel qui, depuis 

quelque temps, à entraîné tous les lettrés. 

, L'influence combinée du haut enseignement et 

de la presse sur la formation d'esprits ouverts aux :
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avantages des libertés. publiques et du régime 
représentatif, se fit sentir au moment même où nos 
universilés el nos journaux traqués par le £ gouver- 
‘nement et sa censure préventive, élaient réduits à 
‘la dure nécessité de se taire quant à la réforme de 

:- nos institutions. Plus l’ enseignement acquérait un 
caractère purement. technique et poursuivait non 
le but de former des. esprits larges et ouverts aux 
idées nouvelles, mais celui de préparer pour l'ad- 
ministration .de bons employés, plus la presse 
était muselée, plus on voyait croilre au sein de 
nos conseils généraux el municipaux le nombre 
d intellectuels se proposant de faire de ces assem- 
blées délibérantes le point de départ de revendica- 
tions libérales. Car c'est en participant à la con- 
duite des affaires administratives qu'on arrivait le 
plus aisément à constater sur le vif l’inanité de. 
tous les efforts en face d'une. opposition systéma- 
tique, aveugle et souvent intéressée, des agents du 
pouvoir. Toute lentalive de relever le bien-être 
matériel et: intellectuel des classes inférieures se 
bultail à une"fin de non-recevoir, à l'esprit de rou- 

_ line, ou à. des soupçons injustifiés de la part d'un 
préfet qui ne demandait qu'une chose : c’est qu'on 
le laisst jouir lranquillement de tous les avanta- 
ges de sa charge, sans courir le risque‘de recevoir : 
de son supérieur de dures semonces pour les pré- 
tendues concessions qu'il faisait à Pesprit révolu- 
tionnäire. J'ai devant’ moi le rapport présenté au 
semslvo de Koursk par un de ceux dont le nom
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figure dans toutes les démarches récentes faites 

pour Poctroi d’une constitution, Il s'agit dans cet 

acte de l'opposition systématique du préfet de ce 

département à la nomination de nouveaux méde- ‘ 

cins dans divers cantons de l'arrondissement de 

Soudja. D'après la loi, la commission exéculive de 

cet arrondissement-n’est autorisée qu'à présenter 

une liste de candidats ; c'estau préfet que revient 

“Je choix définitif. Or, voici ce qui advint en l'année 

1901, alors que les habitants du disirict élaient 

décimés par une épidémie de fièvre typhoïde. Des | 

trois candidats aucun ne fut nommé, car tous inspi- 

raient au préfet certains doutes quant au caractère 

de leurs opinions politiques. Des mois se passèrent, 

:eLlorsque le préfet consentit enfin à en nommer un,, 

la personne désignée, fatiguée d'attendre, avait pris 

le parti d'accepter unautre emploi. Le président de 

-_ la commission fut forcé de la sorte à composer une 

: nouvelle liste de candidats : cette fois, pour faciliter” 

la tâche du préfet, ilinscrivit dans cette liste une . 

‘dizaine de noms. Le préfet vit dans un pareil acte 

une atteinte à ses droits, la loi ne l'obligeant point 

à s’enquérir sur les’ tilres de plus de trois candi- 

dats. Pendant que de nouveaux débats s’élevaient ! 

ainsi entre l'agent du gouvernement central et 

l'élu du peuple, les habitants de l'arrondissement 

étaient privés de tous soins médicaux et l'épidémie: 

continuait à sévir sans entraves. C'est dans ces 

conditions que la commission ‘exéculive prit le 

parti de présenter à la nomination du préfet deux 
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médecins israélites. Le préfet se garda bien de les 
nommer et le canton resia sans assislançe médi-' 
cale pendant dix-huit mois. Quand le titulaire fut 
enfin désigné, l'épidémie avait fini de sévir. | 

J'aurais pu multiplier les exemples, mais celui 
que je viens dè citer me parait suffisamment pro- 
bant. Si même dans le choix d'un médecin de 
campagne les conseils électifs et leurs comités 
d'administration rencontrent de sérieuses entraves, 

des difficultés autrement grandes surgissent pour 
“eux quand il s’agit d'augmenter, par exemple, les 
‘dépenses occasionnées par instruction primaire. 
Il y à de cela quelques années, la’ décision du con- 
scil d'arrondissement de Soumi fut cassée par le 
préfet sur un ordre parti de haut lieu, uniquement 
‘pour cette raison que la somme destinée à la créa- 
tion de nouvelles écoles dépassait le montant de 

_celles qui avaient été volées dans les assemblées 
précédentes. Le gouvernement voit d’un mauvais 
œil toute tentative de multiplier le nombre d'écoles . 
laïques. S’inspirant des idées du fameux procureur 
du-Saint-Synode, M. Pobiedonostzeff, il voudrait 
remplacer ces écoles par des écoles paroissiales. 
Le pope, qui est déjà un employé d’élat civil, car 
nul mariage ct nul décès ne peut être constaté que 

“par un acte émanant de lui, est appelé à devenir 
ou plutôt à à redevenir l'éducateur des enfants de la 
paroisse. Bien entendu, il lui est impossible de 
s'adonner lui-même à l’enseignement ; il est, par 
“conséquent, amené à se faire remplacer par quel-
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que parent pauvre ou quelque chantre d'église sans 
préparation suffisante. Plus d’un propriétaire fon-. 
cier a probablement recu des offres analogues, à 
celles qui me furent faites en 4900 par le curé du 
village. que j'habitais en ce moment. Il vint me 
supplier de mettre à sa disposition-un vieux local 
qui jadis avait servi de logis à un de mes gardes- 
champêtres. Il voulait y établir son école. L’en- 
droit était mal choisi et distant de plus de 3 kilo- 
mètres du lieu de sa résidence. Le curé, qui trou- 
vait en dehors de sa charge un moyen de gagner 

‘une cinquantaine de roubles en enseignant le 
‘catéchisme dans l’école laïque, ne tenait guère à 
se déplacer. Aussi comptait-il se faire représenter 

à l’école de la paroisse par un neveu de sa femme, 
un jeune homme qui venait d'échouer aux exa- 
mens du séminaire et qui, pour cette raison, ne 

pouvait espérer de devenir prêtre à son tour. C’est 
. à lui que devait.incomber la charge d’inilier les 
jeunes villageois à la connaissance des règles de 
la grainmaire russe, ce qui aurait permis à son 
oncle de. toucher une rente payée par le consis- 

. loire local. Pour donner une plus grande étendue 
au système dés écoles ecclésiastiques aux dépens 
de l’enseignement laïque, les inspecteurs gouver- : 
nementaux reçoivent l’ordre de se montrer de plus 
en plus sévères aux examens de sorlie toutes les 
fois qu'il s’agit d’une école entretenue aux frais du . 
zemsl\o. 

On aurait tort d'attribuer l'attitude hostile du.
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- pouvoir vis-à-vis des écoles laïques uniquement à 
des influences cléricales : le catéchisme y estensei- 
gné ni plus ni moins que dans les écoles paroissia: 
Jes et par nul autre que le curé. Les dissidents sont 

forcés de suivre cet enscignement à légal des 
“orthodoxes, et personne n’est admis à rempla- 
- cer le curé dans sa fonction d'instructeur reli- 
: gieux du peuple, sinon de son propre consente- 
ment. Ce qui fail préférer au gouvernement l'école 
“ecclésiastique à l’école laïque, c’est la’ crainte de 
trouver dans l'inslituleur un agent moins servile . L 1 o ; 

. Se.pliant moins aisément à la direction partie de 
haut lieu, alors que le pope est entièrement soumis 
aux ordres deses supérieurs, tant ccclésiastiquesque . 
civils. J'ai eu du plaisir à constater que les pro- 
priélaires fonciers sont généralement hostiles au 
projet de faire du prêtre l’éducateur des masses : 
‘populaires. C’est que ce syslème n’est pas nou- 

"Veau : on en à déjà fait l'expérience à l'époque du : 
” servage, alors que le seigneur du manoir préférail 
‘ limiter ses dépenses pour l'instruction du peuple 
‘aux dizaines de roubles payées au curé en rému- 
-nération de quelques heures de travail qu'il 
employait à préparer des chantres d'église ou des 
scribes pouvant servir dans l'administration du 
‘domaine. On prévoit, el non sans raison, que 

l'enseignement une fois confié aux curés, les pay- 
‘sans resteront illetirés comme par le passé. Et 

. cette conviction est tellement répandue, que je 
connais des cas où des legs n'ont élé faits au pro-
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fit de l’enscignement primaire qu’à condition que 

cel enseignement serait confié à des maîtres laï- 

ques, la somme du legs revenant aux héritiers 
légitimes du défunt dans le cas contraire. 
Comme il s’agit non de faire connaitre au lec- 

‘teur français loutes les difficultés qu’un intellec- 

tuel russe trouve à faire triompher ses idées dans 
les limites du self-government provincial, mais 
seulement de montrer par quelques exemples dans 
quelle impasse on se trouve souvent acculé, je 
m'en tiendrai à ce qui vient d'être dit. La conclu- 
sion que le lecteur n'aura pas de peine à tirer 
est Ja suivante. Il existe entre le pouvoir suprême 

exercé par le tzar et que plus d’un de ses sujets 

‘considère, à Lort ou à raison, comme la ‘source 

inépuisable de tous les bienfaits qui doivent pleu- 

voir sur le peuple, et les patriotes qui voudraient 

servir ce même peuple dans la sphère restréinte 

de ses intérêts locaux, un mur infranchissable 

et ce mur-est formé par la bureaucralie. Les vœux 

partis d’en bas n'arrivent pas au trône, car ceux qui 

sont exprimés par les conseils généraux éleclifs ne 
‘sont déférés au pouvoir central que sous forme : 
de rapports faits par les préfets. Ceux-ci, bien 
entendu, éliminent de ces rapports toutes les plain- 
tes ct loutes les doléances qui pourraient jetter 
quelque -ombre sur leur administration. Alors 
que les membres des Assemblées de la noblesse. 
provinciale sont aulorisés à envoyer directement 
leurs suppliques au tzar, les corps électifs provin- 
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ciaux -ne possédaient point encore naguère cet: 
avantage. De là les doléances élevées “depuis la 
création des zemstvos et devenues on ne peut plus 
fréquentes sous le règne acluel, doléances qui, 
toutes, se réduisent à un seul point : celui de ren- 
dre possible un échange direct de vues entre le 

peuple.et ses élus d’une part, et le pouvoir suprême 
de l'autre. Nous trouvons une manifestation de : 
ces désirsdans les adresses envoyées par les zemst- 
vos, lors de l’avènement au trône de Nicolas I. 

". Toutes, sans .en excepter la plus franche, si non 
la plus violente, celle du gouvernement de Tver, 

‘ réclamaient le droit de porter aux marches du 
trône .« l'expression’ des besoins ct des pensées 
non de l'administration seule, mais aussi du peu- 
-ple russe ». Celie idée qui apparaît dans l'adresse 
du zemstvo de Tver est rendue par celui de Toula 
d’une façon non moins précise : « Nous deman- 
dons que la voix du zemstvo soit entendue par 

le zar ». L'assemblée de Koursk exprime le même . 

vœu en.demandant au tzar « de donner un libre 

accès à sa personne à lous ceux qui sont les inter- 

prèles des ‘besoins locaux ct des intérêts. régio- 
naux ». Le zemslvo de “Tchernigoff est encore : 
plus explicite. « La confiance de Votre Majesté, 
lisons nous dans son adresse, nous est aussi néces- 

saire et aussi précieuse que le sont la lumière et l'air 
à-lous les êtres vivants; elle nous permettra de 
garder Vespoir qu’il nous sera accordé d'exprimer 
nos avis sur les besoins locaux cl de faire parve-
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nir ces avis à Votre Majesté, ainsi que sont autori-. . 
sés à le faire, par l’art. 135 du tome’ IX du Recueil. 

‘de nos lois, les membres des assemblées de la 
noblesse ». . Ve : 

Le bul très précis que poursuivent toutes ces 
démarches nous est révélé par le fait que les deman- 
des adressées par les zemstvos et qui, d'accord 
avec la loi, ne doivent se rapporter qu’à des inté- 
rêts locaux, sont souvent laissées sans réponse, ct. 
cela pendant des mois ét des années. Toute tenta 
jive de réagir contre une pareille pratique en pu- : 

-bliant les procès-verbaux des délibérations ou le L 
texte des requèles, est enrayée par une triple cen- 
sure : celle du préfet, celle de la police de l’arron- 
dissement dans la personne de l” « ispravnik », et 
celle qui dispose du sort de Ja presse périodique... 
Nous ne tenons point à être crus sur parole. Des 
faits précis et dont plus d'un reste encore inédit 
grâce aux empèchements dont je viens de parler 

: contirment hos asserlions. En consultant le rap- 
port manuscrit d’une commission nommée par le 
zemstvo de Koursk, j’y trouve les renseignements 
suivants : « Les zemtvos traversent bien des dif- 

ficultés quand il s’agit de publier Jeurs.rapports: 
‘Ce ne fut que durant les trois premières années 
qui suivirent leur création, c’est-à-dire de 1864 à 
1867, qu'ils furent autorisés à faire paraitre, sous 
Jeur propre responsabilité, les comptes rendus de 
leurs séances. Depuis 1887, tout ce que les zemst- 
vos veulent imprimer est censuré par le préfet.
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© Le nouveau Tr vglement des 2emstvos, celui de 
1890, anon seulement maintenu au préfet ce droit, 
mais l’a autorisé également à prohiber {a divolge- 
tion par les journaux de toute mesure recomman- 
dée par les conseils électifs toutes les fois qu’elle 
ne trouve point son approbation. Quelques préfets 
ont fait usage de ce droit pourrendre impossible la 
publication de procès-verbaux des sessions du 
zemsivo, el cela sans établir de différence entreles 
décisions qui ont été cassées par eux et celles qui 
eurent un sort meilleur. Souvent, les divers cen- 
seurs qui disposent du sort des procès-verbaux et 
des rapports dressés par les zemsivos n'arrivent pas 
à s’entendre : l'un autorise ce que l’autre proscrit. 
Souvent aussi le préfet, sans opposer son veto à telle 
ou telle mesure du zemstvo, exige qu'on y ajoute 
un amendement. C'est ainsi que le zemstvo de . 
Soudja, dans le gouvernement de Koursk, ne put h 
publier une instruction adressée aux médecins qu’à 
condition d'y joindre l’ordre du ‘préfet leur défen=< 
dant tout déplacement en cas d’épidémie. Or, ainsi 
que le signale la commission du‘zemsivo de Koursk, 
une pareille mesure est inapplicable, car on ne: 
trouve dans l'arrondissement que T à 8 médecins, 
alors que.le nombre des villages se compte par 
dizaines. La censure du préfet s'exerce même vis: 
à-vis les listes de tableaux destinés à être repro- 

.duils par la lanterne magique. Les conseils du 
zemstvo sont autorisés par la loi à offrir au peuple 
des campagnes les moyens de se divertir « d’une
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façon instructive »;0or, un des moyensrecomman- 

dés est celui d’ organiser des conférences du soir. 
suivies de projections. Dans les poursuites récem- 
ment dirigées par le pouvoir central. contre le 
zemstvo de ‘Ever et qui aboutirent à sa suppression 
momentanée, sous le ministère de M. Plehwe, une 

- des raisons données a été celle que dans les écoles 
dirigées par le zemsivo on avait fait voir au peuple . 
des scènes représentant la pendaison de propriétai-. 
res fonciers par les paysans lors dela grande émeute 
dirigée, sous Catherine 1I, par Pougatchel. Le 
tableau devait servir à illustrer les pages que notre 
grand poèle Poushkine a consacrées à la peinture de 
celte émeute dans sa célèbre nouvelle.: La Fille du 
Capitaine. Cette nouvelle est au nombre de celles 
que les écoles primaires sont autorisées à tenir dans 
leurs bibliothèques. Par conséquent, il aurait été 
parloul ailleurs qu'en Russie, difficile de trouver 
une infraction à la Joi dans le fait que je viens de 

. narrer.. L’incident eut néanmoins. des suites fort 

graves pour les personnes qui y furent mélécs. Les - 
. maîlres d'écoles perdirent leurs charges et M. Kouz- 
mine- -Karavaïel, l'inspecteur élu des écoles pri- 
maires du zemsivo de Tver, tout général et profes- _- 
seur qu’il est, fut forcé de.quitter sa charge. 
L' arbitraire du préfet vis-à-vis des conseils électifs : 
apparaît également dans des cas tels que lesuivant. 
Celui de Koursk a refusé ‘un jour son aulorisalion 
à l'impression d’un compte rendu quant à l’activité 
de: l’école du dimanche établie à Soudja, ct pour
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celle seule raison qu’on avait omis d'employer dans 
Île manuscrit du rapport l'accent dur dans la termi- - 
naison des mots (1). Les assemblées représentali- 
ves locales ont beau insister sur la nécessité d’avoir | 
un périodique qui tiendrait la population au cou- 
rant des diverses manifestations de leur activité : | 
ces demandes restent généralement sans réponse. : 
Une iriple censureattend mêmeles affiches de spec- 
tacles et de concerts organisés au. profit des écoles 
du zemstvo. L'ispraunik, ou chef de police de l’ar- 
rondissement de Soudja, n’a donné un jour son 
consentement à l’impression d’une affiche, qu’à : 
condition qu’on élèverait le prix des places. En face 
de pareils procédés, on s’explique les raisons pour 
lesquelles des publicistes russes, tel M. Nicolas 
Shichkoff, s’accordent à dire qu’un.des empèche-. 
ments les plus sérieux à l’activité des zemstvos est 
laltitude prise par le pouvoir vis-à-vis de Jeurs 
vœux el de leurs doléances. Pendant des années, 
écrit-il, les conseils électifs ne reçoivent aucune 
réponse à des demandes, souvent réilérées. La plu- 
part du temps, ces dernières sont écartées ; on 
répond que : « les demandes sont considérées comme 
intempestives » — bien entendu sansaucune preuve 
à l'appui, — ou encore : « qu’elles ne paraissent pas 
être suffisamment motivées ». La fin de non rece- 

voir a souvent pour cause que la demande qu'on 

- 

| (1) On rend l'äccent dur en langue russe en ajoutant älafn. 
du mot une lettre spéciale de l'alphabet, le ter (2). 

Kovalevsky 6.
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adresse au gouvernement.n'est point de celles pré- 

vues par la loi, ce qui est vrai à la rigueur, car plus . 

d'une fois elles tendent à l'amendement des lois. 

“existantes. On se contente, aussi, de déclarer que 

les mêmes demandes n'ayant pas été élevées par 

. d'autres zemsivos, on préfère n'en tenir aucun 

- compte. En cas d’adhésion, le gouvernement l’'ac- 

. corde sous üne forme indéterminée : « on prendra 

. en considéralion les vœux du zemstvo lors de l'exa- 

men de cette question ». Quand, à la longue, arrive - 

:J’heure de cet examen, les zemstvos ont beau récla- 

: mer d’y être admis dans la personne de leurs propres 

délégués ; la bureaucratie préfère s’en lenir à ses 

seuls agents et le résultat est que plus d’unemesure . ‘ 

élaborée en haut lieu est reconnue inapplicable par 

les autorités mêmes qui l'avaient édictée. Tel fut 

notamment le cas d’un règlement concernant le ser- 

vice des vétérinaires, monument législatif quiillus- 

tra la dictature de M. Plehwe et que le toul-puissant 

. ministre finit par reconnaître non-viable, cette fois 

en s’autorisant des nombreuses réclamations par- 

ties du sein des zemstvos. L Lo, 

Lorsqu'on se demande quelle ost la cause de 

cette hostilité du gouvernement vis-à-vis des con- 

_ seils généraux, on est amené à reconnaitre qu’elle 

. a pour point de départ la réaction qui envahit, 

pelit-à petit, nos sphères dirigeantes à, l'avène- 

ment d'Alexandre III. C’est alors que, sous lin- 

fluence. de l'impression pénible produite par le- 

- _ meurtre de son père, on commença à .se méfier
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de toutes les velléités d'indépendance montrées 
parles conseils provinciaux. Un nouveau règle-" 
ment, celui de 1890, produisit une espèce de con- 
tre-révolution dans le domaine du self-government 
ocal. La loi organique des zemstvos, qui est de - 
1864, reflèle la tendance .égalitaire, tendance qui 
-s’élail manifestée dès l'époque de l'émancipation 
des serfs. Le zemsivo est appelé à représenter non 
des ordres, mais des calégories d'intérêts écono- 
miques ; aussi le droil de vole est-il accordé : 
d'abord, à tous les propriétaires fonciers indivi- 
duels, qu’ils soient d’origine noble, marchande ou 

. paysanne ; puis, aux communes rurales, en tant 
que possesseurs indivis des terres du mir, ct, en 
troisième lieu, aux agglomérations urbaines, en. 
tant que propriétaires des biens municipaux. Le 
statut de 1890 bouleverse entièrement ce système. 

: À la place de la représentation des intérêts, il met 
celle des ordres. Deux assemblées électives. sont 
créées par lui : l’une, composée de nobles à vie el de 
nobles héréditaires, l'autre, où on confond les pro-, 

.priétaires roturiers, tant individuels que collectifs, 
tant campagnards que citadins. Le zemstvo de Nov- 
gorod, dans un rapport présenté en 1898, signale les 
malheureux effets d’une parcille réforme à rebours. 

« En confondant dans un mème groupe les pro-, 
priétaires communistes avec les propriétaires indi- 
‘viduels, déclare le rapport, on arrive à ce ‘résultat 
facheus que les intérêts d’une des deux classes ne 
reçoivent point la représentation qui leur revient:
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de droit, c’est-à-dire au prorata de leur nombre et de 

la quantité de terres qu’elles détiennent. D'autre 
part, on ne comprend pas pourquoi les propriétai- 
res roturiers, dont les intérêts économiques sont 
identiques avec ceux des propriétaires nobles, sont 
divisés en deux groupes distincls. Avec un pareil 
systèmeon arrive à assurerune majorité fictive à cer- 
lains intérêts aux dépens d’autres. C'est ainsi que 
les propriétaires paysans sont sacrifiés aux proprié- ” 
taires appartenant à la haute bourgeoisie. Pourquoi, 

d'autre part, établir des différences là où il existe 
unesolidarité d'intérêts, à moins de vouloirproduire 
artificiellement un conflit entre les ordres? ». On 
voil par cet extrait que les zemstvos sont parlisans 

duprincipe de l'égalité devant laloi. L'avis contraire 
n'esl partagé que par un nombre restreint de mem- 

bres:des conseils généraux, qui tiennent à revenir 
de Lemps en temps à la nécessité de maintenir dans 
leur intégrité les assises historiques de l’état russe, 

* état fortement hiérarchisé à leur avis. Cette affir- 
mation est, d'ailleurs, archi-fausse. Nulle part en 

Europe la formation des ordres privilégiés n’a été 
plus lente qu’en Russie ; nulle part non plus la 
noblesse n'a gardé moins d’ indépendance vis-à-vis 
du pouvoir et n'a été formée en si grande partie 
d'anciens serviteurs privés des tzars. Les familles 
princières appartenant aux dynasties règnantes 

médiatisées ont généralementdisparu ; d'autres sont 
tombées dans l'indigence, sont devenues, pour 
employer une locution courante, « zachoudaly »,
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c'esl-à-dire, lextuellement : amaigries. Depuis le 
xvine siècle leur place a été occupée par la jeune 
noblesse, eu partie d’origine étrangère, el dont 
les fondateurs sont plus d’une fois sortis des classes 
les plus humbles, tel le boulanger Menchikoff, le 
cosaque Kotchoubeï et le chantre Rasoumovsky: 
Il faut se rendre compte de ces origines obscures 
des grandes familles qui nous régissent, pour con- 
cevoir, d’une part, la justesse ‘de Pappréciation 
donnée par Paul I‘ au caractère de la noblesse 
russe, ct, “d'autre part, l'esprit égalitaire propre 
aux russes malgré le caractère médiéval de leurs 
institutions. Répondant à une question qui lui fut 
posée par l’ambassadeur d'Angleterre, Paul déclara 
qu’il était le premier noble de son Empire et que 
celui qui lui élait le plus proche pouvait se consi- 

‘dèrer à bon droit comme le second en dignité. 
Quant à l'esprit égalitaire, les zemstvos eux-mêmes 
en font foi par le caractère de leurs revendica- 
tions. Us ‘ 
. Jamais ces dernières n’ont été empreintes d'un 
caractère plus large que depuis la réforme de 1890, 
laquelle augmenta le nombre des représentants 
nobles et accrut le pouvoir des maréchaux de 
noblesse, dontelle fitles présidents des conseils élec- 
tifs de la province et de l’arrondissement. Et bien, 
malgré ces mesures, ou plutôt, à leur suile et con- 
trairement aux attentes du pouvoir, les zemstvos se 
mirent à formuler des vœux politiques dont l'en- 
semble, tend à faire de. la Russie une « démo- 

6.



102 CHAPITRE Y 

cratie roy ale », semblable à celle que’ rèvaient 

d'établir en France les Hommes de 1789. Ainsi, ce 

n'est qu’à côndition d'ignorer le sens historique de 

notre évolulion sociale que la minorité des membres 

. du zemstvo de Novgorod, par exemple, peut déclarer. 

“que la distinction des ordres a loujours été la base 

de nos institutions et que toute tentalive d'éliminer. 

cette distinction équivaut à un renoncement à nos 

assises historiques. 

| Cette discussion, en somme, rappelle de ‘fort 

| près celle qui s’éleva en France sous le ministère 

de Turgot. Ce dernier n’avait-il pas tenu à doter le 

. pays d' une représentation locale à laquelle étaient 

- appelés non les divers ordres sociaux; mais Îles 

différentes classes de propriélaires fonciers. On' 

s'explique l'opposition qu’un pareil projel rencon- . 

tra dans les provinces à pays d'Etat, où les ordres : 

privilégiés avaient une représentation indépen- 

dante de celle du tiers. Mais en Russie, où la 

noblesse a gardé ses propres assemblées à côté de. 

-celles des zemstvos et où le clergé n’en possède . 

aucune, toute opposition faite au nom des ordres 

_ privilégiés ne peut trouver son point de départ que 

“dans cette idée déjà énoncée par Montesquieu et 

acceptée par Catherine LE qui est que la noblesse 

doit ètre considérée comme le plus sûr appui du 

trône: Or, en protestant contre l’autocratie et en se * 

mettant à la tête des revendicalions populaires, 

cetlé noblesse prouve on ne peut-mieux que le pou-: 

voir a fait fausse route. On constate, non sans slu- : 
4 
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“peur, que le gouvernement a pris sur lui l'initiée 
. tive d’accroilre dans les assemblées locales L'in- 

"-fluence de l'ordre qui lui est le plus contraire et 
d’amoindrir.en conséquence le rôle joué par les ” 
délégués paysans. C’est ainsi qu'on a soumis les 
délibérations des assemblées communales aux : 
décisions d’un fonctionnaire choisi, d'après la loi, 

- parmi les nobles, et qu’on a reconnu au préfet, dès 
1890, le droit d’avoir le dernier mot dans les élec- 

tions faites par les assemblées communales. Ainsi 
le principe électif est foncièrement vicié, et cela au * 
‘détriment de la classe qui s’est montrée la moins 

: indépendante vis-à-vis du pouvoir et la moins por- 
lée à présenter des pétitions de caractère politique. 
ILest curieux de noter que l'esprit égalitaire des 

-_ zemstvos se fait connaître par des demandes - -en 
faveur du rétablissement du principe électif au 
profit des paysans. Très caractéristiques sont à cet 
égard les adresses envoyées dans ces dernières 
‘années par les zemstvos de Novgorod, de Kouisk; 
de Tver, étc. : loutes désirent libérer le.mir, ou . 
assemblée communale, de toute sujétion à ce 
‘fonclionnaire noble qui, sous le nom de senski 
natchailnik, est actuellement un pacha au petit 
pied dans:les limites de la commune. On tient à le 
‘remplacer par une assemblée élective cantonale et. | 
dans laquelle viendraient siéger des délégués de. ‘ 
diverses « volost » ou’ communes: villageoïses: 
Cette représentation aürait pour base, non la dis- 

. tinetion des ordres, mais celle d’ intérèls économi-
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- ques, ceux des villages qui posséderaient la terre - 
en indivis seraient appelés : à constituer une assem- 

blée élective entièrément indépendante de celle. 

formée de propriétaires fonciers individuels. Ce 
n’est -qu'à cette condition, disent les membres des 
zemsivos, qu’on arriverail à faire entendre aù peu- 
ple l'importance du self-gavernment local et à le 
pousser à s'occuper d'une façon sérieuse de ses 
propres intérêts. Ai-je besoin de dire que ces récla- 
malions restent jusqu'ici lettre morte, que les com- 

munes continuent à nommer, sous la pression du 

factotum gouvernemental, non des députés, mais 
des candidats à la dépulation, et que c’est au pré- 

fet que revient le ‘droit de faire un‘triage parmi ces 
candidats? : — 
Si, d’une part, les zemstvos tiennent à pousser 

des racines plusprofondes dans le sol, encréant une 

nouvelle circonscription, celle du canton, ils com- 

prennent, également, -la nécessité d'établir une 

entente entre les conseils généraux de plusieurs 

provinces voisines, et cela afin d'introduire des 

réformes dans le domaine de l'hygiène sociäle et 

du service vétérinaire. Ai-je besoin d’insisler, que 
. Ja guerre aux épizoolies, ainsi qu’à toutes les mala- 

dies infectueuses, ne peut ètre conduite avec SuC- 

cès, comme d’ailleurs Loute autre guerre, qu'à con- 

dition de faire converger vers un mème bul tous 

les efforts ? Et bien, ce vœu on ne peut plus pratique 

n’a pu jusqu'ici triompher de la suspicion dans 
laquelle le pouvoirlient les organes du self-govern-
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ment provincial — Îles zemstvos. On plaisante e en 
“haut lieu en disant que les conseils généraux ne 
manquent aucune occasion pour insister sur la 
nécessité de convoquer les Etats Généraux ; tout 
leur est bon à cette fin, même la peste. Ne s’esl-il 
pas’agi en effet il y a de cela quelques années de. 
réunir en un « sobor » les délégués de plusieurs 
Zemstvos dans le but de combattre la peste ? Mais 
le fait est que la peste ne peut être enrayée qu'à 
condition d’urie pareille entente entre les diverses 
provinces de l'Empire. N'en est-il pas de même 
lorsqu'il s’agit de lracer de nouvelles voies fer- 
rées, de nouveaux canaux, .ou d'établir, aux frais 
des zemstvos, des écoles chniques ou dés écoles 
d'agriculture ? - 

Pour donner une idée appr oximative du mauvais 
vouloir que les gouvernants opposent aux revendi- 
cations des zemslvos, je citcrai quelques chiffres. 
De 1865 à 1884, les conseils généraux ont présenté . 
au pouvoir 2.623 revendicalions ; sur ce nombre, 
1.35% furent rejetées ou laissées sans réponse. 
D’année en année le nombre de ces dérnières au 
lieu de diminuer, ne faisait qu'augmenter. On 
s'est opposé en haut lieu à la diminution du. cens 
électoral, c'est-à-dire de la somme d'impôts, dont 

le payement était requis pour la jouissance du droit 
de suffrage ; on a retiré aux zemstvos la permis- 
sion d’ élaborer cn commun avec d’autres assem- 
blées du même ordre des mesures contre les épi- 
démies et à combiner leurs efforts pour résoudre 

.
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quelques problèmes d'économie sociale pratique. _ 
- Les demandes faites par les’ conseils généraux 
quant à l'octroi d'unc plus grande liberté de publier. 
leurs débats eurent le même sort. Ils ne furent 

pas plùs autorisés à introduire le principe de l’ins- 
truction primaire obligatoire, principe sur lequel 

: plus d’un d’entr'eux avait longtemps insisté. À 
… partir de 1873, le gouvernement prit le parti de. ne 
donner aucune réponse à des réclamations de cet 
ordre. La demande de permettre aux instituteurs 
de diverses provinces de se réunir en un congrès . 

: pour élaborer en commundes programmes d” éduca- 
tion se heurta au mème refus. Récemment éncore, 

les maréchaux de noblesse, en tant que présidents 
_“des conseils généraux, reçurent l'ordre de n’admet- 

_tre aucune discussion d’adresses une fois que ces 
dernières exprimaient le désir qu’on mit finà celle: 
infamie qu'est la correction corporelle, exercée sur 
des personnes ayant atteint l'âge de la majorité, 
quelquefois mème sur des vicillards. I] a fallu la 

‘ naissance d’un héritier présomptif du trône. pour 
que l'abolition de la peine corporelle, si souvent 
_réclamée par nos zemslvos, fut enfin octroyée par _ 
le tsar. 

: Quand on se rend compte de tous les embarras. : 
_qu’ont eu à subir les membrés des zemstvos, on se 

* demande comment il se fait qu'on arrive encore à * 
recruter le personnel nécessaire à leur fonctionne- 
mént: Il faut. posséder une foi robuste dans le 

. {triomphe final de la grande cause de la liberté | 
rs  
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russe pour supporter pendant des années les tra- 
casseries journalières auxquelles on est soumis en 
qualité de membre des conseils généraux électifs. 
Et malgré cèla les zemstvos sont arrivés à rendre. - 
des services importants à l'amélioration de nos. 
conditions sociales. Avec des moyens fort limités, 
ils ont fait beaucoup pour créer et pour étendre le 
système des écoles laïques. Quand il me vient à 
l'esprit qu’il y a à peine trente ans les dépenses. _ 
annuelles pour l'instruction primaire dans un 

-arrondissement du gouvernement d'Ekaterinoslav, 

somme de 100 francs, et qu’à l’heure actuelle des 
dizaines et des centaines de mille francs sont 

ment, il m'est difficile de né pas reconnaître que 
si, dans certaines provinces, les 3/4 ou même les 
ijs de la jeune génération ne sont plus ‘illetirés, 
c’est à nos conseils électifs que nous le devons. Ces 

celui de Novomoskovsk, alleignaient en tout la 

. affectées à ce sujet par les zemstvos d’arrondisse- 

, mêmes conseils ont rendu un grand service au pays . 
en installant des bureaux de statistique locale ; on 
peut dire que sous ce rapport la Russie n’est en 
relard sur aucune puissance européenne. Si les, 
zemstvos n’ont pas pu atteindre des résultats aussi. | 
heureux en ce qui concerne la construction de nou- 
velles routes ou la création d’hôpitaux de village, 
la faute en revient à l’ exiguilé de leur budget et à 

 l'immensité des espaces qu'ils sont appelés à admi- 
nistrer, Une autre tâche accomplie par les zemstvos 
à été la. création du système ‘d'assurance obliga-



des CHAVITRE V 

toire contre l'incendie. On peul juger de l'impor- 

tance d'un pareil service si on se rend comple que. 

Ja majorité des maisons paysannes sont construites 

en bois et couvertes de chaume. Je me permettrai, 

par conséquent, de conclure en disant que les 

zemslvos, par la part qu “ils ont prise au relèvement 

de nos conditions sociales, ainsi que par l'esprit. 

d'égalité et de liberté qui caractérise leurs reven- 

dications politiques, ont bien- mérilé de. la patrie 

russe. . | | . 
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LES ORDRES HISTORIQUES ET LES CLASSES SOCIALES EX 
: RUSSIE ‘ 
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Il y a lieu de se demander pour quelle raison 
les classes. dirigeantes russes, à l'encontre de ce 

L x ? . qui s’est produit’ ct est encore à l’ordre du jour 
. ans les divers pays de l'Occident, font de la poli- 
tique démocratique. Cette question ne peut être 
élucidée que par un coup d'œil rapide sur le, vrai 
caractère el l'origine de la noblesse russe — sujet. 
qui, à mon avis, a élé méconnu en France et 

°. mérite, pàr conséquent, de fixer” pour un moment ‘ 
Pattention du lecteur. , : 

Parler de l'histoire des classes sociales en Rus- . : 
sié, c'est retracer l’évolution mème du peuple 
fusse ou plutôt mettre le lecteur en présence de 
plusieurs évolutions parallèles, car les classes 
sociales se sont constiluées d’une façon ditférente 

“dans la Grande Russie et dans la Petite, dans les. | 
provinces lithuaniennes, ayant jadis fait partie du 
royaume de Pologne et dans les provinces balti- 
ques ayant subi l'influence du droit allemand, de 

_ Kovalevsky | Vos 7.
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la cohquèle accomplie au xui siècle par. l’ordre 

tèutonique (les Chevaliers du glaive) et de Ja 

domination passagère de la Suède: La question - 

.des classes sociales en Russie deviendrait encore 

plus compliquée s’il s’agissait de metlre le lecteur 

au courant de Jeur évolution dans Îles diverses 

_principautés ct royaumes annexés à l'Empire, dans 

‘la Pologne et la Finlande, ou encore au Caucase” 

et en Crimée, qui forment à eux seuls des mondes: 

à part ou plutôlune série de sociétés traversant 

les phases les plus diverses de l'évolution économi- : 

que, juridique et politique. Gar, en effet, au Cau- 

“case, à côté de la structure démocratique d'une 

société telle que les Ossèles ou encore du peuple 

arménien, on trouve devant soi un milieu forté- 

ment hiérarchisé chez les Cabardiens, ainsi qu’une 

société à moilié féodale chez les Géorgiens ou 

-. encore chez les Tartars. 

©. Il va sans dire que dans l'exposé que je compte 

‘ faire, il ne sera question que -de l’organisation 

sociale des Grands Russes, c'est-à-dire de lanatio- 

. nalité dominante. C’est elle qui a créé l'enipire des 

Azars el qui l'a doté d'institutions dont le caractère 

©. à Ja fois despotique et hiérarchique jure on ne peul- 

plus avec la structure d’une société démocrdtique 

et libertaire, telle que l'était celle des Cosaques de. 

Ja Petité Russie, ou encore avec l’ensemble des 

mœurs, coutumes et tendances d'esprit d'un pen- 

.ple chevaleresque et féodal tel que les Polonais ou 

‘les Géorgiens. . ce
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Mème: réduit à des limites plus étroites, le sujet 
que je dois aborder est de nature à m ‘épouvanter, : 

: Comment ferais-je pour indiquer en peu de mots ce 
qu'il y a de particulier dans l'organisation sociale 
d'une société qui, au milieu du xix° siècle, gardait 
-encore de la féodalité non son esprit politique, ci 
mais sa struclure économique, le servage, le mono-. 
pole et les privilèges de la noblesse, ses immunilés. 
en malière d'imposition, son droit exclusif à la : 
propriété immobilière, abstraction faite des terres 

- vaines el vagues, ses droits seigneuriaux et notam- 
ment ceux de justice et de police rurales. 

La réforme de 1861 a fait table rase de tout cet 
échafaudage médiéval, sans en détruire l'esprit... 
Les préjugés hébiliaires se maintiennent encore 

‘parmi nous, Le gouvernement lui même en est for- 
tement'empreint. S'il en était autrement, il serait 
difficile de parler de nos jours de la création de : 
banques d'Elal ayant pour but d'assurer à la 
noblesse un crédit à meilleur compte qu'aux'autres 
classes de la société. On ne poursuivrait pas cons- 

. Giemment le but de reconstituer la grande pro- 
. priété nobiliaire, en facilitant aux nobles l' acquisi-. 
tion des terres par des avances d’ argent de la part | 
de Etat, : 

Il serait également impossible d'itroduire dans 
notre syslème ‘juridique une espèce de majorat 

- d'autant plus. étranger à notre droit national que 
toutes’ les tentatives faites dans le mème sens sous 
Pierre-le-Grand ont échoué devant Ja résistance
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tacite des privilégiés eux-mêmes. Pour se rendre 
compte de cet état d'esprit de ceux qui nous dirigent, 
il n’y aurait qu’à consulter le texte des lois publiées 
sous Alexandre IL et Nicolas IT : création d'une 
banque de la noblesse, création de majorats;exten- 
sion des droits reconnus aux maréchaux de la 
‘noblesse dans le domaine duself-government local, 
remise aux mains de hobercaux d’origine noble du 
droit d’exercer en mème Lemps la police et la justice 
au sein de nos campagnes, elc., etc. - ‘ 

: La presse conservatrice est la première à deman: ‘ 
der une refonte complète de notre droit civil, admi- 

- nistratif et financier, dans un esprit aristocratique. 
On ne va pas jusqu’à réclamer le rétablissement du 
servage, mais on ne recule point devant l'idée d'en- 
richir la noblesse aux dépens des autres classes de 
la société, de soustraire, par des substitutions, ses 

fortunes immobilières aux poursuites légales, et de 
remellre entre ses mains le pouvoir local, lant: 
“administratif que judiciaire. oo 

: Cette tendance a d’autant plus lieu de nous sur-° 
prendre qu’elle se produit au sein d’une société qui 

se démocralise tous les jours davantage, grâce à 
‘une évolution rapide de l’industrie. Cette dernière 
doit son évolution au système protecteur et aux 

encouragements de toute sorte, que lui prodigue le 

gouvernement. Pensez seulement aux primes accor- 

dées- aux exportations des, syndicats sucriers, aux 

. emprunts étrangers permettant la construction de 

nouveaux chemins de fer à travers les continents
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et au coup d'épaule donné aux industriels par un 
tarif élevé sur les produits des manufactures étran- 
gères. 

Ainsi, un gouvernement professant des tendances 
purement nobiliaires encourage l’évolution rapide 

du tiers-êtat el sacrilie en partie les intérêts écono- 

miques de l’ordre privilégié, en retirant à l’agricul- 
ture les capitaux qui pourraient l’alimenter. Car 
l'effet naturel des encouragements dont profite lin- 
dustrie est l'état stationnaire de.nolre économie 
rurale — principale source du bien-être matériel 

- de lanoblesse. ° 
J'insiste sur cette contradiction elj'y vois la cause 

déterminante de ce fait, que la noblesse dépérit 
comme classe économique, tout en augmentant le 

nombre de ses privilèges comme ordre: social. 
A côté de ce phénomène il fau en placerun autre, 

: dont la portée est tout aussi considérable. 
L'agricullure restant stationnaire et l’industrie 

altirant de plus en plus à l’usine et à la fabrique le 
surplus de la population des campagnes, le prolé- 
tariat des villes fait son apparition, malgré l'exis- 
tence d’un communisme agraire reconnu par la loi. 

Jusqu'à ces derniers temps, je pourrais dire jus- 
qu'à ces derniers jours, le gouvernement s’est for- 

mellement opposé à la dissolution de la commune 
agraire. La responsabilité collective des membres 
d'une même commune en ce qui concerne la rentrée 
des impôts directs, le système de passe-ports empé- 

* chant des déplacements trop fréquents, les entraves
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mises au partage des familles villageoises ou plutôt 

de léurs foyers, tout cela était fait pour maintenir, | 

d'une façon en partie artificielle, les liens qui rat-. 

tachaient le paysan communiste à la terre qu'il 

‘eullive : | | 

"Mais, d'autre part, l'accroissement rapide de Ja 

population, le manque de capilaux, et, comme. 

suite. nécessaire, une agriculture pauvre, forcent 

le paysan à chercher dans l’industrie des villes un 

emploi plus lucratif à son travail. Tous les ans, 

les campagnes rejettent de leur sein un nombre 

de plus en plus grand d'émigrés qui abandonnent à 

leurs voisins la jouissance de leurs parcelles dans 

les champs communs, säns autre condition que 

celle d’être exonérés du poids des impôts directs. 

Cela suffit pour constituer une réserve de-plus en 

plus grande au sein de la classe ouvrière el nous. 

explique suffisamment la raison pour laquelle les : 

” salaires n’ont qu’uné faible tendance à l'augmenta-" 

‘ tion. Un de nos'économistes les plus en renom, | 

M. Issaicv, das une conférence faite à Paris, à: 

l'Ecole russe des Iautes études sociales, a démon- 

_tré, chiffres en mains, que, vu l'enchérissement des’ 

vivres, les salaires n’ont'augmenté, en Russié, 

‘depuis vingt ans, que de la moitié. Cela équivaut à 

dire que l'évolution de l’industrie russe à coups de 

tarifs a profité surtout'aux chefs d'entreprise. 

Aussi des fortunes de quelques dizaines el même 

  

” de quelques centaines de millions de francs se sont 

formées dans ces vingt dernières années,
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Si nous n'avons personne à mettre à côté de 
M. Rockeffeller, de M. Carnegie ou de M. Pierpont- 
-Morgan nous pouvons citer le cas de quelques 
industriels, tel M. Tereschenko, de Kiev, qui lais-. 
sent en.ce moment à leurs héritiers plus de cin- 

È quante millions de roubles. oo 
La société russe se différencie au point de vue de 

Ja fortune. Le noble n'ayant hérité.que de quel- : 
ques dizaines d'hectares, — classe connue en Rus- 
sie sous le nom de snelcopomestnoe dvori 2Anslvo, — 
passe à l’étai de prolétaire. Un prolétari at agricole 
se forme également au sein du mr. ou de la com: . 
mune rurale : ses membres finissent par émigrer 
dans les centres industriels. Le gentilhomme pau- 
vre ‘devient fonctionnaire, alors que le paysan 
dépossédé, ou ayant librement abandonné .son 
champ ou plutôt son lot dans les terres communes, 
passe à l'état de manœuvre et d'ouvrier. De pair 
avec ce processus, se produit l'agglomération ‘de 
fortunes immobilières et de, capitaux entre leé 

. mains de quelques familles nobles, industriolles et 
commerçantes. . 
Les classes économiques tendent à se constituer 
‘d'une façon de plus en plus indépendante de 

: l'échelle hiérarchique des ordres sociaux, encore 
maintenue par la loi. 
Comme ordres nous possédons : 1° deux genres 

de noblesse dont une à vie ou personnelle ; 2% une 
classe marchande, subdivisée également en citoyens 

. honoraires, ea marchands de première elde seconde 
- 

SN
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classe ou guilde, selon le montant du paiement fait 

par eux à l'Etat pour le droit d'exercer le négoce. 

4 

Conime troisième ordre, nous avons les petits . 

bourgeois, les « mestchiane » », etcomme quatrième. 

les paysans: ° 

Le clergé: constitue à son tour un ordre social 

distine. Le célibat étant inconnu aux prêtres ortho- 

doxes, cet ordre reste héréditaire. . 

A côlé, ou plutôt en face de cette hiérarchie des 

ordres, se place l'échelle mobile des classes socia- 

es. Aux plus bas échelons, nous trouvons le pro- 

létaire des villes el des campagnes. Puis, viennent 

les paysans communisies — membres du mir. Un 

échelon plus haut on trouve le clergé rural ayant la 

.jouissance de certaines terres attachées aux parois-" 

‘ses. En remontant, nous arrivons aux petits proprié- 

taires des villes et des campagnes, qui se recrutent 

“dans l’ordre des paysans, aussi bien que dans celui 

de la petite noblesse ou de la petite bourgeoisie, ou 

‘encore dans les rangs de la bureaucratie, dont les 

membres rie demandent qu a devenir propriétaires 

de biens-fonds. 

Enfin, tout en haut de celte échelle mobile, nous . 

voyons le marchand et l'industriel enrichis, pos- 

sédant des capitaux et d'anciennes terres scigneu- 

_riales et menant un rain de maison auquel arrivent 

difficilement, non seulement les noblesayant gardé 7 

leurs fortunes immobilières, mais encore les prin- 

ces du sang, vivant du revenu de leurs apanages. 

Ces deux hiérarchies, celle des ordres et celle. |  
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‘des classes, se pénètrent d'ailleurs réciproquement. ‘ 
Tous les juurs, nous voyons des nobles descendre 

- Au rang de prolétaires ou, au contraire, monter à 
celui de riches industricis où marchands. Il suffit 

‘de voii jouer une pièce de Maxime Gorki, de ‘ce 
: Jean Valjean liltérateur, pour être mis en face de 
gens sans aveu qui se recrutent également parmi 
les nobles avariés, les fils de popes ou prêtres, les 
industriels mis en dérive, les bureaucrates ou les 

“artistes sans emploi. _ 
En contradiction complèté avec cette société à 

… base démocratique et dans laquelle le degré de for- 
tune élablil toutes les différences, la loi maintient . 
non seulement un système d'ordres privilégiés et 
non privilégiés, survivance d’un passé de plus en 
plus lointain, mais encore des distictions purement 

. bureaucratiques et qui ne remontent pas au-delà 
de Pierre le Grand, c’est-à-dire à peine aux vingt 
premières années du xvin® siècle. L Ce 

Pour battre en brèche une organisation sociale 
forlement hiérarchisée, dans laquelle les descen- 
dants de familles princières, jadis règnantes, occu- 
paient le premier rang, Pierre le Grand emprunta 
à l'Allemagne bureaucratique son système de con- 
seillers auliques,conscillers d'Etat, conseillers inti- 
mes, etc. On en forma ce qu’on appelle encore de 
nos jours du nom de table des rangs. L'échelon le. 

plus bas est occupé parles régistrateurs du collège, 
et le plus élevé par le chancelier impérial, Le litre - 

- d'excellence est attaché au rang de conseiller 
Kovalevsky . | 7, 

=
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- On reconnait le caractère bureaucralique plutôt : 

. qu'aristocratique de la société russe dans ce fait - 

que c’est. à une excellence, n'ayant mème point | 

exercé le métier des armes, que revient dans les 5 

réunions tant politiques que privées le droit de pré- : k 

séance sur un noble titré; qu’il soit prince, comte 

‘ou baron, Dans les réunions de noce où d’enter- 

rement, par exemple, ainsi que dans les projets 

d'alliance, on fait un cas plus grand d’une « excel | 

lence civile » que d'un nom historique tel que ceux ‘ ° 

de Kropotkine ou de Mischizky. _ 

! 

| 

dé tat actuel ainsi qu'à celui de conseiller privé: 1 

| 

  

ET 

Cela n’empèche pas l'existence de livres héraldi- 

ques dans lesquels la noblesse titrée occupe, bien 

entendu, le premier rang, notamment les familles 

_princières. 

. Le titre de comte est d’origine plus récente ; il . 

ne remonte pas au-delà du xvin® siècle. Les barons 

ne se rencontrent que dans les provinces baltiques: 

D'ailleurs les familles les plus nobles ne sont Î 

pas toujours les plus titrées. Les Scheremetiev et. 

mème les Romanov ne sont ni princes, ni comtes. 

Ni plus ni moins que dans loules lesdespoties orien- 

. tales, l’accointance journalière avec Île monarque - 

est en Russie le premier tilre à la noblesse. Ce fait 

explique par lui-même la raison pour Jaquelle la 

. place jadis occupée par la vieille noblesse mosco- 

vitérevient, de nos jours,à des descendants de favo-”. 

ris sortis souvent des plus basses couches de la 

| société grâce au Capriceamourcux d'uneimpératrice + .
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ou à la fantaisie d’un empereur. I] suffit d'évoquer 
le souvenir du boulanger Menschikov, d’un aven- 
lurier allemand appèlé | Bübren, où du meurtrier de: 
Pierre IT, simple officier d’ordonnance, Orlov,.le 

- fondateur de la dynastie des princes du mêmenom. 
Une bonne partie de Paristocratie pétersbour- 
geoise est formée par cette espèce de camarilla ; les 

- vieilles farhilles remontant. à la dynastie de Rurik, | 
‘ du fondateur légendaire de l’état russe, seretrouvent 
bien souvent parmi les petits employés de province 
ou encore à la tète du mouvement ouvrier inlerna- 
tional. Tel le fameux Pierre Kropotkine, prince 
d’origine et descendant de la dynastie jadis règnante 
en Russie el dont les Romanov, s’il en reste, ne 
forment qu'une branche cadette. , 
Par ce ‘court exposé des divisions sociales qui: 

existent dans notre milieu, j’ai voulu montrer à 
quel point il est difficile et dangereux de réduire 

d'origine de toutes les hiérarchies sociales, que 
présente tel ou tel peuple, à un seul principe, éco- 
nomique ou juridique. Une. classification vraiment 
scientifique de loutes les subdivisions que comporte | 
uno sociélé ne pourrait être faite qu'à à la suite d’une 
série d’analyées, auxquelles se prèteräient les 
divers peuples, tant de l'antiquité que du‘ moyen- 
âge ou de l'ère moderne. Cette étude ne devrait pas 
se réduire à l'analyse de l’état statique des classes’ 

‘ sociales, mais également de leur état dynamique, 
c’est-à-dire du processus de leur évolution. En se 
plaçant à ce second point de vue, une étude des plus
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intéressantes pourrait être faite sur la génèse de 
nos ordres sociaux. Le sujet est trop vaste pour être 

‘abordé ici. Je me contenterai de dire que sur plus 
d’un point l’histoire des stratifications qui se sont 
produites au sein du peuple russe viendrait confir- 
mer les hypothèses, émises par les érudits français 
quant aux origines économiques du servage ou au 
rapport intime qui existe entre l'origine de la: 

noblesse et l’histoire du service militaire. C'est 

ainsi qu’en face du fermier insolvable devenant, 
dans l'empire romain, un colon, c'est-à-dire un 
‘homme attaché à la glèbe, se dresse le paysan libre, 
mais. dépourvu de moyens d'existenee qui, en 
Russie, afin de se procurer le capital qui lui manque 
(te sercbro) devient, dès le xv° siècle, sous le nom 
de x serebrennik »,le prototype du serf ou du vilain. 
D'autre part, ni plus ni:moïns qu’en Anglelerre 
avant la conquête ou dans la France mérovingienne, 
l'ordre de la noblesse se recrule principalement 
parmi les gens deservice. C’étaient sous le roi Alfred 
les thans et sous Chilpérik les antrustions. On les 

_appelait en Russie du nom de « sloujilit liudi » et 
on les rémunérait, de mème qu’en France ou en 

. Angleterre, par l’octroi de certaines terres en béné- 
ice, c'esl- -à-dire en usufruit. Il a fallu des siècles 

pour que ces bénéfices, appelé « pomestié », devin- 
sent des propriélés héréditaires, «:votchini ». Ce: 

© n’est qu'au xvin° siècle, sous Pierre le Grand, que 
: disparul toute différence enlre bénéfice et propriélé. 

* Letrait le plus saillant dans l’évolution des ordres 
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sociaux en Russie est l'apparition tardive du tiers- 
état, qui longtemps ne se distingna pas de l’ordre | 

des paysans. Cela tient en Russie au caractère agri- 
cole de la production et à Ja différenciation lente . 
des campagnes et des villes. Au xvre siècle, ées der- 
nières se confondent encore le plus souvent avec les 
villages. Ce qui distingue une ville, ce n’est pas tant 
le caractère de centre industriel ou marchand que 
celui d'enceinte fortifiée. Cette dernière ne forme, : 
d’ailleurs, que le noyau de l'agglomération urbaine. 
Nous le voyons entouré de tous côtés par des fau- 
bourgs, dont les habitants cultivent les terres voi- 
sines, ni plus ni moins que les paysans des commu- 
nes rurales. Le mème fait s’est produit, d’ailleurs, : 
dans d'autres pays slaves et, notamment, en Polo- 
gne. Pas plus loin, qu'au milieu du xvin* siècle 

- Rousseau, consulté quant aux réformes à intro-' 
-duire dans la constitution de ce pays, signalait 
comme un fait heureux le-manque d’un liers-état 

: indigène. La bourgeoisie des villes était composée 
“presque exclusivement d’Allemands et de Juifs, ce. 
qui permettait aux centres de la population urbaine 
de”n'accepler d'autre règle de conduite que celle : 

qui leur était dictée par les statuts des villes alle- 
mandes (plus particulièrement de Magdebourg). 

Pour des raisons analogues, des raisons d’ordre 
économique plutôt que politique, le développement 
du liers-élat en Russie fat retardé de plusicurs siè- : 
cles. Il s'accomplit encore de nos jours avec une 
rapidité de plus en plus grande en correspondance 

*.
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directe avec l'épanouissement de notre: industrie. 
Le système protecteur es un facteur important 

dans celte marche ascendante de la Russie vers des’ 

destinées autres que “celles d’un état purement mili- 
taire et agricole. 

. Un changement profond s'opère au sein de celte 
société. si hiérarchiséo et sur laquelle l’Europe 
bureaucratique du xvin° siècle, servilement copiée 
par nos empereurs, à laissé une forte empreinte. 

_ La société russe s'industrialise ct se démocra- 

“tise. La distinction des ordres, ainsi que des rangs 
bureaucratiques, ne se maintient plus que grâce à. 

Ja loi. Les différences de fortune tendentde plus en - 
plus i à devenir la base des distinctions sociales. Le 

régime des classes prend le pas sur celui des ordres 

historiques. L'évolution russe se rapproche ainsi 

de. l’évolution des sociétés occidentales. Le gen- 

tilhomme appauvri descend au rang de liquidateur 

social, alors que l’industriel riche remonte à celui : 

de génie tutélaire de l'ordre établi. Rien d'éton- 

nant, par conséquent, si dans les rangs des révolu- 

lionnaires nous conslatous la présence de plus: d’un : 

‘ gentilhomme, tandis qu'un paysan à peine dégrôssi 
soutient volontiers de sa bourse ainsi que de son 

-vote la politique conservatrice des policiers et des 
gendarmes. 
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- LES PROJETS DE CONSTITUTION RUSSE PUBLIÉS A PARIS : 

AU PRINTEMPS DE L'ANNÉE 14905 - 

Ce n'est qu'à condition de voir dans le mouve-. 
ment constitutionnel russe la conclusion nalurelle 
d’une longue évolulion, souvent entravée par les 

“autorités, mais jamais assez pour interrompre son 
cours nalurel, qu’on s'explique le caractère intense 
que le choc des idées politiques a pris de nos jours. 
La vie constilulionnelle ne s'est pas encore mani- : 
festée pür la réunion d'une assemblée représenta- 
live — et nous nous trouvons déjà en face de plu- 

:Sieurs partis, plus ou moins organisés, En dehors 
-des deux-groupes exlrèmes qui se partagent la. 

“ direction de la masse ouvrière, les social-démocra- 
tes el les socialistes-révolutionnaires, partis depuis 
longtemps éclos et dont les guerres intestines para- 

_lysent l'action eflicace, des groupements se sont 
formés parmi les membres des assemblées de la 
noblesse, des zemsivos de provinces et des con-’ 
seils municipaux. La bureaucratie elle-mème s’est 
émue de cel ‘épanouissement subit des partis el a
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essayé de se constituer elle-mème en un certain 

groupement. La grande majorité des intellectuels 

‘se raltachant plus ou moins au mouvement libéral 

organisé par les zemstvos, a poussé son zèle réfor-. 

” miste jusqu’à rédiger un projet de constitution qui, 

le fait est curieux à noter, a paru à Paris, appelé 

de la sorte à jouer dans l’histoire du libéralisme 

russe le rôle qui revint jadis vis-à-vis du mouve- 

ment des esprils français au xvure siècle à Amster- 

dam et à la Hollande. Passons rapidément en revue 

Jes principales demandes que ces divers partis, à 

peine conslilués, adressent au pouvoir central. 

Je né compte parler que de revendications plus : 

ou moins sérieuses el sincères. L'anarchie des 

. esprits est lelle en ce moment qu’à côté de la 

nationalisation des terres demandée par le comte 

Tolstoï, on potrrait citer également une pélition 

collective signée par de jeunes avocats des pro- 

vinces et demandant au ministre de l’intérieur 

d'ériger l'empire russe ‘en république. Nous ne 

tiendrons aucun comple de ces divagalions qui 

s'expliquent, d’ailleurs, on ne peut mieux par le 

grand trouble des esprits, résultat nécessaire el” 

prévu d’un despotisme. ministériel ayant baillonné 

toute expression d'idées politiques pendant .une 

dizaine d'années au moins, pour céder tout à coup. 

le pas, sous la poussée de l'opinion publique et du 

mécontentement général, à un Llolérantisme forcé. 

de“toutes les opinions, même les plus extrava- 

-gantes. Ce “tolérantisme, d ailleurs, : parait être
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inlermiltent: on permet aujourd'hui ce” qu’on 
défendra demain; toutes les portes paraissent 

à faire de temps en 
temps la chasse à ceux qui s'attardent au passage. 
Aussi, les journaux de caractère inlransigeant ne 
naissent que pour disparaitre à la distance de plu- 
sieurs semaines ; les meetings sont plus: d'une fois 

dissouls et ceux qui s’y hasardent commencent par 
voter des ordres du jour, sans aborder la discus- : 

- sion, car il est facile de prévoir que la police inter- 
. viendrait assez Lôt pour empêcher les débats 

d'aboutir. Dans ces conditions, on aurait vraiment . 

tort d'être trop exigent vis-à-vis des programmes . 
politiques lancés par les divers partis, et leur repro- 
cher le défaut de cohésion entre les vœux qu'ils 
expriment ; il est. vrai que sans une parcille 
cohésion un programme ‘politique et le parti 
qu’il représente arrivent à manquer de toute homo- 
généilé. C’esl'ainsi que les maréchaux de noblesse 

- réunis à Moscou expriment le désir de voir la pro- 
chaine assemblée représentative du pays posséder 
le droit d'initiative légale, du contrôle du budget 

“el de P'interpellation des ministres ; el à côté: ‘de 
ces diverses demandes, ils font profession de leur 
profond attachement au principe de l’autocratie. À 
leur tour, les libéraux constitutionnels, en deman- 
dantau gouvernement toutes les garanties d’un 
‘régime parlementaire basé sur le suffrage univer- 

. sel, -reconnaissent au tzar le droit d'appeler au : 
. ministère qui bon lui semble et de révoquer les
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ministres de son plein gré. Etc qui me frappe le 
plus, c’est que le texte ‘de la’ loi organique que ce 
parti a élaboré .déclare en même temps les minis- 

. tres responsables pour la direction générale de leur . 
politique devant les tribunaux, lesquels, dans ce, 
cas, ne devront pas seulement juger, à quel point 

. les acles incriminés sont conformes à la loi, mais 
également ce que ces actes présentent de nuisible 
aux intérêts du'pays (1). 1l n'entre point dans mes 

(4) Voici d'ailleurs le texte même des articles visés el la 
défense qui en est faite-par les auteurs du-projel. art. f1. 
Tous les ministres conjointement sont responsables devant la 

: chambre représentative (le conseil de l'empire) pour la direc- - 
tion générale donnée à l'administration de l'Etat. — Art. 62, 

.-2e partie. Les ministres peuvent être inculpés par chacune 
. des chambres non seulement pour enfreinte, de propos déli- : 
béré, à la loi organique de l'Etat, mais aussi pour avoir - ” 

- causé un préjudice séricux aux intérêts de l'Etat par abus -: 
de pouvoir, ainsi que par le fait de leur inaction. Dans le 
conunentaire que donnent à ces articles les auteurs du projet, 

-nous lisons, non sans étonnement, les déclarations suivantes : 
La responsabilité politique devant les chambres qui existe 
dans les pays de régime parlementaire ne peut être admise en 
Russie ; il est d’autant plus nécessaire d'accorder à chacune 
des deux chambres le droit d'aceusor des ministres; ces- 
derniers sont responsables non seulement dans le cas d'en- : 
freinte à la constitution ou aux lois, mais aussi en cas d'atteinte 
séricuse aux intérêts del'Etat. EL le commentateur ajoute qu’il 
n'est pas nécessaire que celte attcinte coïncide avec uncinfrac- 
tion à la loi. Le ou les auteurs de ce commentaire pousséht leur ‘ 
“optimisme naïf jusqu'à dire : Le caractère indélerminé de cette . 
dernière sentence ne doit effaroucher personne. Et pourquoi 
pas, s’il. vous plait? Est-ce parceque l'histoire comslitutionnelle : 
du. peuple anglais témoigne de l'impossibilité d'éliminer tout 
arbitraire dans Ja lutte des partis au parlement, lutte dont plus.  
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intentions de. relever ici les diverses i inconséquen-, 
ces dont se sont rendus coupables les auteurs des 
“projets de constitution qui circulent à cette heure 
en Russie. Je tiens à en détacher quelques traits 
qui, à mon avis, élablissent on ne peut mieux le 

caractère démocralique que porte l’ensemble du 
mouvement libéral russe. Exception faite de la . 
minorilé de grands seigneurs el de hauts fonction- 
naires qui rêvent de- maintenir la distinction des: 

.ordres et d'accorder une représentation indépen-. 
dante aux nobles, aux paysans et aux membres 
du tiers-état, les réformateurs rüsses, tant ceux qui 
demandent le maintien de l’autocratie que ceux 
qui se prononcent en faveur du régime constitu- 
tionnel, préconisent le système de la représenta- 
tion de l’ensemble des habitants, sans distinction 
de classes et de professions. Les uns, tel Je parti 
Chipoff, désirent former l'assemblée nationale des 

. délégués des conseils généraux et des conseils | .. 
* municipaux. Les auires, et tel est le cas de la 

‘majorité du parti constitutionnel russe, mettent 

‘à Ja base des instilutions représentatives, tant 
- 0 € - * 

d’une fois le minislère devient la victime, autrement qu’en 
établissant la responsabilité politique des ministres devant les 
chambres ? Qu'on se souvienne du rôle joué par la poursuite 

: d'un ministre jiour crime non prévu par la loi dans ‘lé cas de 
lord Slaford et génèralement dans ceux où le parlement a fait 

- passer un acle législatif (le hill of attainder) pour reconnaitre 
le caractère de crime à tel ou tel agissement ministériel, et. 
condamner l'inculpé e en conformité de celle nouvelle loi votée 
ad Age, Loue . -
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centrales que locales, le suffrage universel. Ce 
‘ dernier fait doit surtout frapper les esprits en 
: France, où on s’est habitué à parler de la Russie - 
comme d'un pays tout aussi aristocratique que. 
despolique: Les deux termes pourtant ne sont pas 
faits pour être placés côte à côte. Depuis Montes-" 

. quieu, l'impossibilité de tout accord entre le 
. pouvoir despotique et l'aristocratie est générale- 
ment reconnue, et le fait que dans les pays orien- 
taux, à commencer par la Turquie, toutes les têtes 
se baissent devant l'autocrate, n’est pas de nature 
à suggérer l'idée de l'existence dans l'empire des . 

- {zars d'une noblesse. tirant soit influence d’une 

autre source que celle de la faveur impériale. Pla-. 
. cés sur un rang égal par l'arbitraire administratif, 
rapprochés par a haine commune des institutions 

_et de la -bureaucratie qui les dirige, les Russes se. 
sont laissés envahir par les idées de droit naturel : 
et par cet optimisme qui poussait les penseurs du 

xvin siècle à reconnaître à l'homme, comme tel, 

les qualités de cœur et d'esprit que ne peu lui don- | 
: ner qu’une éducation rationnelle. La distinction que 
les publicistes français, depuis Benjamin Constant, 

établissent entre les droits publics, communs à 
tous, et les droits politiques ou la participation 
directe au pouvoir reconnus exclusivement aux” 
esprits vraiment cullivés, passe aux yeux de la 
jeune génération russe pour un de ces préjugés 
‘invélérés et insipides dont elle ne doît Lenir aucun 

. comple. L'idée du gouvernement représentatif 

# 

--
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comme de celui qui procure au pays le’ moyen 
d'être régi par ce qu'il. a de meilleur et de plus 
instruit; idée qui inspira en Angleterre les. créa- 
leurs mèmes de ce régime, est reléguée par nos 
libéraux dans le musée _d’antiquités juridiques 

. remontant à des âges antédiluviens. Le droit de 
vole passe à leurs jeux pour être de même nature 
que la liberté de conscience ou la liberté indivi- 

‘ duelle. Ils prélendent qu’il est inhérent à la nature 
. humaine et qu’on n’a pas besoin de savoir quel- 
que chose pour disposer de « Sa Voix » d une façon 
consciente. 

“D'ailleurs, dans un pays où, grâce à la posses- 
sion collective du solunce énorme majorité est com 
posée de propriétaires fonciers, propriétaires indi- 

® viduels où collectifs, il serait vraiment difficile d’at- 
. tacherle vote à la possession d’un certain cens. Mais 

‘il n’en est guère ainsi quand il s’agit de demander à 
l'électeur russe, ainsi que cela se pratique en Iialie, > Al! P ; 

- d’être au moins lettré. On se demande ce qu'il” 
“adviendrait.de la péninsule appenine si le droit de 
vote élail accordé aux illettrés, car il ne faut point 

. perdre de vue qu'ilexiste en Italie au moins deux 
pays fort distinets : le nord et le sud, le nord lettré, 

et depuis longlemps inilié au régime de liberté, et 
‘le sud, à peine sorti des'mains des prètres et des 

bureaux et, pour cela même, ignorant et illettré. 

Ur, de ces deux parties, la plus vaste est certaine- 
ment celle que présente l’ancien royaume des deux 
Siciles et le domaine du pape. Cela suffit pour arrè-
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or en ftalie le mouvement en faveur du suffrage 
universel, mouvement qui, sur la. péninsule appe- 
nine, paraîtrait cerlainement tout aussi nalurel que: 
dans. n'importe quel autre pays de l'Europe. Nos : 

-réformateurs ne se rendent point compte du dan. 
ger qui les attend et de la possibilité de raffermir le 
pouvoir aulocralique par ce vole universel, direct 

-et secret qu'ils -préconisent dans leurs projets do 
constitution. Il est certain qu’un pareil vole per- 
mettra aux ouvriers d'exprimer leurs désirs en 
toute franchise, sans crainte de renvoi de la part 

. de l'entrepreneur ; mais les ouvriers forment à 
peine 3.000.000 sur une population de 130.000.000, - 

|. composée en majeure partie de paysans collecti- 
vistes, soumis depuis un bon nombre d'années à 
la direction d’un agent du gouvernement central, 

=: conuu sous le nom de semsténatchalnik. En dehors: 
de cette influence, ils subissent également celle-du 
pope, un autre agent gouvernemental, le mème 

.qui,.de nos jours à fait répendre dans les campa- 
gues des faux bruits sur l'influence que l'or’ japo- 
nais exerce sur le mouvement des esprits parmi les : 

classes éclairées. Notons encore le rôle prépondé- 
rant que jouent au sein du mir les enrichis el l’éloi- | 
gnement voulu dans lequel l'ancien: seigneur a élé : 
tenu par la loi de toute participation ‘aux affaires 
communales. Pour éontrebalancer l'influence. des 
forces réactionnaires au sein de campagnes éloi- 
gnées de tout centre urbain, on ne peul compter, 

| par conséquent, que sur le maître d'école ; mais’ ce 

D
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dernier lui-même n’est plus d'une fois qu'un autre 
agent du gouvernement et plus particulièrement un 
associé et un client du pape; car, à côté des écoles : 
laïques, nous possédons un grand nombre d'écoles 

. ecclésiastiques. Ces écoles dont plus d'une n'existe 
.que sur le papier sont surtout répandues dans les 
provinces qui ne possèdent pas de conseils géné-. 
raux électifs ou zemstvos, ces derniers ayant élé les 
principaux foyers de la diffusion de r enseignement 
primaire laïque. : : 

- Pendant que j'écris ces : lignes il m'arrive un 
numéro du Temps, celui du jeudi 4 mai 1905, con- 
tenant un article d’un des Français les micux ver- 
sés dans les questions de la vie intérieure russe. 
L'écrivain ne s’élant pas nommé, je ne-me crois 
autorisé à en parler que comme d’une personne 

ayant fait plus d'un voyage dans l'empire des tzar 
et en pleine possession de la langue du pays. Il. 
commence sa correspondance en disant : « Quels 

.sont les causes des troubles agraires ? Telle est la 
” question qui se débat de tous côtés'et sur laquelle 
chacun veut dire son mot. Comme on me fait ‘ 
‘l'honneur, même ici, de me demander mon:avis, 
en raison de l'enquête que j ‘ai poursuivi sur place, 

:: je demande la permission d'entrer dans quelques 
détails ». Cela dit, le correspondant du Temps 
met quatre colonnes à à nous expliquer tout au long 
les diverses causes quiont déterminé lesoulèvement 

agraire. Cela faisant, il arrive à. relever, entre 
‘autres détails, les suivants. « Dans les villages dont
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ie vous ai décrit les exploits il parail qu'un de ces 
«samozvantzi-», ce qui veut dire à peu près usur- 

” paleurs, qui se montrent si fréquemment en Russie, 
-s'est donné pour le général Slæssel, envoyé par 
l'empereur pour dire aux paysans qu’il les aulori- i 
sait, vu leur misère, de prendre du blé danslesgre--  : 
nicrs des propriétaires environnants. Ailleurs, pour. 

- appuyer une légénde qui. a cours dans Ja région. 

aux paysans une de ses.oreilles en gage de sa pro-. : 
messe d’ociroyer des terres, ‘on distribue des por- * ‘ 
traits du tzar ésorillé. Ailleurs encore, dans un ‘ 

domaine nommé Glomazdino (Koursk), on atrouvé 
sur la lisière d’une forêt du propriétaire des écri- 
teaux portant en lettresnoires ces mots : « Il est per- ” 
mis aux paysans d’abattre cette forêt »,.et, en lettres 
d'or, la signature : Nicolas IL. Par contre, dans 

d’autres endroits, écrit ie mème correspondant, les 
paysans tombent à bras raccourcis sur les agita- 
teurs, ou. bien roulent du tabac dans le papier des 
proclamations socialistes qu’on leur distribue ». 

* Ceci n’est pas fait pour surprendre ceux qui, comme 
moi,, ont eu l’occasion d'entrer en rapports directs . 
avec les paysans d'une province russe qui est loin 
de passer pour la moins éclairée. À la distance de 
25 kilomètres d'une cité marchande et possédant 

une population de plus de 100.000 âmes (j'entends . 
: parler de Kharkof), des paysans d’un de ces villages : 
°. monstres qu'on appelle « sloboda », villages: ‘de 

10. 000 âmes, sont « venus me demander mon avis-
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sur la question que voici: des émissaires vénus 
des fins fonds de la Sibérie pour raccoier de nou- 
veaux colons leur avaient fait entendre que la vigne 
portait d’abondants fruits dans le gouvernément de n 

Tobolsk. Quelques chefs de familles avaient. pris . 
là-dessus la décision de vendre lout ce qu'ils possé- 
daïent pour s’engager ensuite dans un yoyage de 
plusieurs mois. Seulement des doutes surgissant 
tout à coup dans l'esprit d'un d’entre eux, ils 
avaient décidé de causer avec moi avant de partir. | 
« Tu voyages beaucoup et tu as vu bien des pays, 
me dit le plus âgé d’entre eux, dis-moi sur ton âme: 

°* et conscience si le raisin mürilen Sibérie ». Le vil- 

lage en question possède cinq écoles ; lous ceux qui 
l’habitent ont eu plus d’une fois l’occasion de se 

. rendre en ville, et néanmoins il fallait l'arrivée 

d'un .voisin leltré pour leur apprendre que le raisin 
ne mûrissait pas en Sibérie et qu'ils ont été la 
dupe d’émissaires payés. Il faut être vraiment 
entièrement détaché de tous rapports avec la vic.. 
réelle de nos campagnes pour sacrifier au principe 
de l'égalité l'évidence même et préparer volontaire- 
ment notre propre défaile par excès d’idéologie. Les -‘ 
auteurs du texte constitutionnel que j 'analyse pous- 
sent leur ingénuité jusqu’à doter du droit de vote 
les indigènes du Caucase et de la Sibérie. Et pour- 

tant ils sont les premiers à émettre des craintes 
quant à la possibilité d’actes comme les suivants : 
« IL est probable qu'on emploira des moyensillicites 
pour influencer les électeurs par Ja crainte ou | par 

Kovalevsky - 8
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d'autres moyens à la disposition des autorités ». 

“(p. 78). Maisalors pourquoi ces autorités ne dirige- 
raient-elles pas sciemmentces mêmes moyens con- 
are les personnes incapables de faire usage de leur . 
vote enconnaissance de cause ? Pourquoi les agents 

. administratifs ne deviendraient-ils point les colpor- 
teurs de faux. bruits,’ d’accusations non-fondées - 

contre les adversaires de l'autorité, pourquoi ne 
feraient-ils pas miroiter, au besoin, des écrils en 
lettres d'or ou portant le cachet impérial, à des. 
gens incapables de déchiffrer ce qu’on leur mon- 
tre et enclins à croire que l'écriture dorée est pro- 
pre à l’empereur ? Cela paraît l'évidence même, el 
il faut vraiment avoir affaire à des esprits imbus de 
l'idée que le triomphe duprincipe suffit à tout, pour 

se voir réduit à la triste nécessité de déclarer qu’une : 
- personne ne sachant ni lire ni écrire n'est pas plus 
autorisée à émettre un vote que tel ou tel individu 
condamné par une cour d'assises. Car ce qui fait la 
force et la porlée d’un acte, c’est la conscience de | 
son agent ; or, il est vraiment difficile de demander 
à un Jakoute ou à Tchouktchi, où à un Svanète 
de se prononcer, en connaissance de cause, sur la 
question de savoir s’il vaut mieux maintenir en 

Russie la possession collective du sol ou passer au - 
partage définitif des communaux. : . 

Le mème souci de l'égalité, poussée à sa der- 

nière expression, détermine les auteurs du docu- 
ment'que j'analyse à ne point exiger des électeurs 
un séjour plus ou moins prolongé dans la localitéoù 
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ils sont appelés à exercer leur droit de vote.Aïnsi, les 
autorités pourront mobiliser « les bandes noires », 
afin de déterminer le vole des capitales, ou des vil- 
les manufaciurières, dans un sens favorable à leur 
propre programme. Celle faute, au moins, a été 
éliminée d’un autre projet de constilution, com- 
posé, celui-ci, par des hommes ayant la: pratique 
des assemblées représentatives (on attribue ce 
projet à un sénateur finlandais). Son ou’ ses 

x 

auteurs demandent .une année de résidence pour . 
ceux qui seront admis.au vote ; ce n’est pas être 
fort exigent, mais cette garantie’ seule suffirait 
pour cendre impossible la mobilisation des troupes 
dirigées par le parti réactionnaire. 

Dans un pays où les intellectuels sont Join de 

libéraux exprimeraient le désir ‘de faire des dépu- 
tés non Îles représentants des intérêts du clocher, 
mais les interprètes des besoins du pays tout entier. 
Si le scrutin de liste s’impose quelque part, c’est . 
certainement dans un.élat où les 3/5 dela popula- 
Lion sont des paysans. Les auteurs du projel cher 
au parti démocratique ne se sont point. préoccupés 

de celte question qui, à leurs yeux, passe pour-un 

détail..Le souci de l'égalité les a portés en même 
temps à donner pour assises à la seconde Chambre, 
celle des délégués des ‘conseils généraux et des 
conseils municipaux, le mème suffrage universel et 
à recommander .un renversement complél du sys- 
(ème de représentation locale > qui, : au lieu d'être 

former le nombre, on serait porté à croire que les
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cellé des divers modes de propriété, propriété col: 

_lective des paysans-membres du mir, propriélé 

individuelle tant immobilière que mobilière des 

autres classes rurales, ainsi que de la classe ur- 

- baine, deviendrait la représentation intégrale de 

tous les habitants dé la province ou .de la ville.. 

‘De la sorte, deux assemblées sorties du même 

suffrage universel seraient appelées à exercer les 

mêmes pouvoirs et ne feraient, par conséquent, 

que double emploi. Il est certain que la seconde 

Chambre pourrail: avoir sa raison d’être en Rus- 

sie, si on en:faisait l'interprète des intérêts dis- 

_tincts, non dé ces unités administratives qu’on 

appelle gouvernenients, mais de vastes régions 

ayant des’intérêts économiques et nationaux par-, 

ticuliers. Le projet coristitutionnel qu’on atlribuc 

à des membres de la Diète finlandaise se rend. 

‘compte de celte nécessité. Je éonstate avec plaisir 

que la Chambre des anciens s’y présente comme: 

. la réunion des délégués des conseils représentatifs 

de vastes régions, de municipalités, de corps 

scientifiques tels que l’académie des sciences et les 

universités, de corps judiciaires et même de la 

.grande assemblée collégiale, ‘administrative et 

judiciaire, qu'on appelle en Russie le Sénat. On ne 

_ saurait trop faire -pour augmenter dans mon pays. 

la sauvegärde d'intérêts d'ordre supérieur : de la- 

haute administration et de Ja haute justice, de la 

science et des arts. ‘ D | 

-Mais.en face de pareils vœux se dressent d’au- 
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tres, plus puissanis et plus èn correspondance avec . 
l'engouement égalitäire qui s'est emparé des 
esprits. Plus d'un démocrate russe se prononce en 
faveur d’une Chambre unique, pareille à celle: de 
la Bulgarie, de la Serbie ou encore de la Grèce. 

On‘se demande quel serait le pouvoir effectif de 
_cette Chambre n'ayant point de garde nationale à 
[sa disposition et placée en face d’un pouvoir s’ap- 
_ puyant sur une armée de 2.000.000 de soldats, sur 
-un-corps bureaucratique et policier entièrement 

. mis sous ses ordres. La représentation des Con- 
seils généraux, municipaux, universitaires, ainsi 
que des grands corps administralifs el judiciaires : 

| de l'état, représentation à laquelle doit sé réduire 
la composition de la seconde Chambre, pourrail, 
dans de pareilles conditions, non diminuer, mais . 
augmenter le pouvoir. de l'Assemblée nationale : 
la Chambre haute serait appelée à jouer le rôle 
d’intermédiaire entre lé tzar tout puissant et celle 

- représentation dé paysans et de citadins. qu’un 
exemple récent, celui de la Turquie.à l'époque qui 
suivit la chute de Midhat-pacha, nous: montre 

: impuissante à résister à une recrudescence der es- 
prit autocratique. 

Je ne voudrais point insister sur les dangers que. 
présente le. doctrinarisme égalitaire dont font 
preuve nos conslituants, jusqu'ici heureusement: 

dans le seul domaine de lathéorie. Je tiens à noter- 
un autre caractère dés projels de loi organique sur: 
lesquels. j’ai eu l’occasion de jeter les veux. Tous
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ceux qui sont favorables à la réforme-de nos ins- 
itutions, qu'ils soient constitutionnalistes ou parti- - 

sans de l’autocratie, se prononcent en faveur de la 

reconnaissance immédiale de cé qu’on.a nomméen 
France les libertés nécessaires. Rien d'étonnant à 

cela, car tous onl également souffert de l’arbi- 
traive .ädministratif, ‘du déspotisme ministériel 

dotit M. Plehve à été, naguère encore, l'interprète 

le plus conséquent. Tous ônt'compris, à leurs pro- | 

pres risques et périls, que ces libertés nécessaires 

ne pouvaient être assurées qu’à unë condition : celle 

d'établir là légalité, celle de faire des’ cours judiciai- 

‘res les seuls “arbitrés des démèlés du public avec 

- stitution contre les enfreintes dont elle pourrait 

devenir l'objet de la part des législateurs eux- 

les agents dù pouvoir. C’est là ce qu'on à appelé 

de système anglais, système inauguré encore par 

_la Grande Charte et qui devint une réalité depuis- 

le stalut de habeas corpus, Statut de Charles IL. 

Aussi une haute cour, établie sur l'exemple de 

celle d'Amérique et appelée à défendre la con- 

mêmes, couronne, dans no$ projets constitulion- 

nels toute une hiérarchie de tribunaux ordinaires, 

appelés à juger tant gouvernés, que géuvernants et 

chargés de lu sorte à oxercer de pair les fonctions’ 

de juges ordinaires el de juges administratifs. Sur : 

l'exemple de l'Amérique, on attribüe aux particu- 

‘Jiers le droit de provoquer l'intervention du su- 

prème iribunal par une plainte ayant pour objet. le 

caractère inconstitutionnel ‘de telle où telle Joi. 
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Quelques critiques constatent, non sans raison, que 
le russe est encore trop pénétré de l'omnipotence 
des autorités pour leur intenter un procès et que, 
pour cette raison, on ferait bien d'accorder le droit 
de poursuile. non seulement aux. individus, mais 
aussi à des coïps ‘constitués. Je ne puis entrer dans 

l'exposé d’autres questions d’ordre constitution- 
nel qu'agitent-les programmes de nos parlis poli- 
tiques. Tous ces détails disparaissent devant le 
fait que les principes d'égalité et de légalité sont 
ceux au triomphe desquels aspirent nos réforma- 
teurs. Cela suffit à établir que le mouvement libéral. 
qui se produit en Russie est en mème Lemps un 

mouvement essentiellement démocratique. . . 
: -
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-: Aunombre des phénomènes imprévus quise sont - 

produits en Russie durant les deux derniers hivers, 
ilen est un dont on ne trouve rien d’approchant: 
dans toute l’histoire des révolutions, sans parler de 
celle dés émeutes. La jeunesse de nos écoles supé- 
rieres à pris la ferme décision de ne plus suivre 

. les cours des universités el des écoles techniques, . 
de ne point travailler dans les laboratoires} ni dis-. 
séquer de cadavres, de s'abstenir de tout service 
dans les cliniques — en ,un mot de supprimer de 

-fait toute activité tant scientifique que pédagogique. 
Les professeurs, au lieu de protester contre une 
pareille attitude, remettent deleur propreiniliative, 
leurs prochaines leçons, sinon aux calendes grec- 
ques, du moins au prochain semestre. Les minis- 
tres, après avoir annoncé, par la”voix des journaux, 
leur ferme-ntention de traiter les élèves récalci- . 
trants’comme des instigateurs, d° émeutes et de les | 
incorporer de force dans les bataillons disciplinaires, 

:
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s’abstiennent de toute mesure violente. La sainte 

Russie reste, de la sorte, plongée dans l'ignorance, 
au plus grand profit, les uns disent de la révolution, . 

les autres, et je suis de ce nombre, de l’autocratie 
-. et du régime burcaucratique. La grève des écoles, 

-tel est le nom que les journalistes des deux mondes 
emploient pour indiquer cette entente muette de 
ceux qui enseignent et de ceux qui sont appelés à 
profiter de leur enseignement, entente qui aboutit 

‘à un /a&r-niente général ; on ne peut mème pas lui 
attacher le qualificatif italien de dolce, car profes- 
seurs et étudiants vivent dans le même élat de ner- 
vosilé fébrile, allendant, du jour au lendemain, 

l’arrivée d'ün nouvel ordre de choses qui permet- 
trait à chacun de reprendre son travail. Ce nouvel 
ordre de choses larde pourtant à venir et, les com- 
mérages remplaçant les’'discussions scientifiques, 

. des: conversations sans fin et dans lesquelles lés 
Russes sont assés mailres, occupént les soirées ? 

pour ne pas dire les nuits, de ces désœuvrés; pen- 
dant ce temps; la Rüssie, déjà si pauvre en «inlel- 
léctuels », recule de plus en plus dans le domaine 
du savoir. Il est probable qu’un étranger,. mis au 

. courant de pareils faits, ne trouvera pas une parole. 
_" d'excuse pour l'attitude de ceux qui en sont les 
: auteurs. « Demandez-vous ce queserait devenue la 

France, me disait l’autie jour un des professeurs du 
haut enseignement à Paris, dans le cas où, à partir 
de 1789, lés écoles supérieures eussent interrompu 

‘leurs cours el leurs lravaux de laboratoire, en alten-"
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dant.Ja fin de la révolution ? Quelle insanité que de 
parler de la grève des écoles ! Les étudiants se 
croient-ils des ouvriers ct les professeurs passent- . 
ils à.leurs yeux pour des patrons el des entrepre- 
neurs? Croyez-moi, me disait mon interlocuteur, . 

au fond de tout cela il y a la paresse intellectuelle 
du Slave, celte même paresse qui fait que les jeunes 
gens sortis de vos lycées sont incapables de suivre, 
‘sans aufre préparation, les coùrs de mathématiques 
et de physique enseignés dans nos Facultés. Aussi 
suis-je peu partisan de’ les voir arriver en nombre 
à Paris, et votre idée de les attirer en France par 
des coùrs faits en‘russe me paraît, franchement 
parlant,” une idée malheureuse. Il léur faut la” 
«-pelile science »; que ‘ne vont-ils la chercher à 

Bruxelles ou à Lausanne ? » | 

J'étais, naturellement, irrité par ces prôpos et ne 
demandais qu'à battre en brèche l'argumentation 
qui r'étail présentée. Maïs j'avais beau insister sur 
la situation faite à nos étudiants par la police et 
les rigueurs administratives de toute sorte qui les 
ménacent pour les moindres infractions à la disci- 
pliné universitaire; mon antagoniste me répondait 
en disant que la police sait maintenir l’ordre dans 
les rues, à Paris ni plus ni moins qu’à Pétersbourg, 
mème quand elle se trouve en face de monomes 
d'étudiants ; que tous les préfets de police se valent 
et qu'après lout l’ordre a ses exigences et la patience 

* des autorités ses limites. +. 
‘- Jésuis resté confondu et, pour me disculper, il 

us
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ne me reste plus qu’à entretenir le public français 
des condilions tout à fait exceptionnelles dans les- 
quelles : se lrouve placé l'étudiant de nos écoles et 
qui, seules, peuvent expliquer, sinon excuser, l’at- . 
tiltude de nos universités dans la crise actuelle. 
L'étudiant russe, contrairement à ce qui a lieu en 

France, appartient, en majeure partie; à des familles 
peu aisées. La haute bureaucratie fait élever ses 
enfants dans des écoles fermées, telles l'Ecole de 

:. jurisprudence à Pétersbourg, le Lycée impérial; 
” l'Ecole des pages, etc. L'étudiant russe ne vit pas 

toujours aux frais de sa-famille : il gagne pénible- 
“ : ment son existence en donnant des “leçons eten 

préparant des élèves pour les lycées. Forcé de cou- 
rir le cachet une bonne partie de la journée, il est 

_réduil à mener une existence qui, au point de vue 
matériel, le différencie fort peu: de l’ouvrier des 
“usines. Son dur labeur l’autorise à se. considérer 
‘comme un prolétaire dont lesintérèts sont plus’'ou 
moins identiques à ceux de lous les travailleurs et 

“qui, par conséquent, est appelé à marcher à côlé, 
ou plutôt en tête de ces derniers, dans Ja revendi- 

.  éation de tous les droitsqui leur manquent. On aura 
beau chercher ailleurs l'explication de celle entente 
cordiale qui s’est établie entre l'étudiant russe et 

. l'ouvrier ; tout ce qui a été dit quant à l'influence 

' 

exercée par les syndicats socialistes de Berlin sur 
. {-  Porganisation dela classe ouvrière russe estdepure 
Le ‘invention : le rôle d'initiateur dans cette voie 

appartient de droit à l'intellectuel r russe ‘qui, je le |
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répète, est lui-même un prolétaire, plus d’une fois 

sorti du sein des familles ouvrières et leurrevenant, 

. à Ja distance de plusieurs années d'études, le plus 

souvent sans diplôme, en qualité de meneur traqué . 

par la police et se solidarisant d'autant plus volon“ 

tiers avec toutes les revendications sociales et 

socialistes.  - ce 

L'étudiant russe, contrairement à l'avis de mon 

interlocuteur français, malgré sa pauvrelé et le . | 

besoin d'assurer sa vie par- un travail quotidien, 

est; sinon atlaché à ses études, du moins fort 

curieux de choses scientifiques de tout ordre ;ilest 

bien moins enclin à se choisir une spécialité que ne 

le sont à Paris les élèves en médecine ou en droit; 

les questions d'ordre économique et politique le 

préoccupent à juste titre. Dans un pays où Ja cen- 

” sure est toute puissante et où, par conséquent, le 

lecteur est forcé de lire entre les lignes et de cher- 

: cher la véritésousle symbole; la lecture desromans, 

-des contes et des récits, s'impose à un point de vue 

tout autre que celui de l’esthète. Les étudiants de 

nos-écoles sont, pour celte raison, fort avides de 

liltérature ; ils suivent également, avec un intérèt 

soutenu, tout ce qui se publie sur l’histoire contem- 

poraine des peuples de l'Occident, car c'est là le seul 

moyen d'arriver à la connaissance de conditions 

autres que celles qui sont faites aux Russes par le 

_ régime actuel, tant économique que politique. Les. 

lecteurs d’une revue française ne se font pas une 

justeidée dela quantité d'heures qu’exigele dépouil- * 
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Jemeut d'un de ces grands recueils de romans et de 
récits, de pièces de Théâtre et de poésies, d'articles 
de crilique, de monographies scientifiques, histo- 

_riques el statistiques, que contient un périodique 
russe de 600 à 700 pages in-8°. Les étudiants se lé 
passent de main en-main, après avoir consacré des 
nuits entières à Île dévorer. Toutes les idées nou- 
velles, dont un enseignement fort contrôlé er haut 
lieu les tient plus ou moins à l'écart, leur viennent 
de la lecture de’ces périodiques. Et c’est imbus des . 
idées qu'ils représentent et dont le point de départ 
a élé Paris, Berlin ou Londres, qu’ils se rendent 
aux cours universitaires dontle bu avéré est de pré- 
parer au tzar de bons serviteurs dévoués à l’auto- 
cratieclà l'orthodoxie el possédant,en même temps, 
la connaissance des dernières applications techni- 
quedelascience universelle. Le professeur, désireux 
de conserver sa chaire et dont l'enseignement est 
généralement dirigé par ‘celte haute préoccupation, 
trouve devant lui un public composé non d’audileurs 
qui s’allachent à sa parole, mais de critiques très 
soupçonneux etplulôt enclinsà la médisänce. Aussi, 
à quelques exceplions près, les cours sont générale- 
ment peu suivis ; la préoccupation des examensest. 
le seul motif qui ramène les étudiants aux cabiers 
de notes prises par le pelit nombre de leurs cama- 
rades assez malins pour comprendre le profit maté- 
riel qu’on peut tirer en vendant, souvent fort cher, 
la reproduction lithographiée ou imprimée du 
récumé des leçons. Comme les sommilés du per- 

Kovalevsky 9
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sonnel crseignant professent en même Lemps dans 

_trois ou quaire écoles supérieures, ils ont pris 

l'habitude peu ‘recommandable de reproduire 

d'année en année les mèmes cours. Les progrès du. 

savoir n'étant relativement que fortlents,onidentifie 

en Russie l’enseignement systématique et intégral - 

. de la science avec la reproduction exacte, pendant 

‘une trentaine d'années, des mêmes thèses et sou- 

vent des mêmes traits d'esprit . 

- : Ceciune fois admis, on s’explique le peu d’entrain 

que les étudiants montrent à suivre les leçons qu’on 

leur fait, èt la raison pour laquelle ils ne se préoc- 

_cüpent de l'activité pédagogique de leurs maîtres . 

qu'alaveille d'unexamen. Un lecteurfrançais pourra 

:. saisir, de la sorte, la grande ressemblance que pré- 

. sente en Russie l'attitude d’un étudiant assidu aux : 

cours avec celle d’un bon petil employé soucieux 

‘ de ne point manquer aux heures du bureau. Cet étu- 

_ diant « laborieux » et ne faisant entrer dans sa cer- 

velle que ce que le professeur voudra bien y mettre 

est un oiseau fort rare. Les élèves les plus scrupu- 

léux dans l'accomplissement de leurs devoirs ne 

sont pas les plus instruits et les plus développés ; : 

plus d’un canrarade les traite de haut en bas, et si, 

aux examens d'état, ils finissent par recevoir de 

bonnes notes, c’est plutôt comme rémunération de 

leur zèle qu’en reconnaissance des heureux résul- 

tats’atteints par leur application. 

. La vie intérieure d'un bureau suppose néces- 

sairement l'existence d'un règlement et d’un con-



LA GRÈVE DES UNIVERSITÉS jé | 

trôle exercé par des agents nommés à cetle fin. 
Rien de cela ne manque à nos universilés. À côté 
‘du recteur et dû sous-recteur, nous avons tout 

. un Corps. d'inspecteurs et de sous- inspecteurs, 
auxquels sont soumis des espèces de concierges ou 
« pedels » recrutés parmi les soldats retraités et à 
qui on demande le mème genre de service que les 
inquisiteurs de Venise attendaient de leurs con/- 
denti, terme que la langue française, dans sa pau- 

 Vreté, ne traduit que par celui de mouchards. Dès 
l'instant où l'étudiant à fait son apparition dans les 
classes et qu’il a déposé son pardessus dans l'anti- 
chambre, il tombe sous la surveillance des con- 

cicrges, des sous-inspecieurs, de l'inspecteur, du 
._sous-recteur, du recteur, enlin du curateur et du 
miüistre de l’Instruction publique. Manque-1-il des 
“boutons à son pardessus et cette pécadille n'est- 
elle pas expiéc par un pourboire exceptionnel offert 
au concierge, l’étudiant court le risque de se voir . 
adresser des « observations » plus ou moins dures 
de la part du sous-inspecteur ; ces observations 
ont-ciles provoqué quelqueremarque désobligeante 
ou sarcastique de la part de celui à qui elles sont 

° % . os 0e ne . . ne 

adressées, l’officier ministériel aura le droit de por- 
ter plainte à son supérieur ; ce dernier sévira avec 

plus ou moins de rigueur et enverra le coupable 
passer des heures dans une espèce de cachot uni- 

: versilaire qu’on appelle le « carzer ». Imbu d'idées 
‘ égalitaires, l'étudiant ainsi poursuivi pourra man- 

uer d égards vis-à-vis de la « haute’ noblesse. » et qu 
»
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- souvent mème de « l'excellence » qui remplit les 

devoirs -d’inspecteur. Dans ce cas son délit peut 

aisément dégénérer en crime politique. | 

On réunira le tribunal des doyens, et ces der- 

niers, par crainte de manquer d'égards vis-à-vis 

d'un officier de l'Etat, s’abstiendront de contrèler 

les dires de l'inspecteur par ceux de l'étudiant (1). | 

On a vu des cas où des inculpés de cet ordre furent 

condamnés sans citation préalable et même à un 

moment où ils élaient à 500 licues de l'endroit où 

siègeait le tribunal. Si on me demandait des 

preuves, je n’aurai pas de peine à évoquer le sou- 

venir d'étudiants exelus par ce tribunal de profes- 

seurs pour avoir pris part à une réuuion illicite 

dans l'enceinte universitaire, alors qu'ils se trou- 

(13 Je lis dans une demande adressée par un groupe de pro- 

fesseurs de l'Université de Moscou au ministre Bogolépov, leur 

* ancien collègue, le passage que voici : 

* « L'inspecteur siège dans ce tribunal” à côté du recteur, des 

doyens des facultés et des juges élus dans le corps enseignant. 

Les jugements sont prononcés en se conformant aux déclara. 

tions faites par l'inspecteur qui, de la sorle, est en mène temps 

juge et partie. L'inspecteur lui-même ‘est forcé de recourir 

dans ses témoignages aux notes qui lui ont êté communiquées 

: par les pedels ou concierges (lenom qu'elles portent en Russie 

est « listes de conduite » {konduitivnii spiski). « L'acte d’ac- 

cusation, disent les pélitionnaires,. est souvent confondu avec 

la sentence. Contrairement à ce qui a lieu dans.lous les tribu- 

naux, même militaires, l’inculpé n'est pas entendu, souvent 

même il n'est pas convoqué. Il ne peut ni établir son alibi, ni 

apporter des témoignages en sa faveur ». {Lettre collective de 

quelques professeurs de Moscou au. ministre de l'Instruetion 

‘publique, année 1899). ‘
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vaient à vingt heures de chemin de fer du local où 
celle réunion avait eu lieu. Des actes d’une: ‘grande 
brutalité, tel que celui d' envoyer des giffles à l'ins- 
pecteur, ont eu pour point de départ le manque de 
boutons aux pardessus ou d'une cocarde au couvre- 

‘ chef: L'année mème où je fus contraint de quitter 
l'enseignement à Moscou, l'inspecteur de cette uni- 
versité fut maltraité de la sorte par un étudiant, 

-à qui il avait grossièrement reproché, en pleine 
rue, devant des témoins, la tenué négligée dans 

* laquelle il s’était présenté aux cours. L étudiant 
. fut envoyé dans une enceinte fortifiée, et l'i inspec- 
teur mourul dans un état d’aliénation mentale à 

, 

quelques mois de là. Si le manque de boutons peut 
avoir des fins si tragiques, il est facile de com- 
_preudre à quoi aboutissent les incartades faites par 
les étudiants au cours de tel ou tel professeur peu 
populaire, ou encore les tentatives de se réunir 
pour causer d'intérêts universitaires communs, 
intérêts qui, malheureusement, se rattachent trop 
à la politique générale du pays, pour ne pas dégé- 
nérer, aux yeux du gouvernement, en un meeling 
de protestalion. 1 

Jugez, après cela, de l'effet que doit pr oduire un 
monome d'étudiants, surtout s’il a eu la male- 

. Chance de prendre la direction du palais impérial. 
Ceux qui firent leurs études à Pétersbourg en l’an- 
née 1899 savent qu'il s'agit ici d’un fait qui amena 
un conflit avec un corps de police à cheval, conflit 
dans lequel il 5 eut plusieurs blessés. La brutalité ‘
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montrée par les agents provoqua une telle irri- 
lation dans le monde des écoles supérieurgé que, 
d’abord les étudiants de l'Université, puis ceux de 
Vnstitut de technologieet de l’Institut philologique, 
décidèrent de ne plus se rendre aux cours, et, 

pour un temps, tout enseignement cessa d'abord 

à Pétersbourg, puis à Moscou, à Kieff, Kharkoff, 
Riga, Kazan et Dorpat. Car les élèves de Loules les 

hautes écoles en Russie se considérèrent, non sans 
raison, comme alteints dans la personne de leurs 

camarades de Pétersbourg. Le gouvernement qui}: . 

pour la première fois, se trouva en face: d’une 
pareille grève des écoles, voulut la traiter comme 

un manque de discipline militaire. On décida en 

‘haut lieu, sur la demande du comte Wilte, d’en- 

voyer les étudiants dans les corps d'armée. Le mi- 
-nistre de la Guerre, qui n’était autre que le général 
Kouropatkine, eut beau protester en déclarant que 

le service militaire ne gagnerait rien à être consi- 
dérécomme un châtiment ; onnetint aucun compte 

de ses observations, et la fermentation des esprits 
occasionnée par ce relour à la politique de caserne, 
politique inaugurée sous le règne de Nicolas Le, 

finit par gagner plus ou moins toutes les classes de 
la société qui se voyaient alteintes dans la per- 
sonne de leurs fils. L 

L'année suivante, à l'occasion, d’un nouveau 

. mouvement universitaire, dont le foyer, cette fois, 

fat Kief, les mesures dont je viens de parler furent 

appliquées à 183 étudiants et, d’autres universilés 

x
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s’élant solidarisées avec. celle de Kieff, la mème 

menace fut suspendue sur la tête des élèves de 
l'Université de Moscou et des hautes écoles de. 
Pétersbourg. Cette fois l'opinion publique euro 
péenne, mise en éveil par quelques intellectuels 

‘russes, se prononça énergiquement contre un. 
pareil procédé. M. Lavisse, notamment, exprima, 
en réponse à un questionnaire qui lni fut envoyé 
par le professeur Lapicque, les ‘idées qué. voici : 
« Les nouvelles de Kieff sont terribles; jai le cœur 

-serré en pensant à ces jeunes gens dont la vie est 
brisée, à leurs familles, à leurs maîtres aussi, car 

les maîtres doivent se sentir atteints dans leur 
dignité professionnelle et dans leurs sentiments à. 
l'égard de leurs fils intellectuels, les étudiants. ” 

- Des manifestations tapageuses d'étudiants, nous 
en avons assez souvent en France, mais nous les 

réprimons nous-mèmes, par nos agents universi- 
taires, par notre juridiction universitaire, ettrès 

doucement toujours. Nous savons qu’il faut que 
jeunesse se passe et qu'il y aurait une dispropor- 
-tion énorme entre la faute commise et le châti- 
ment, si celui-ci compromettait l'avenir d’un seul 
de nos étudiants. L'Université, où se fait de pro- 
fesseurs à élèves la transmission de la science, 

doit être.une famille qui ait conscience d’elle- 
même et se régisse par sa propre discipline. Son 

indépendance intellectuelle qui est la condition | 
même de la vie scientifique est à ce prix. Il ne faut 

‘pas que notre porle s'ouvre aux gendarmes. Je
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croyais que c'étaient là des maximes admises dans 

tous les pays qui ont des universités (1) ». 
Les paroles que je viens’ de citer font allusion à 

un fait énorme qui venait de se produire dans l'en- 
 ccinte de l'Université de Kiclf. Le T décembre 1900, 

àla suite d'un mecting de protestation organisé 
par les étudiants, l'Université, à 7 h. 1/2 du soir, 
se vit cernée par les cosaques, les soldats et les 
gendarmes ; le général commandant du corps de 

ces dernicrs se présenta devant les étudiants, et 
dans un discours plein de ménaces prononça ces 
paroles mémorables : « Monsieur le recteur m'a 

‘remis ses pouvoirs. À l'heure qu'il est, c'est moi 
qui suis votre recteur (2) ». 

. Rien d'étonnant si, ces fails une fois dévoilés, 

les professeurs des diverses Facultés de France, 
d'Italie, d'Angleterre et de Belgique, furent unani- 
mes à désapprouver la conduite des autorités rus- 

ses. fe détache d’une adresse collective, envoyée 
par une centaine de professeurs anglais à leurs 

” collègues de France, les paroles que voici : « Nous. 
tenons à protester de Ja manière. la plus nette con- 
tre l'introduction dans les universités russes de 
soldats et d'agents de’ police, chargés de procéder 
contre les étudiants dans des: questions qui ne 

. (A V. Sentiment des professeurs français Sur les! trou- 

bles universitaires de Russie, mars 1901. 
&) V. la brochure intitulée : Les étudiants russes et la 

* question universitaire en Russie. Paris, 1901, p. 29.
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touchent qu'à la discipline académique. Inter- 
préler comme des crimes dés réunions paisibles 
d'étudiants, tenues afin de discuter des questions 
qui les. concernent, c'est ignorer la base sur 
laquelle doit reposer tout enseignement de quel- 
que valeur réelle, c’est troubler le sens moral de 
la jeunesse à l’âge où il devrait être préservé, for- 

tifié et respecté. La condamnation d'un grand 
nombre d'étudiants au service militaire, en qua- 
lité de simples soldats, ‘et cela pendant un, deux 
ou trois as, est odieuse pour lout esprit droit. 

sement injuste (1) ». Des idées analogues furent 
exprimées par des hommes dé la plus grande 

. Yaleur scientifique’ et appartenant aux nationalités 
et aux partis les plus divers. Je les retrouve sous 
la plume de M. Lanson, de M. Gide ou de M. Das- . 

. tre, aussi bien que sous celle de Bovio, de Lom- 

- broso'ou d'Elysée Reclus. Sans insister davantage 
sur la situation vraiment intenable qui est: faite à 
la jeunesse des écoles par celte intervention de la 

. Appliquer aux délits les plus graves contre la dis- 
- Cipline ‘académique ce châtiment est monstrucu- 

‘|. police et de la gendarmerie dans la vie universi- - 
laire, je me crois le droit de dire que le souvenir 

. des faïls récents qui se sont produits’ dans des 
: années moinsagilées que celle que nous traversons, 
-a dû se présenter à l’ esprit, des professeurs.de Péters- 

1) V. Les sentiments des professeurs de l'Euro Je sur pr £ 

9, 

s
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: "bourg, de Moscou et de Kieff, alors que, réunis en -- 

conseil universitaire en janvier 1901, ils décidaient, 

tantôt al'unanimité, tantôi en grand nombre, que les 

. cours resteraient fermés jusqu’au commencement 

: dé l’antomne. Je connais dans quelles conditions à 

-. été prise une pareille résolution par le conseil 

_…. pédagogique de cette nouvelle école de polytechpi- 

” ciens et d’économistes qui; sur l'initiative du comte 

Wille, a été créée, il y a à peine trois ans, dans 

les environs de Pétershourg, à Liesnoïé, Pendant. 

la triste journée du 9/22 janvier, un étudiant de 

l'école qui se trouvait près du square Alexandre, | 

dans la foule des ouvriers désireux de porter une . 

pétition à l'empereur, fut lué par une salve de 

: chevaliers-gardes. Professeurs etétudiants s'élaient 

‘ 
réunis pour lui, rendre les derniers devoirs. Des. | 

discours violents furent prononcés à celle occasion 

.. par les collègues de la victime ; on avait tout licu 

| de s'attendre à une série d'autres manifestations 

bruyantes et qui, dans les conditions données, 

devaient nécessairement porter nn caractère poli- 

_ tique. Continuer les cours équivalait à un parti 

- pris d'admettre l'intervention de la police et des 

gendarmes dans l'enceinte de l’école. Une descente 

de la police avait déjà eu lieu, quelques jours plus” 

tôt, et le directeur de l’école, le prince Gagarine, 

© dutintervenir en personne pour empêcher les étu-. 

diants de malmener les commissaires. À moins de 

. préparer bénévolement un nopveau massacre des : 

innocents, il ne restait au conseil pédagogique qu'à
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se prononcer pour la.fermeture des cours: Ceci fat 
‘ décidé à l'unanimité, et les faits qui suivirent dé- 

montrèrent la sagesse d’une pareille mesure. Car la 

réunion des étudiants de l'Université de Péters- 

bourg, convoquée sur l'autorisation du tout-puis- 
sant gouverneur de la capitale, Trépoff, commença 
par lacérer le portrait de l’empereur, ce qui, bien: 

entendu, ne pouvait plus passer pour une peccadille : 
. contre la discipline. Il fallut, bon gré mal gré, se 
rendre à l’évidence et, afin de prévenir de plus 

grands malheurs, interrompre en Russie toute 

- acfivité académique. La grève des Universités finit . 
par s'étendre et envahir les lycées, les conservatoi- 

. res, les écoles ecclésiastiques. Une fausse interpré- : 
lation de manifestes .obscurs, des bruits .menson- 
gers et répandus avec empressemenL par la police 
quant à l'or japonais ou anglais qui serait venu ali- :. 
menter le soulèvement des: ouvriers et des intellec- 
tuels,-excitent la populace, dans certaines villes,” 

contre les étudiants et les lycéens. Des bandes de 

‘gens sans aveu soudoyés par des agents secrets et: 
fanatisés par des popes se ruent sur “les passants et 

‘:malmènent «.les intellectuels ». Déjà plus d’une 
° fois les directeurs de nos écoles secondaires ont dû : 

prévenir les élèves d'un certain âge de ne'pas se” 
montrer le soir dans les rues, afin de ne point pro- 
voquer de représailles injustifiées. On corpte plu- 

_.". sieurs blessés parmi cette verlè jeunesse qui, jus- 
‘qu'ici, n'avait pu -se faire d’autres notions sur les 
guerres inleslines que celles que l’on retire du dis-
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cours de Cicéron contre Catilina. Si nous continuons 

à marcher dans la même voie de mésintelligence 

complète entre gouvernants el gouvernés, je ne 

serai pas surpris d'apprendre un de ces jours la fer- 

merture des lycées, sur l'exemple des écoles d’en- 

seignemen! supérieur. La grève s’étendra des usi- 

nés et des fabriques à tous les établissements 

pédagogiques, sans en excepler les Facultés de 

théologie et les séminaires ecclésiastiques. La vie 

intellectuelle du pays s'arrêtera, en même temps 

: que sa vie industrielle, et nous verrons en Russie: 

-un spectacle dont on n’a rien vu de pareil en Occi-. 

dent ::celui d’une révolution qui commence. par 

l'établissement d'un système d'inertie voulue et . 

organisée. 
7. . 

. + *# 

Ces pages étaient écrites quand, par un de ces 

coups de théâtre que présente Pévolution actuelle 

russe; le policier Trepoff, en qualité de dictateur, .: 

.soumetlait à l'empereur Nicolas un projet d’auto- 

. nomie universilaire. L'Union des professeurs — 

un de ces nombreux groupements professionnels 

qui se sont constitués dans le courant de l'année 

1905, siégeait, au moment même, à Moscou. On 

débattait le texte d'une protestation contre la facon 

très cavalière de laquelle les gouverneurs militai- 

_rés d'Odessa et de Pétersbourg avaient mis un” 

‘terme à l'activité pédagogique de plusieurs méde- 

cins, d'un mathématicien fort connu et d’un légiste. 

st,  . | « 
4
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L'assemblée était fort montée contre cetle inter- 
. vention intempestive des autorités militaires, à un 

moment-où on avait les plus grandes. peines à atti- 
rer la jeunesse universitaire à suivre les cours. 
Loin de s’attendre à l’octroi d’une autonomie, on 

prévoyait de nouvelles rigucurs, telles que renvoi 
en masse des étudiants, suppression du-trailement 
des professeurs, ete., etc. La police avait essayé de 

mettre fin à la séance, mais on s’arrangea de façon 

à ne point lui faire dépasser les limiles du vesti- 
bule, et la réunion, que j'avais en ce moment l'hon- . 
.neur de présider, continua à s'occuper de mesures 
à prendre en vue d’une prochaine fermeture des’ 
hautes écoles. Le soir même, on apprit par les jour- 
naux que le ministre de l'instruction publique, ün 
militaire, en réponse à la demande qu'il'avait faite 
d'être appuyé par la force armée, reçut du tout-puis- 

- sant dictateur l’ordre de présenter sur Je champ un 
projet de loi sur l'autonomie universitaire. Depuis 
le temps que la même question surgit périodique- : *: 

ment dans le conseil des ministres, on avait cu. 

‘l'occasion d'élaborer plus d’un projet de celte sorte 
el il s’en trouva heureusement un qui fut du goût 
de la police. C'est celui-là même qu’on fit parailre 
sous lenom de« mesure provisoire », Une semaine 
plus.tard, j'avais l’occasion de recevoir chez moi 
le nouveau recteur élu de l’université de Moscou, le 
prince Serge Troubetzkoï, el de lui adresser des 
compliments pour la part qu’il avait prise à la reven- 
dication de la liberté de l’enseignement. « Vous 
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me faites là un honneur. immérité, me répondit-il ; 

tous mes mémoires sont restés sans réponse, même . 

celui présenté récemment à l'empereur. feureuse- 

ment Trépoff eut connaissance du fond de ma 

- demandé et, comme elle déchargeait la police 

d'une part de son lourd fardeau, il fut conquis à 

:‘J'idée d'autonomie ». . 

Le policier se trompait, L'opinion publique en 

éveil; ayant pris connaissance de la liberté de 

réunion acquise par la jeunesse des écoles, trauva 

_le moment bien choisi pour demander au gouver-. 

nement Ja même liberté de réunion pour tous ses: 

sujets. On crul que le plus-sûr moyen d'arriver à 

une pareille concession était d'envahir les univer= 

silés. Des foules composées d'ouvriers el d'intellec- 

. tuels, se portèrent dans l'enceinte des hautes éco- 

les, envahirent les. salles des cours et décrélèrent 

. que les leçons pourraient se faire les jours et les 

heures où on ne tiendrail point de réunions publi- 

ques. Le nouveau recteur de Moscou fut-forcé de - 

- fermer l’Université, car la police et les gendarmes 

- étaient sur le point d'intervenir et menaçaient de. 

chasser à coups de crosse et de nagaïka tous les 

intrus. Les cours une fois suspendus, le nouveau 
recteur se rendit à Pétersbourg, plaida devant le. 

ministre la cause de la liberté d'enseignement, : 

insista sur la nécessité de mettre les utiversilés à 

l'abri de nouveaux assauts de la part des masses : 

_: populaires, en accordant à ces dernières le droitde 

. réunion, et; pris d'un malaise subit, tombaälaren-
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verse, à la snite de la rupture d'une artère. Cetle : 
mort, presque lragique, émotionna tous les habj-. 

. tants de Ja capitale. On fit au défunt des funérailles . 

. nationales; plus de 100.000 personnes suivirent : 
son convoi, et il en fut de même à l’arrivée du corps 
à Moscou, où le prince fut enterré dans le caveau 

dé sa famille. Ce fait douloureux'n’interrompit point: 
le cours des événements. Dans toutes les villes 
universitaires on fut Lémoin du même spectacle : .. 

. les leçons ne pouvaient plus se faire grâce à dés’ 
- meelings monstres dans lesquels les étudiants 
n'étaient qu'en minorité. Les autorités militaires 
recôururent aux menaces ; on cerna les universités 

et les. autres écoles supérienres, . on plaça des 

mitrailleuses à leur entrée ; professeurs eléludiants : | 

-n’eurent d’autre choix que celui de voir la guerre: 
civile éclater dans l'enceinte des haules écoles ou. 

de mettre un lerme à leur activité. Depuis le mois- 
d'octobre 1905, tous les cours sont interrompus et 
on ne prévoit pas bien le moment où les études 
pourront reprendre. Celte fois il ne s’agit plus de 
Ja grève des étudiants ou des professeurs, mais de 

* Ja revendication du droit de réunion par les masses | 
populaires. L'idée qu’on s’en fait en Russie est tant” 
soit peu étrange. On prétend que le gouvernement 

” doil lui-mème procurer au public le local néces- 
saire à la réunion; on lui recommande de faire. . 

©: servir à cette fin les manèges. Il répond en auto- 
. visant les réunions dans quelques édifices publics . 
silués aux confins de la ville et dont on ne veut
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“à aucun prix.. Et les hautes écoles restent fermées, : 

de crainte d'être de nouveau envahies par les gens 

: du dehors et d'attirer à leur suite la police, les gen- 

darmes et les cosaques. Bien malin celui qui trou- 

vera une issue à celte impasse. |



  

  

  

  

CHAPITRE IV. 

LES CONGRÈS PAYSANS ET LA QUESTION AGRAIRE 

7 Au nombre des phénomènes les plus inaltendus 
que présente l'actualité russe, il faut placer les 
congrès des paysans, quelque temps défendus et 
poursuivis et se réunissant du’ su des autorités pas 
plus tard qu’au commencement de novembre 1905. 
Comment l'idée a-t-elle germé de réunir à Moscou 
des délégués de communes rurales ressorlant de 
vingt-six gouvernements ou provinces de l'empire 
russe ? Les détails qui m'ont été donnés me per- 
mettent d'affirmer que l'idée d’un pareil mouve- 
ment a poussé, avant lout, dans la tête.de quelques. 
paysans du district de Novotorjsk. Une bonne par- 

- tie de ces paysans gagnent leur vie comme garçons 
de restaurants, et surtout de restaurants de nuit. 

. Ïls ont, par conséquent, été à mème d'apprécier la 
façon dont les classes aisées gaspillent leurs reve- 
nus, et ils ont retiré de ce spectacle un mépris. 

profond pour la jeunesse dorée, pour les fils de 
famille. Plus d’un de ces paysans, enrichi à force
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de recevoir des pourboires, est rentré chez lui, au 
village, et y mène la vie d’agriculteur. Un peu plus 
instruits et plus aisés que les autres, ils ont fini par 

semer des germes de scepticisme quant au droit 
sacré qui permet au seigneur de retirer des béné- 
fices grandissants du simple louage des terres de 
son domaine, sans apporter aucun soin personnel à à 
leur culture. De la théorie on passa bientôt à la pra- 
tique ; des résolutions furent votées parles mirs ou 

conseils communaux, déclarant que la terre était, 
ni plus ni moins que l'air, un don de Dieu et qu’elle 
devait, par conséquent, revenir de droit à celui 

qui la cultive. Ceci se passait, il y a des mois, 
dans le centre de la Russie. Dans une autre partie : 
du vaste empire, le mème mouvement prenait une 

. ampleur et une ‘rapidité de diffusion bien plus 

grande, d’abord grâce à d’initialive d’un homme 
ayant acquis une’ certaine cullüre, notamment à 

Paris, à l'Ecole Itusse des Sciences Sociales, et 
: ensuite à cause d'un communisme agraire disparu - 

ily a à peine un demi-siècle et ayant-laissé des 

souvenirs et des regrets dans l'esprit du peuple. 

J'entends parler de la « Terre des cosaques du Don », 

où, au milieu du xix° siècle, les régiments “cosa- 
ques,'se confondant encore avec la masse des habi- 

tants, possédaient le sol à titre indivis. Dans d'au- 
: tres provinces de la Russie, notamment dans.celle 

de Kharkoff, l'idée d’un nouveau partage des ter. 
res, ‘étrangement liée à la théorie de la nationali- 

sation du sol, fut apportée par un disciple de Tols- 
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loi, retour de Californie, où il avait su accumuler 

quelque fortune eu qualité de colon. Très populaire 
: parmi les paysans de Soumy, cet ancien régisseur : 

: des biens de M. Bajenoff, médecin à Moscou, avait 
provoqué des rassemblements publics qui avaient 
abouli à l'envoi d'une adresse au tzar, lui témoignant 

de l'intérêt que le péuple des campagnes portail ? ù sa 
personne et du désir qu’il avait de s'approprier les 
terres des seigneurs, Celle adresse fut traînée de 
ministère en minis{ère, et finit par être reçue par 
des gens de l'entourage du comte Wille, Rentré | 
dans lo district de Soumy, linitiateur de cette : 

démarche fut jeté en prison. Les paysans, en grand 
nombre, vinrent demander sa mise en liberté. Ceci - - 

lui valut d'être transporté dans une prison cen- 
‘trale, à Kharkoff, et ce n’est qu'après deux mois de 

détention qu'il apprit, à sa grande stupéfaction, 
que l'adresse avait élé reçue par l’empereur qui 
voulait bien remercier les paysans de. Soumy de 
leur zèle patriolique. Il faudrait peut-être remonter - 

“bien plus haut pour indiquer les premiers germes . ‘ 
d'une propagande active des mêmes idées an cen- 
tre de la petite Russie et lout particulièrement 
dans le gouvernement de Tchernigoff. M. Layroff, 
le célèhre philosophe et révalutionnaire russe, mort 

à Paris, m'avait fait part, il.y a de cela au moins 
25 ans, du succès que certains de ses amis, mem- 
bres comme lui de la société « Terre et Liberté », 

- avaient remporté parmi les paysans petits russiens 

à qui ils avaient offert les biens des seigneurs, si je 
>
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ne me trompe, au nom même du lzar (1). Il est | 

probable, d’ailleurs, que l’idée que tôt ou tard le 

paysan deviendra le propriétaire du .sol qu'il: 

cultive, a germé dans les villages au moment de - 

: l'émancipation des serfs, alors que l’élat russe se 

chargeait de remeltre entre Îles mains des villa-” 

geois une partie des terres manoriales, sauf à 

payer à qui de droit une indemnité en argent. 

Aussi, dans ces dernières annécs, m’esl-il arrivé ‘ 

plus d’une fois d’entendre de la part de propriélais - 

res fonciers des récits pouvant bien passer pour 

_des anecdotes aux yeux d'occideniaux ayant des 

"idées plus arrètées sur le principe de l'inviolabi- 

lité de la propriété. Les villageois ne cachaient : 

point leur espoir de voir les nobles passer au rang 

de pensionnaires de l'Etat, à condition de remettre 

leurs terres aux habitants des campagnes. 

Parti de ces divers foyers, le mouvement agraire 

se répandit peu à peu dans une bonne moitié des 

‘provinces russes, ‘soutenu dans cerlaines d’entre 

elles par une lutte de races, ainsi, dans les provinces 

baltiques, où les seigneurs d’origine allemande 

sont détestés par les Lettes, leurs ci-devant serfs, 

émancipés ilest vrai un demi-siècle avant les villa- 

geois russes, mais réduits, en mème temps, à l'état 

ve
 

._ (fl parait qu'à cette occasion ils n'avaient pas reculé 

. devait le fait d'émettre de faux manifestes, signés : Alexan- 

dre 11, mode d'agir qui leur avait valu plus d'une critique de 
Ja part de leurs corréligionnaires, ‘ : 4
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de prolétaires, pareils en cela aux « « laboureurs » 

où agriculteurs de l'Angleterre. 1! en est de mème 

de certaines provinces orientales de la Russie, telles 

que Saratolf, où le fond de la population esl formé 
ar des tribus finnoises, qui onl gardé plus d’une P » 4 ] 

trace de paganisme el, ce qui dans Îe cas à son 
importance, sont réduites à la portion congrue ‘ 
grâce à un allotissement gratuit fort mince et ne 

dépassant pas 1 hectare par tête ; il est connu en 

Russie sous le nom de « nishichenski nadicl » 

"(parcelle pauvre). : 
Une dame très au courant des faits dont je viens 

de parler et qui s’honore d'avoir contribué pour'sa 
part à la première réunion du congrès paysan, me 

fil voir une centaine d’arrêtés pris par.les villageois 
en faveur d’une nouvelle distribution des terres. 

‘Le premier congrès fut formé par des délégués 
envoyés par ces mêmes communes ; il se réunil au 
fond des bois — telle est, du moins, la version 

courante, faite probablement pour dépister la 

police. L'ethnographe et l écrivain de lalent connu 
sous le pseudonyme de -Tane, nous conte tout 
au long, dans un récent numéro de la revue 
Richesse russe, ce qui se passa à celle première 
réunion des fulurs « partageurs ». Très malins, 

- ils s’élaient installés dans une grange faisant partie 

du village même qui servait ‘de résidence habi- 
tuelle aux dragons appelés à les surveiller. On avait 
vu défiler tout un escadron à la recherche de gens 
paisiblement installés à quelques pas de la caserne,
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et pendant que l’armée veillait au mainiien de. 
. l'ordre existant, les liquidateuis sociaux étaient 
.occupés à en saper les bases. 

La terre, difaient-ils, a été donnée à l'homme par l'esprit 

. divin au même titre que l'air et la lumière. Les forts en oppri- : 
mant, avec l'aide du pouvoir, tous ceux qui étaient incapables 
de leur résister, avaient forcé le peuple à travailler pour eux 
cette terre à la sueur de son‘front. Une pareille usurpation 
n'aulorisait point les héritiers de ces premiers brigands à 

remplir leurs poches du produit de travaux auxquels ils. 
© n'avaient pris aucune part. Que le sol appartienne à la com- 

munauté et que chacun ne puisse s’approprier la jouissance que 
de la parcelle qu'il cultive, Jui et sa famille 1 11 est inutile de 
riposter que les nobles ne sont pas les seuls propriétaires, 
qu'on en trouve également parmi les paysans ; ces « mar- 
chands » ne valent pas ntieux que les éi-devant seigneurs et on 
fera bien de leur enlever ce qu'ils ont acquis à force d’extor: 
sions, car le proverbe russe a raison de dire : « Ce n’est pas 
par un travail honnète qu'on arrive à ériger des palais». — JI 
faut pourtant être équitable, déclare un petit boiteux, et remet- . 
tre aux propriélaires des domaines le rachat qui leur est dû ». 
— «À aucun prix, lui répond-on, la terre est aux paysans, les 

- seigneurs n’ont qu'à vivre des rentes qui leur seront versées par 

. l'Etat. Pourquoi payerions-nous le rachat, ayant depuis long: 
temps acquis le droit au sol par notre travail ? Est-ce que nos 
pères n’ont pas êté serfs, etles chiens des seigneurs n’ont-ils pas 
éténourrisdulaitde nos aïcules ? » — « Tout de même, déclare-t- 

-on, on ne peut jeter les seigneurs à la rue, il faut leur donnér dé 
quoi vivre ». — « Et bien, dit un paysan de Tchernigoff, on leur‘ 
accordera 300. roubies par an. Cela leur sufira pour mener 

- l'existence d'hommes cultivés. D'ailleurs, ils ont eu lé temps 
. nécessaire pour mettre de côté assez d'argent provénant du 
revenu des manoirs qui leur furent octroyés par Catherine et : 

* Paul, Il suffit que nous nous chargions des dettes qu’ils ont con-
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tractées dans les banques foncières ». — « Mais quelle différence 
établissez-vous entre le droit de propriété sur la terre et surles 
usines ? 5 demande uu paysan imbu d'idées marxistes. « Vous 
ne demandez certes pas à vous approprier les fabriques ? » Et ‘ 
pourquoi pas ? lui répond-on. On commencera par les lerres, et 
puis on s’occupera du reste ». — « Mais en partageant loules 

lesterresmanoriales on ajoute à peine unedessiatine (moins d’un 
hectare} à la moyenne des lots paysans », — « Et bien, cela 
nous suffira, répond-on ; il est impossible de partager ce qui 

n'existe pas ». — « Mais comment cultiver vos lots agrandis 
sans capitaux, alors que le paysan ne possède pas assez de . 
bœufs et de chevaux pour se tirer d'aflaire même à. l'heure 

actuelle ? » — à N'ayez crainte : on finira par s'en procurer ; 

on s'en procure bien pour cultiver les terres affermées ». 

- Le partage des terres seigneuriales est au Con- 
grès paysan la question qui prime toutesles autres. 

On discute moins le fait de l’appropriation des. 
domaines de l'Etat : l'utilité et la justice d’un pareil 

procédé paraisent tellement évidents que pour dési-" 
gner ces terres on n’emploie plus d'autre terme que 
celui de « terres du peuple ». On soulève en passant 
également quelques autres questions : celle de lin- 
struction publique, qui doit être gratuite et obliga- 
toire, celle des rapports qui doivent exister entre les 
villageois et les autorités : on n'en veut point d’au- 

tres que d’électives, à l'exception du chef suprème 
"du pays qui doit èlre un lzar comme par le passé, 

un lzar soucieux des intérêts de son peuple et le 
-défendant contre tous les abus. On ne veut plus 
entendre parler ni de popes prévaricateurs, ni de 
“chefs de districts, pelits nobles investis de pouvoirs
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très étendus, tantadministratifs que judicinires. La 

réunion se sépare après avoir honoré la mémoire 

de ceux qui ont versé leur sang pour le bien du 

- peuple, cl en se donnant rendez: vous à bientôt. 

Et, en effet, on revient au mois d'août plus 

nombreux que par le passé, et encore plus exigents. : 

Les autorités. continuent à ignorer le lieu du 

rendez-vous. Cette fois, vingt- huit gouvernements. 

comptent des représentants au sem de l'assemblée. 

Ces derniers arrivent de Moscou et des provinces 

du centre autant que de la Petile-Russie ou du 

nord-est, ou encore des bords du Don et de la 

Mer Noire. Le nombre de délégués est pourtant 

assez restreint-: ils se chiffrent à peine à cent 

saus compter les vingt-cinq appartenant aux classes 

“éclairées. Celle fois le congrès siège à Moscou, 

nomme un président et des secrétaires et procède 

en bon ordre ni plus ni moins qu’une réunion de 

conseil général ou municipal. Le délégué des cosa- 

ques du “Don est le. premier : à prendre la parole. 

. Notre pays, déclare-t-il, en rappelant une parole bien con- 

nue .des ambassadeurs slaves envoyés à Rurik, est grand et 

riche, mais l'ordre lui manque. La cause en est que la majeure ” 

partie des habitants est encore esclave et restera telle jusqu’au 

jour où les paysans se seront rendus compie de leurs droits et 

de leur puissance. Mème à l'heure actuelle nous sommes auto- 

risés par Je décret du 18 février à nous réunir et à traiter les 

questions qui intéressent le bien de l'Etat. Nous avons profité 

de ce droit, dans la région des cosaques du Don, pour nous . 

réunir Je 18 juin (c'est-à-dire le‘{er août) à Ekaterininsk, el 

c’est Jà que nous avons signé nos premiers arrêtés, suivis bicn-
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tôt de ceux pris dans d'autres villages voisins. C’est en vain 
que les autorités ont voulu nous émpècher de traiter d'autres 
questions .que celles ayant rapport aux intérèts locaux, car 
nous leur avons dit que le bien-être du pays nous était peut- 
être plus cher qu'à elles-mêmes, Les prèlres aussi on! voulu 
s’entremettre pour nous détourner de notre tâche, cet tout de 

mème, dans l'espace d'un mois et demi, nous sommes arrivés 

à créer une organisation de propagande dans 95 villages recou- 
vrant une superficie de 60 versles carrées. Cette organisation 
pourra servir aux prochaines élections à l'assemblée nationale. ‘ 

- Nous dévrons employer toule notre énergie pour conquérir les 
droits qui reviennent au peuple ». 

- Le délégué de ela province de Kharkoff entame la : 
grosse question des rapports du paysan avec le sol.. 

« L'équité, dit-il, demande que celui qui travaille retire aussi 
tout le produit de Ja peine qu'il se donne. Le paresseux n'aura 
qu'à mourir de faim. Or, chez nous on trouve le contraire : 
c'est le travailleur qui jeüne alors que le paresseux mène une 
existence douce. La terre, qui est un don de Dieu, à été appro- 
priée par les seigneurs qui, pour, celle raison, profitent de nos 

travaux. 11 s'agit de nous élever contre un pareil ordre de cho- 
ses ; il s’agit de réclamer le sol pour les paysans. Or, pour 
cela il faut, avant tout, prendre des arrêtés semblables à ceux 

dont il a été question dans la province du Don. Chez nous, 
dans le district de Soumy, le paysan possède à peine 3 dessia- 
tines ; il ven a dont le lot ne dépasse pas 1/2 dessiatine. Il est 
difficile de vivre daris de pareilles conditions et impossible de 

‘nous taire plus longtemps. La mère n’offre son sein à l'enfant P glemp 
que quand il commence à pleurer ; quant à nous, nous avons 
déjà versé plus d'une larme, mais on ne nous a rien donné. 1] 
faut, par conséquent, recourir à d'autres moyens pour nous 
procurer la terre; aussi avons-nous décidé, au scin de la 
Société agronomique de Soumy, que la terre doit être à celui 

Kovalevsky .. ‘40
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qui la eultis ce. Là-dessus la Société agronomique fut dissoute. ‘ 

Alors les paysans commencèrent à s assembler dans Jes- rues. 

Le 29 mai {c’est-à-dire le 12 juin style nouveau}, une réunion 

* de 3.000 villageois délégua un des leurs à porter une adresse * : 

à Pétersbourg. Les autorilés mirent main basse sur ce délégué . 

“et le détinrent en prison ». 
Survientun paysan du gouvernement de Tehernigof : : «Dans 

les arrêtés que les villageois de cette province avaient pris 

. depuis le mois de mars, on avait réclamé, déclare- t-il, ja 

 Jiberté et la terre. Tout ce qui était possédé par les apanages, 

le trésor, les couvents et les seigneurs devait être racheté et ” 

revenir de droit à l'Etat. On.ne pourrait dorénavant que . 

© faire usage de la lerre qu'on cultive, et un pareil droit doit 

- étre reconnu à tous, chrétiens et Juifs, paysans, marchands 

ou seigneurs. Quant au rachat, il doit ètre fait non au” 

prix du marché, mais d'après le revenu naturel des” terres. 

. Un fait qui mérite d’être noté, c'est qu'au dire du délégué de 

Tchernigof, le paysan ne gagnora pas à voir la bureaucratie. 

remplacée: par le régime des “propriétaires ; ; c'est ainsi qu'en 

© Angleicrre on a la liberté politique depuis 600 ans, mais le bas 

“peuple, et surtout les agriculteurs, continuent à soufirir, « Si 

cette année même, la propriété individuelle sur la terre n'est 

_pas abolie, il nous faudra 200 ans de luttes pour reconquérir . 

nos droits. On a beau nous promeltre que la terre dont nous 

gens nous sera accordée en cas de notre transmigration 

dans des régions moins peuplées ; nous ne voulons point quit-" | 

ter nos foyers. La liberté politique ne nous est pas indifférente ; 

nous désirons avoir le suffrage universel direcl et une assem- 

blée nationale possédant des droits législatifs. Autrement, nous, 

‘aimons mieux ne point élire de députés ». De 
$ 

. Un à un, les délégués de Toula, de Kharkolf et 

.’de Wladimir, émettent dés vœux analogues. On 

entendil mème préconiser la république démocra- 

tique et sociale et envoyer des injures aux jour- 
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naux réactionnaires. Mais le vœu en faveur d’une. 
- république fut .un vœu individuel: la majorité 
-.réclamait un lzar et dans des termes qui nelais- 

saient aucun doute quant à la sincérité de ceux 
qui donnaient un pareil avis. Un représentant du 
gouvernement de Vologda déclara franchement 
que les-manisfestes révolutionnaires produisaient | 
sur le peuple une mauvaise impression parce 
qu'elles contenaient des attaques contre le tzar. Des 
personnes présentes au congrès m’ont aflirmé avoir . 
entendu des paysans émeltre plus d'une fois l'avis 
que le 1zar leur était nécessaire et que si on avait 

‘des raisons de se plaindre de celui ‘qui était au 
“pouvoir, on n'avait qu'à en prendre un meilleur. 

‘On s’altaqua aux prêtres et aux « tchinovniks » ; 

on ne. voulut point admettre que les conseillers 
énéraux puissent poursuivre d’autres intérêts que 5! L 

‘ceux des propriétaires et on déclara ne vouloir 
accepter dans les associations de paysans d’autres 
membres que les possesseurs individuels de 50 des- 
siatines au plus. Il est curieux de constater que les 

. membres du congrès furent plutôt sympathiques 
à l'idée d’ accorder le droit de vote aux femmes : 

“n'avaient-elles pas leurs parcelles dans les biens du 
mir, ni plus ni moins que leurs maris où leurs flls ?. 
La grosse question fut celle fois, comme par le 

- passé, celle de savoir si on accorderait oui ou non 
un rachat pour les lerres -confisquées aux. sei- 
gneurs. La majorité, bien entendu, y fut contraire, 

maisla minorité $ rouva bon d’ établir u une différence : 
x
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entre les terres reçues en héritage et les terres nou- 

vellement acquises : les premières seules devaient 

passer aux paysans sans rachat. Un autre paint 

: dans. lequel’ apparait l'influence exercée sur les 

esprits villageois par les vicilles coulumes juri- 

diques : on se souvint que la prescription légale 

n'avait pas toujours été de dix ans, que l'ancien 

+. droit coutumier en avait connu une de trente ans, 

et on partit de ce fait pour déclarer que celui qui 

avait possédé la terre.pendant plus de trente ans. 

n'avait aucan droit à prélever une indemnité, lan- 

dis qu'il en était autrement de ceux qui l’avaient 

détenu un nombre d’années moindre. L'idée d’in- 

demnité paraissait, être plus sympathique à la 

majeure partie des oraleurs que celle de rachat ; 

on accorderait aux anciens propriétaires de quoi 

vivre el on ne ferait exception que pour les grands. 

‘domaines, car leurs détenteurs avaient eu le temps 

© ‘etles moyens de mettre de côté des.sommes suf- | 

fisantes pour assurer leur vie ; ils n'avaient, par 

conséquent, aucun droit à une indemnité. 

Il y eut un troisième congrès paysan, également 

à Moscou, à la fin d'octobre. {l siégea en même 

temps que celui des conseillers généraux et muni- . 

cipaux ; ilne me fut pas donné, pour celte raison, 

d'assister à ses débats, lesquels furent publics 

et, par conséquent, rapportés par les journaux. 

Tous ceux qui eurent l'occasion d'entendre les 

paysäns discuter leurs affaires furent frappés de 

leur artoratoire, de leur langue correcte et imagée  
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et de l'enthousiasme qui régnait dans leur milieu 
el contrastail étrangement avec le peu de chaleur 
des débats qui, en mème temps, avaient lieu au 
congrès des zemstvos. Les questions lrailées dans | 
ce dernier étaient, d’ailleurs, bien moins attachan- 
tes : il s'agissait de régler la conduite à suivre vis-” 
à-vis d’un cabinet dont le programme politique 

. élait loin d’être solidement établi et-dont le per- 
sonnel n’inspirait point la confiance voulue. Il 
en élait autrement au sein de l’assemblée paysanne : 
on n’y traitait que des grands problèmes de la vie 
sociale, on sapait les fondements de l'ordre bour- 
‘geois, on‘décrètail la nationalisation des terres 

-et le droit ‘du travailleur agricole à retirer tout le 
profit de ses peines en cullivant le sol avec les 
membres de sa famille. Les délégués villageois 
étaient arrivés en assez grand nombre, mais la pré- 

‘ sidence avait été accordée à un membre des classes 

dirigeantes, neveu d’un diplomate, ancien officier . 
. du ministère public, récemment passé au rang des 

« parlageux ». On.constate non sans étonnement 
le bon accueil que l'assemblée paysanne fait aux 
transfuges d’autres partis poliliques, à ces’intel-" 
lectuels qui en Russie, vont généralement la main 
dans la main avec les démagogues sortis d’autres 
classes et soutiennent les plus violentes revendica-. 
tions des dépossedées. C'est qu’au fond l’intellec- 
tuel prolétaire et n'ayant d’autre source de revenu : P 3 . 
que sa parole d'avocat ou son art de médecin ou 
de vélérinaire, a les mêmes raisons. pour détester 

ot 40
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l’ordre. établi que le paysan réduit à un lot inca- L 
pablé -de le nourrir, ou.un ouvrier ne gagnant 
point son nécessaire. Le petit employé des postes et 

” des chemins de fer dont il a élé tant parlé dans 
ces derniers temps, même s’il est noble de nais- 

sance, au point de vue économiquetse rapproche 
d'un simple manœuvre et ne trouve point, pour 

: cette raison, d'inconvénients à se rattacher aux 
. revendicalions ouvrières. Aussi ce qui partage 

les travailleurs des villes et des campagnes n est . 
. pas le fait de la possession exclusive du sol par les 
premiers, mais une différence de doctrine : les 
théories marxisles, fort répandues parmi les sala- 
riés, ne conviennent point aux paysans dont tout. 
l'intérêt se concentre sur la possession du sol. On: 
en vitun exemple frappant au dernier congrès, où . 
les délégués du parti ouvrier ne parvinrent point 

- à se faire entendre avec calme et eurent de la. 
peine à achever un, discours contenant un exposé 

“succint de la doctrine marxiste. Le congrès des 

-paysans suivant de près les actes de brigandage dont . 

‘avaient eu à se plaindre les propriétaires fonciers 
de mainte. province, tant de l'est que de ouest, 
on conslata avec plaisir que les délégués villa. 

7. geois s ’élevèrent d’une commune voix contre celte 
espèce de propagande par le fait. Mais ils n’en 
furent que plus déterminés à revendiquer la pos- : 
session commune de toutes les terres de l’empire, 
el cela à titre gratuit, c'est-à-dire sans rachat ; 

Je congrès s’acheva au milieu d’une éponvante 
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générale produite par celte intransigeanco et dont 
les effets ne lardèreul pas à apparaître dans la 
réunion, à bref délai, d’un congrès de propriétaires 
fonciers également réuni à Moscou. Ce dernier tint 
des séances secrèies etadressa au tzar une demande 
en faveur du rétablissement de lautocratie. Le 
même congrès décida la création d’une milice ayant 

- pour charge de défendre à main arméeles domaines 
contre les bandes paysaunes agissant par le fer el 
le feu, avec un but avéré d'éloigner le noble en lui 
rendant impossible toul séjour au sein de ‘son 

- 

manoir, Ce dernier une fois disparu, avec tout 
Pinventaire tant vivant que mort, il ne reste plus 

derniers viennent de déclarer, par lorgane de 

gent à ne plus. acheter de terres scigneuriales et à 

ne plus les prendre en fermage, Si cette menace se 
réalise, le scigneur sera privé de toute rente et ne 
pourra, par conséquent, Lirer aucun profil. de ses 

. droits de propriété. 
Les associalions paysannes dont les. délégués 

‘ont siégé à trois reprises dans des congrès ne cou- 

.au propriétaire d'autre moyen de tirer prolit de ses | 
terres qu’en les affermant aux villageois, Or, ces 

leurs délégués au congrès paysan, qu'ils s'enga- 

vren! jusqu'ici qu'une mince partie’ du sol russe, 
: Mais elles font des prosélites et se répandent comme 
une tache d'huile. On a beau dire que le mouve- 
ment sera enrayé par le fait seul que la petite pro- 
priélé a fait de rapides progrès et que les paysans 
eux-mêmes, dans maintes provinces de l’empire,
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et notamment dans celles de la Petite-Russie, sont 

depuis longtemps des propriétaires à tilre indivi- 

. duel. Lx majeure partie des villages reste encore 

sous le régime du ir ou d’un collectivisme agraire 

primitif, et ce fait seul suffit pour expliquer, en 

dehors de toute propagande révolutionnaire, la 

grande sympathie que le paysan témoigne sinon 

- pour la nationalisation, du moins pour la sociali- 

sation du sol. Il est probable que les propriétaires 

de la Grande-Russie, où le ‘sol produit peu et le’ 

._Jouage des terres aux paysans est fort répandu, 

ne feront point de bien vive opposition à une 

“exprôpriation. forcée d’une partie de leur terrain, 

bien entendu à condition de rachat. Il n’en est pas 

de même dans la région de. la « terre noire.», 

où les seigneurs exploitent eux-mêmes leurs pro- 

-_priélés. il est certain que là où le sol sert à la 

. production de la betterave, la grande propriété 

s impose et il y a lieu de se demander sile paysan 

qui retire à peine 40 roubles d’une dessiatine de 

terre ensemencée de froment, gagnera beaucoup à 

en devenir le propriétaire, alors que celte même . 

dessialine, plantée de betterave, lui procure, ‘sous 

‘ forme de salaire, la moyenne de 70 roubles par an. oi 

Tels sont du moins les chiffres relevés par les socié- 

tés d'agriculture lant à Kharkoff qu'à Kieff. Il ne : 

me paraît pas douteux qu’en cas d'une expropria- 

tion nôn suivie de rachat le capital prendra la route 

de l'étranger et le paysan devenu possesseur d'une 

plus 8 grande étendue de terrain manquera de moyens 
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nécessaires pour la mellre en culture. Dans ces” 
conditions, le mode d'exploitation des Lerres res- 
tera tout aussi extensifque par le passé. Il en serait 
autrement si on acceptait l’idée de rachat appliqué 
à celte partie des terres seigneuriales qui n’entrent 
point dans la régie directe du propriétaire et sont 
allouées aux paysans. Dans ces conditions, on sub- 
viendrait à la pénurie des terres détenues par les 
paysans, tout en maintenant des propriélés indi- 

_viduclles ayant alteint'un certain niveau de per- 
-fectionnement agricole. Les capitaux retirés de la 
vente forcée des terres aux paysans pourraient 
servir à alimenter l’agriculture, et le paysan, tout 
en cullivant une plus grande superficie du sol, 

trouverait un emploi à ses‘ loisirs et un complé- 
ment à son revenu, dans les profits qu'il pourrait 
retirer de l'aménagement des terres manoriales. 
Avant de procéder à une nalionalisalion, mème 
partielle, des biens seigneuriaux, on pourrait com- : 
battre la pénurie des terres paysannes en donnant 

_en fermage aux seuls villageois les terres de la 
couronne et des apanages, ainsi que celles des 
couvents. Il n’est pas douteux, d’autre part, que 
l'Etat pourrait augmenter le nombre de terres cul- 
tivables en prenant sur lui l'initiative des dessèche- 
ments et, généralement, de tous les travaux de 

mélioration du sol, ainsi que cela se pratique de 
nos jaurs dans maints états de l'Allemagne et, pour : 
citer un exemple, en. Bavière. Il cest ridicule d'en- . 
tendre parler d'un | manque de terrains capables 

» +
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d’être mis en valeur dans ‘un pays recouvrant la 
sixième partie des continents et dont la population 
se chiffre à 130 millions. | 

Le grand mal dont on souffre est la façon dont 
la population cest distribuée parmi les diverses 
régions de l'empire, son agglomération excessive 
dans certaines localités, voisines des centres indus- 

triels ou commerciaux et des grandes voies de 
‘ communicalion. À la distance de quelques dizaines: 
de versies à droile ou à gauche d'une ligne dé 

chemin de fer, me disait encore récemment un 

paysan d’Archangel, les villages deviennent de. 
plus en plus rares et le sol reste inculte. D'autre 

. part, un grand nombre de ‘terres, notamment en 

Sibérie, a passé à l'état de propriété privée sans 
autre. litre- que Pappropriation individuelle. De 
nouveaux colons cherchent et ne trouvent point 
de terres libres, et cela dans des régions où on 

compte à peine quelques centaines sinon quelques 
dizaines de familles sur une lieue carrée. À côté 

des considérations que je viens d'émettre, il me 
“tient à cœur d'indiquer une autre solution, au 
moins partielle, de la question agraire : c’est celle 
du passage d'un nombre de plus en plus grand de. 
Jaboureurs à l'état d'ouvriers établis dans les envi- 

. rons de l’usine ou de la fabrique qu'ils sont appe- 
lés à desservir. Je ne vois pas bien l'avantage 
qu'ils auraient à garder leurs lots. A l'heure 
actuelle ils les cèdent volontiers à desco-villageois 

à condition de se décharger sur ces derniers du



LES- CONGRÈS PAYSANS ET LA QUESTION ÂGRAIRE 179 

payement de- l'impôt. Plus la Russie deviendra 
manufacturière et commerçante, plus se.produira . 
dans ce pays le phénomène de la rupture des liens 
qui, jadis, unissaient au sol la totalité des habitants. 
A moins d’ être, comme ‘Tolstoi, partisan d'un: 
retour.à une économie « naturelle », c’est-à-dire 
consommant sur.les licux les broduits du sol, il 
est oiseux de dénoncer, comme -une injustice 
sociale, le fait seul que certaines professions for- 
cent à rompre les liens qui vous raltachaient à la 
tre des aïeux. C’est là une idée qui paraît étrange 

t, probablement, criminelle aux membres du con- 
grès paysan de Moscou, mais qui, certes, ne porte 
point ce caractère aux yeux d'un européen. C'est . 
que nulle: part la majorité de la population n'est - 
encore plus assise sur le sol qu'en Russie, car, 

malgré tout ce qui a été dit sur la pénurie des 
terres paysannes, il n'existe point d’élat au monde 
où les 3/5 des terres constituent la propriété plu- 
tôt indivise qu’individuelle des agriculteurs. Or, 
c’est là la conclusion que nous tirons d’une simple 
consultation des chiffres indiquant le nombre de 
dessiatines aux mains des paysans et celui détenu 
par les propriétaires de classes autres que la classe 
villageoise. Ce n’est donc pas lant le manque de 
sol à cultiver que la mauvaise culture'elle-même 
“qu'on doit rendre responsable de la pauvreté du 
paysan russe. Elle ne dépend pas exclusivement du : 
fait que-les terres ne restent entre les mains des 
cultivateurs qu'un certain nombre d’ années, : ainsi
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que l'exige le système du mir ou de la commu- 

-naulé agraire. Il y à à cela une’autre cause qui est 

le manque de capilaux, de crédit et de connaissances 

agronomiques. Aussi, suis-je étonné de voir que 

dans les débats du congrès paysan il n'a été pres- 
. que rien dit quant à la nécessité de créer des syndi- 

cats agricoles et des banques populaires servant à 

alimenter ces syndicats et donnant aux paysans la 
possibilité de méliorer le sol. Il est indubitable 

pourtant que toutes les causes qui retirent le capi- 
tal de l'agriculture — et elles sont nombreuses et 
variées, à partir du système protecteur qui accumule 
artificiellement les capitaux entre les mains de 
l'industrie — doivent être considérées comme un 

| empèchement sérieux à toute culture intensive. On 

a créé une banque des paysans qui a permis l'achat 
par ces derniers, dans l’espace des 14 années, de 

1883 à 1901, de plus de 5 millions de dessiatines, 

mais on n’a rien fait pour permettre à ces mêmes 
paysans de tirer un plus grand profit de leurs lots, 

en y employant des engrais chimiques et en rom- 

‘ pant avec le système archaïque de lassolement : 
triennal. Aussi suis-je de l’avis de ceux qui, comme 

le professeur Tchouprov, considèrent la question 
agraire russe comme infiniment plus complexe que 
ne le font supposer les réclamations, élevées de 
toute part, contre la pénurie des terres aux mains 
des paysans. Celte question ne pourra ètre réglée 
d'une façon tant soit péu rationnelle que par une 
assemblée des représentants du pays mis au cou- 

. /
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rant de tous les besoins locaux et suffisamment 
éclairés pour ne point pécher par cel excès de 
simplisme qu’on constate avec regret, mais sans : 
-élonnement, dans les débats des congrès paysans. 

  
| 

Kovalessky oo _ m



CHAPITRE X 

. LA LOI ÉLECTORALE RUSSE . 

Le 29 janvier. 1905, le ponple à de Pétersboarg 

vint demander au tzar de vouloir bien s "occuper de 

son sért matériel et lui accorder, ainsi qu’à lous les 

‘autres habitants de l'empire, le droit de nommer” 

des députés, pour constituer une chambre repré- 

-sentative, élue d'après le suffrage universel direct . 

“et secret. En émettant ce dernier vœu, les'ouvriers. 

de la capitale ne faisaient que reproduire un des 

points culminants du programme des socialistes- 

démocrates qui se sont toujours prononcés en. 

_ faveur d’un vote direct, émis par tous les habitants 

de l'empire. Depuis ce temps, aucun des partis : 

politiques russes n’a eu le courage d'inscrire dans 

°; son-programme autre chose que le suffrage uni- 

versel égal, direct et secret. On dirait qu'il existe. 

‘une enténte cordiale à ce sujet entre conserva 

teurs, libéraux et socialistes ; chacun espère. Lrôu- ‘ 

ver dans le voie populaire un. soutien pour les’. -
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. idées qui lui sont chères. Le conservateur spécule- 
sur l'attachement des paysans au tzar chef dé l’or- 
thodoxie; cet attachement peut être ébranlé chez. 

ceux d’entre eux qui ont passé par l’école pri- 
maire ;. il garde encore son caractère mystique au 
sein des masses villageoises, accoulumées depuis 
longtemps : à rattacher à l'initiative impériale:tout 
ce qui leur arrive d'heureux, et à rendre respone 
sables de tous léurs chagrins les employés. qui, 
leurs yeux, sont des nobles : même le plus Dot 
d'entre eux ne se fait-il pas appeler .« votre 

- noblesse » ? Cet attachement au ‘zar, doublé de 
“haine pour les nobles et pour les chefs administra- 
tifs du district et dela province, qu’ils soient 
nommés par l'aulorité centrale ou élus par les mem-. 

--bres de leur ordre ou de leur classe, a été entre- 

tenu en partie par les autorités elles-mêmes qui 
faisaient entendre aux paysans que toutes les 
mesures dont ils ont bénéficié, depuis la loi éman- 
cipatrice de 1861, n’ont eu d'autre origine que la 
bonne volonté du petit-père,' lequel, à cette oca- 

._ sion, à eu à subir plus d’une fois l’âssaut égoïste 
des nobles. Quand paraît un nouveau manifeste, 
le paysan y cherche des concessions à son propre 

. profit; ne les trouvant point, comme ce fut.le cas 
‘le 30 octobre dernier, il est tout prêt à y voir l’in- 
-fluence néfaste des grands qui entourent le trône 
et veulent lier les mains de l'empereur. Quand on. | P 

se rend compte du vrai caractère du peuple russe, : 
- on commence à comprendre la raison qui pousse.
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des réactionnaires avérés, comme M. Souvorine 
père, à s'inscrire en faux contre lous ceux qui — 
et j'en suis — prétendent que l’éducation pri- 

maire, la possibilité de lire le texte d’un manifeste 
électoral, èst une condition indispensable pour 

. émettre un vole en toute conscience de cause. Ün 

s'explique également pourquoi la droite libérale, 
surtout depuis les dernières grèves, s'est laissée 

- pénétrer de celte idée qu ’en élargissant le système 
du vote ct en arrivant ainsi aux couches profondes 
du peuple, on élait sûr de touver les éléments 
nécessaires pour le maintien de l'ordre. N’était-ce 
pas le peuple qui avait maltraité les grévisles, el” 
-ces bandes noires qui avaient fait bloc avec: les . 
policiers, les gendarmes ‘et les cosaques, dans 
l'extermination des Juifs et des intellectuels, ne se 

recrutaient-elles point parmi la populace, la « par- 
tie saine » de la population des campagnes et des 
villes ? Un autre raisonnement paraît également 
pousser les conservateurs à soutenir le suffrage 
universel. La souveraineté une fois abandonnée 

par le {zar, ne poul revenir de droit qu’à l'ensem- . 
- ble du peuple, à moins de constituer une classe de : 
privilégiés. Or, on a assez souffert des privilèges et 
on ne lient pas à recommencer en.en créant de 
nouveaux. Celte idée fut, naguère encore, expri- 
mée très nettement par de pelils marchands, appe- 

… Jés à siéger au conseil municipal de Pétershourg. 
Ils déclaraient qu'aussi longtemps que le tzar vou- 
lait-garder son'autocratie, ils étaient les premiers :
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à la défendre envers el contre lous ;: mais celle 
aulocralie une fois sacrifiée, ils ne ‘voyaient pas à. 
qui pouvait revenir le pouvoir suprême, sinor au 
peuple tout eritier. | 

_ Bien plus conséquents-avec eux-mêmes dans 
leur défense du suffrage universel apparaissent les’ 
deux grands partis révolutionnaires, l'un plutôt 
ouvrier, l'autre surloul paysan. Le renversement 
de l'ordre actuel des sociétés auquel ils tendent 
sciemment, ne peul se faire qu’à une condition : 
celle du mouvement des masses ; ce mouvement 
peut s’effectuer de deux manières : ou par une 
révolution armée triomphante, ou par voie pacifi- 
que, à la suite d'un vote décrétant la confiscation 
des biens privés au profit de Ja’ nation. Mais quel 
plus sûr moyen d'arriver à un pareil voté, que 
d’armer les masses populaires d'un suffrage direct 
et secret. À moins d'avoir affaire à des fous, il 
serait difficile de trouver un paysan prolélaire qui 
refusât d'acquérir l’usage de la terre pour rien, ou 
un ouvrier qui ne consenlit à avoir sa part dans les 
bénéfices de l'usine. C’est à la suite de ce raison- 
nement très simple, sans être simpliste, que les . 
déstructeurs de l’ordre social ont toujours été par- 
lisans du vote universel, direct et secret. Mais ce 
qui dépasse mon entendement, c’est que les clas- 
ses dirigeantes intéressées au maintien de l’ordre 
social existant etne voulant se départir à titre gra- 

. sf . . . : luit de I moindre parcelle de leurs biens, trouvent . 
bon d'inscrire dans leurs programmes Ja même
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” devise. Or, c’est là le cas du parti constitutionnel 
démocratique. Quelle explication. donner à un 
pareil: engouement ? Je vois souvent apparailre : 

dans Îles “débats du congrès des zemstvos cette 
phrase typique : elle ou telle solution s'accorde 

. on ne peut mieux avec le dernier mot de la science. : 

Ne serait-ce pas là la raison déterminante qui 
pousse nos conseillers généraux et municipaux 

qui, ne possédent de la science politique que ce. 
que des brochures socialistes traduites de l’alle- 
maud et du français ont bien voulu leur apprendre; 
à considérer le sulfrage universel comme le seul 
moyen de placer la. Russie au même niveau que - 
les pays les plus avancés de l’Europe ? La critique 
des résultats atteints par le suffrage universel, le 
doute exprimé à son.égard par plus d'un esprit 

- cultivé, l’idée quele suffrage universel peut conduire 
à des fins radicalement contraires, selon le niveau. 
‘intellectuel de ceux qui en jouissent, le fail mème 
que le césarisme napoléonien y a trouvé sa buse, 
ni plus ni moins que la république, que le triomphe 
des masses populaires peut servir les intérèts des 
nationalistes réactionnaires aussi bien que ceux des 

niveleurs, que le suffrage universel n'empèche point 
le parti clérical de rester pendant des années maître 
de la situation en Belgique, que la crainte de placer 
celte arme dangereuse entre les mains des foules 
illettrées de l’ancien royaume des Deux-Siciles 
paralyse l'agitation en faveur de l’extension du 

- droit de vote en Ilalie — toutes ces données et
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toutes'ces considéralions n’ont aucune portée aux 

yeux des conslitulionnalites-démocrates russes. On 
dirait que, par une fatale loi de l’histoire,. les 
mêmes fautes sont commises et les mèmes utopies 
professées à la distance d'un ou de plusieurs 

-siècles.. Les nobles qui siégeaient à la cons- 
tituante ne voyaient pas le danger que l'extension 
du droit de vote, demandée par les Duport, les 
Barnave et les Lameth, pouvait avoir pour leurs 
propres intérèls. Ils avaient l'air de traiter ce droit 
comme étant d'ordre naturel, pour ainsi. dire 
attaché à la personne humaine, comme si le droit: 
de gouverner ses semblables ne supposait pas une 
aptitude qu’on acquiert par l'éducation et non par 
la seule naissance. Si le droit de vote était un 
droit comme celui de changer de domicile à son 

“propre gré ou d'exprimer par la parole et les écrits 
_des pensées qui vous sont chères, on ne verrait 
pas. pourquoi les peuples n’ont voulu l'accorder 
jusqu'ici qu'au sexe fort, pourquoi ce même droit 

est limité dans les pays de suffrage universel à des 
‘personnes ayant atteint l’âge de la maturité, pour- 
quoi, enfin, dans un pays aussi démocratique que 

‘ la France on est loin de le reconnaître aux tribus 
Arabes ou Kabyles de l'Algérie, pourquoi les Amé- 
ricains ont trouvé bon de refuser aux Peaux- 

. Rouges le droit de prendre aucune part à la vie 
politique de l'Union et ont érigé en Territoire, privé 
comme tel de toute représentation au “Congrès, la 

‘ région qu'ils habitent, Le simplisme de nos démo- . ‘:
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crates — constitutionnels apparaît au grand jour 
tant au sein des débats qui se produisent aux séan- 
ces de Painsi dite Union des Unions, lorsqu'il 
s'agit d'élaborer le projet d'une loi électorale, 
qu'aux séances des commissions et des sous com- 
missions nommées par les congrès des zemstvos à 
la même fin. Je fus invité de prendre part aux tra- 
vaux des uns et des autres. On me fit mème l’hon- 

neur de me nommer président dans une réunion 
où un rapporteur voulut bien soumettre à notre 
appréciation le projet d'une future loi électorale 
devant correspondre aux croyances cl aux désirs 
de la grande majorité des membres de tous Îles 
groupements professionnels dont l’Union des 
Unions n’est que le comité exéculif. Le projet en 
question appelait au droit de vole toutes les classes 

: de la société, sans distinction de sexe et de natio- 

nalilé, el ne leur demandait pas même un domicile 
stable. À une question. : Et que ferez-vous des 
vagabonds ? on me répondit qu’ils voteraient 
comme: les autres et qu’on ne ferait d’exceplion 
que pour l’armée, la police, et les officiers du 
ministère -public, ces derniers évidemment afin de 

leur éviter de facheuses rencontres avec les gens qui 
pourraient être arrêtés sur leur ordre. 

Je ne fus pas plus édifié le jour où il:m’a été 
donné d'assister aux séances de la sous-commis-. 

sion nommée par le congrès des zemslvos et” 
devant-lui présenter un projet de loi électorale. 
On soumit aux débals la proposilion de reconnai- 
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tre un droit de vote aux ciloyens des deux sexes 
ayant atteint l’âge de 21 ans. Il parait que le nom- 
bre des lettrés parmi les électeurs grandit au fur 
et à mesure qu'on abaisse les exigences quant à 
l'âge des votants. Un statisticien, M. Michaïlovsky, 
a bien voulu me mettre au courant d’une enquête 
entreprise par lui dans plusieurs provinces. cen- 
trales de la Russie d'Europe. Le résultat obtenu 
est qu’en abaissant l'âge de la maturité civique de 
4 années, c’est-à-dire en appelant au vote non les 
‘personnes ayant alleint 23 ans, comme on avait : } 3 
voulu le faire d'abord, mais celles à peine majeu- 
res, on doublait presque -parmi les électeurs le 
nombre des lettrés. Le fail est curieux à noter; 
il suffit pour expliquer la raison pour laquelle le 
projel définitif s’est arrèlé à Ja limite de 21 ans, 
comme devant départager ceux qui seront tenus à 
distance des urnes électorales et ceux qui pourront 
y déposer leur bulletin de vote. . 
Quantaux exclusions, le projet n’en admet point 

pour les tribus nomades de l'empire ; à peine si 
la considération d’une densité insuffisante de la 
population à poussé ses auteurs à ne point élen- 
dre les dispositions de la loi électorale à quelques 
parlies septentrionales de la Russie. On n'exi- 
gera point de domicile fixe des personnes dési- 
reuses d'exercer leur droit de vole, une bonne par- 
tie de la population se déplaçant en été pour des 
travaux agricoles. Seules les personnes sous tutelle, 
ou ayant subi des condamnations judiciaires les 

11.
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privant de l'exercice de leurs droits pour un cer- 
tain temps, à moins que leuc crime ne soit d'or- 
dre politique, enfin les personnes vivant de la 
bienfaisance publique, n'auront point le droit de 
déposer ‘des bulletins électoraux. Cette dernière: : 

“exclusion fut d'ailleurs rejetée, mais on vota de: 
commune voix l'exclusion des préfets el des sous- 
préfets, de la police et des officiers du ministère 
public, ainsi que de tous ceux qui exercent le ser- 

vice militaire ‘actif.. ° 

La reconnaissance du droit de vote aus “doux 
sexes . déterminé nécessairement un très grand 
nombre d'électeurs. Aussi a-t-on trouvé bon de 
prendre pour règle que 150.000 habitants devaient 
avoir un député et constituer une circonscriplion 
électorale. J'avais beau déclarer qu'il m'était impos- 
sible de concevoir la façon dont 150.000 individus 

pouvaient trouver dans leur milieu une personne 
suffisamment connue et respectée de tous pour 
‘s'imposer à leur choix ; on me répondait généra- 
lement en disant qu'une bonne partie des électeurs 
s'abstiendraient sagement de loute participation 
au vole el que, par conséquent, le problème devien- 
drait de fait plus réalisable. On aurait cerlainc- 
ment repoussé mes critiques d'une façon plus vic- 
torieuse en déclarant que les agitateurs des partis 
sauraient bien dresser des manifestes si alléchants 
qu’à condilion de recevoir la terre pour rien et une 
journée ouvrière de 8 heures, les électeurs vote- 
raient les yeux bandés pour tous les charlatans qui : 
,
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voudront bien signer de leurs noms de pareilles 
. promesses. 

= Comment accorder des demandes aussi larges 
. que le suffrage universel égal et direct avec ce sys- 
ème de curies électorales auquel le gouvernement . 
s'est attaché, en parie sur l'exemple de l’Autriche, 
en partie dans le but de donner à la représentation 

‘ générale du pays les mêmes bases que celles sur 
‘lesquelles. est bâtie la représentalion locale, tant 

“. départementale que municipale ? La loi, du 6 
(49) août qui a. doté l'empire d’une Douma, ou 
assemblée nationale réprésentative,;/a cru pouvoir 
ériger en des curies indépendantes les paysans 

| communalises d’une part, Les propriétaires fonciers 
individuels de l'autre, les locataires des villes et 

_les personnes payant un droit de palente, c’est-à- De 
dire admises à l'exercice d’une industrie et d’un 
commerce. C’est ainsi qu'à côlé des ouvriers des 

. villes, ayant rompu avec le travail agricole et quitté 
leurs communes, les intellectuels, à moins de 

‘payer un impôt très élevé sur leur loyer, ne pou- 
vaient prendre aucune part aux élections. On peut 
juger de la rigueur de la loi par rapport aux per- 
sonnes n'ayant. point de propriété immobilière, | 
par ce seul fait qu’à Pétersbourg on ne pouvait 
exercer le droit de vote qu’à condition de payer 
1.300 roubles de loyer, c’est-à-dire la valeur: de 
3.000 à 3.500 francs. Le législateur privait en 
même temps, par ces mesures, le clergé de toute 

_ participation à la conduite des affaires ; aussi, sur .
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la demande du procureur de la Sainle-Synode, 

Pobiedonostziff, fit-on une exception au profit des 
: curés des campagnes, tout en sacrifiant ceux des 

villes. Pour ne ‘point rompre entièrement avec 

l’ensemble du système, on accorda aux curés le 

droit d'émettre un vote en tant qu ‘usufruiliers des 

terres attachées aux paroisses. On arriva de la sorte 

à établir une espèce de pays légal très composite. 

.A côté de propriétaires fonciers, à cens électoral 

entier et autorisés pour celte raison, à procéder 

_ directement au choix des électeurs, sinon des dépu- 

tés, on en admit d’autres ne possédant qu’une par- 

celle déterminée du même cens ; on les invila à se 

réunir et à nommer un certain nombre d'électeurs. 

Chaque groupe possédant en commun le nombre - 

d'hectares nécessaire pour constituer un cens élec-. 

toral nomme un électeur. Quant aux paysans com- 

munalistes, ils ne sont point appelés à émettre un 

. vote à titre individuel, mais par maisonnée. Les 

‘villages ne formant qu'une partie du canton ou 

_volost, leurs délégués se réunissent pour nommer 

un certain nombre de personnes, lesquelles sont 

“appelées à siéger dans des assemblées de la circons- 

cription électorale, dans le but de nommer ‘des 
électeurs. Ces électeurs au 3° degré se rencontre- 

ront avec les électeurs au premier degré nommés 

par les propriétaires fonciers individuels, et ceux 

nommés par les curés des paroisses, el leur vote 

commun indiquera la où les personnes appelées à : 

exercer les pouvoirs de dépatés. Le système des 

—
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élections dans les villes esl moins compliqué, le 
collège n'étant composé que des trois classes d’élec- 
leurs : ceux nommés par les propriétaires de mai- 
sons, ceux nommés par les locataires et ceux 
payant une patente. La classe lettrée reste, d’après 
la loi.du 6 (19) août, presqu’entièrement éléminée, 
car dans son milieu on trouve peu de personnes 
suffisamment aisées pour franchir les limites du” 
pays légal. 

Les. défauts de la loi électorale ne consistent 
pas uniquement dans l'élimination des travailleurs 
de tout ordre, à l'exception du peuple des cam- 
pagnes, mais encore dans la façon dont elle règle 
la proportion dans laquelle les villes sont appelées 
à prendre part à la représentation du pays. Le lésis- 
lateur n'a eu d’autre-mesure, lorsqu'il s'est agi de 

_créer les circonscriptions électorales, que le nombre 

des habitants. Toutes les villes n’ayant pas atteint 
le chiffre de 100.000 âmes sont appelées à élire des 
députés en commun avec les districts ruraux. Une 
ville ayant-100.000 habitants nomme un député. 
Quant aux villes possédant plus d’un million d'ha- 
bitants, elles ne sont aulorisées à avoir des repré- 
sentants supplémentaires qu’en comptant 1 député 
pour 250.000 habitants, ce qui est également le cas 
pour la disiribution'des représentants entre les cir- 
conscriplions de campagnes. Ce taux de 250.000 
habitants n'est aiteint, et dépassé, en dehors des 
deux capitales, que par quelques villes situées sur 
les confins du pays, telle Varsovie ou Odessa. Ceci
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… a déterminé le législateur à reconnaître aux villes 
de moindre importance, mais avec une population 
de 100.000 hommes au minimum, le droit d’avoir 

‘leur représentant, grâce à quoi plusieurs cilés pos- 
-sédant un passé historique glorieux, tel Iaroslav 
: par exemple, ont pu bénéficier de cet avantage. La 
population des campagnes étant 45 fois plus grande 

“que celle des villes, il n'est pas étonnant que la 
représentätion de ces dernières au séin de l'assem- 
blée ne constitue qu'une faible partie de la repré- 
sentalion générale. Mais Ja Russie est probablement 
Je seul pays du monde où le législateur n'ait pas 
trouvé nécessaire de choisir pour base de réparti- 
tion des députés entre les circonscriptions électo- 
rales autre chose que le nombre des habitants. Les 
intérêts industriels, commerciaux et intellectuels, 

ainsi que le rôle joué par certains centres dans le 
passé historique d'une nation, ont partout déter- 
miné une plus grande représentalion des villes au : 
sein des parlements. Ce n'est cerles pas pour le 
nombre de-ses habitants que York esl appelé à 
nommer deux représentants et que. les mêmes : 
droits ont été reconnus en France aux ainsi dites 
villes royales, dont plus d’une était loin de présen- 
ter une grande agglomération d'habitants. 
Les défauts manifestes de la loi électorale du 

6 (19) août ont élé reconnus dès le début par la 
presse périodique et des hommes d'état tels que le 
comte Witte. Avaut son déparl pour l'Amérique, 
il avait protesté contre l'exclusion des ouvriers, en
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“prédisant les troubles que ce fait produirait dans 
les principales villes de l'empire. Aussi, après le 
manifeste du 30 octobre s’attendait-on à voir. la loi 

électorale entièrement modifiée dans un sens démo- 

cratique. On avait d'autant plus le droit de l’espé- 

“rer que le texte même du manifeste promellait 

une « approximalion » au suffrage universel. On 

a par conséquent été déçu en prenant connais- 

sance de la nouvelle loi qui fut publiée au moment 

même de l'émeute de Moscou et devait, parait-il, 

“pacifier les esprits. Ce but n'a certainenient pas 

été atteint, quoique, ainsi que noùs allons le voir, 

le législateur ait apporté dés changements consi- 

dérables à la loi du 6 (19) août. C’est que les droi- 

“tiers-mêmes du parti libéral, que le comte Witte 

“avait appelés à lui prêter leur concours pour l’éla- 

boration d’une nouvelle loi, élaient plutôt parti 

sans du suffrage universel indirect que de cette 

extension du droit de vote à tous les locataires et. 

à lous ceux qui vivent d'un revenu fixe, quoique 

minime, dont il est question dans la ‘loi électorale 

de Décembre. Le document publié par le con-- 

seil des miriistres dansle but d'expliquer le carac- 

ère de la nouvelle loi fait lui-mème prévoir que le 

gouvernement sera loul disposé à reconnaitre à la : 

future assemblée nationale le droit de réformer le 

système électoral eu le rapprochant du suffrage uni- 

versel. Voici, en effet, ce que le comte Witte et ses 

collaborateurs trouvent bon de communiquer au 

public, afin d'assurer un accueil favorable à leur
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nouvelle œuvre législative. « Il est incontestable; 
disent-ils, que la nouvelle loi ne contentera point 
ceux qui, pour des considérations d'ordre abstrait, 
demandaient un suffrage universel égal et direct ; 
mais ne perdons point de vue que ce dernier sys- . 
tème est loin d’être le dernier mot quant à la façon 
d'établir un gouvernement représentatif. Parmi les 
élats qui ont pris le devant sur la Russie dans le 
domaine de évolution politique, le suffrage uni- 
versel n’est pas reconnu de tous. Ces états ne : 
font point preuve de leur désir de passer à-un 
pareil système d'élection et n’élargissent les bases 
de la représentation nationale qu’au fur el à mesure 
du développement des classes'inférieures de la 
société. Tout de mème, si, en Russie, laquelle est 
moins préparée que toul autre pays au système 
non seulement du suflrage universel, mais d’un 
suffrage politique quelconque, la majeure partie de 
la population est néanmoins pénétrée d’une convic- 
tion consciente quant aux services que peut rendre 
à l'état un pareil mode de volation, rien n'empèche 

. Passemblée nationale, en vertu du manifeste du 

{7 octobre, de soulever la question d’une exten- 
sion ultérieure du droit de vote. Jusqu'ici nous con- 

. tinuous à ignorer quel est là dessus l'avis de tous 
les habitants de l'empire. Aussi, le gouvernement 
ne se croil-il point en droit de rompre entièrement 
avec Île système sur lequel sont établies les élections 
locales et celles des divers ordres sociaux, Sys- 
tème qui, pour cela mème est entré dans les mœurs 
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d'une bonne partie du peuple. Un pareil énoncé 
ne Jaisse planer aucun doute quant au fait que.la 
future assemblée est non seulement autorisée, 

mais presque invitée par le gouvernement à s'occu- : 
per à nouveau du système électoral. La presse 
périodique, les congrès des zemstvos, l’Union des 
Unions, n’ont débatlu pendant ces 6 derniers mois, 
de loutes les questions qui se rattachent au fonc- 
tionnement régulier du régimereprésentatif, qu'une 
seule : celle de savoir si, oui ou non, le droit de vote 
est inhérent à l'individu autrement dit, si on nait 

électeur. Par conséquent il est difficile d'admettre, 
.que la prochaine campagne électorale ne se fasse 
sur celle mème question et que notre première 
assemblée législative ne s’en occupe pas dès ledébut. 
Mais, dans ce cas, cette chambre sera nécessaire- 
ment de courte durée, tar uné nouvelle loi élec- 

torale, plus large, une fois votée, de nouvelles 
_ élections s'imposent de toute nécessité. Par consé- 
qüent, le gouvernement fait plutôt preuve d’opi- 

“niâtreté que de sens politique en s’en tenantausys- 

tème, choisi par la loi du 6 août. Car s’il la modifie, 

il le fait plutôt dans le sens d'extension des - 
droits reconnus aux classes productives et se préoc- 
cupe peu de savoir à quel point elles sont à même 
d'émettre un vote conscient, en raison d’une prépa- U 
ralion suffisante. Il est incontestable que, sur plus 
d’un point, le législateur russe est en avance sur le 
législateur anglais, car ilrenonce à établir un mini- . 
mum quelconque quant à la somme de loyer qui |
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autorise à émetire un vote. Mais en mème temps 
il conserve certe distinction entrè les ordres et les 
classes qui est contraire à l'esprit moderne, les. 
paysans étant appelés à voter indépendamment 

. d’autres propriétaires fonciers, et les ouvriers 
indépendamment des ‘locataires ou des person- 
nes ayant payé un droit de patente, ou encore 
de tous ceux qui gagnent un certain revenu fixe 
par l'exercice de quelque service public, électif . 

-on non. Car la loi que nous analysons, loi 
. du 11 (24) décembre 1905, commence par décla- 
‘rer qu’en complètant le système adôpté pour les 
élections par la loi du 6 (19) août, l'empereur 
désire que dans les villes, le choix des électéurs 

se fasse également par tous ceux qui possèdent 
‘un bien immobilier, en propriété héréditaire ou 
à vie, pourvu que cette propriété soit restéc en 

‘leur possession depuis au moins une année..et 
. que, . pendant le même laps de temps, l'impôt fon- 
.cier revenant à l'élat ou aux municipalités fut 
payé. Il en est de.mème de tous ceux qui possè- 
dent, dans les limites de la ville, un établisse- 

ment industriel ou commercial, loujours à la con-- 
dition de payer l’impôt durant une année au 
moins. Les mêmes avanlages sont reconnus à 

“tous ceux qui, une année durant, ont payé, ‘dans - 

l'enceinte de la ville, un droit de patente ou une 
contribution prélevée sur. le prix du loyer, ainsi 
qu’à tous ceux qui ont ocqupé, pendant une année 
pn appartement loué à leur nom, ce qui suppose *.
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exclusion de tous’ les sous-locataires; enfin à tous Cie 

ceux qui, exception faite des domestiques el des 
“ouvriers, ont passé non moins d’un-an dans les 
‘limites de la ville, en vivant de leurs appointe- 
ments ou d'utie rente payée par l'état: ou’ par les 
zemsivos, les municipalités, les institutions élec- 
tives nobiliaires ou autres, et les chemins de fer. 
Les ouvriers ne sont pas exclus de toute parlicipa- 
tion au vole, mais ils forment des collèges ‘éleclo- 
raux distinels ; le nombre de délégués choisi par 
eux varie selon les départements : il est de 35 
dans celui de Moscou en comptant également ville: 

"et campagne ; de 24 dans celui de Pétersbourg 
il est de 16 dans le département de Wladimir, de 
21 dans celui de. Petrokow, où. se trouve la cité 

- manufacturière de Lodz; de 9 dans le départe- 
ment de Kicff, de 7 dans celui de Kharkof, de 

6 dans celui de Kherson, y compris Odessa, etil 
:. tombe'mème à 2el à 1 dans des départements tels 
‘que celui .de Toula ou d’Astrakhan. Le vote des 

| ouvriers est réglé de la façon suivante. Dans les 
usines où le nombre. des travailleurs n'est pas infé- 

rieur. à 50 ct ne dépasse pas 1.000, les ouvriers 
sont autorisés à nommer un délégué ; dans loutes : 

celles où leur nombre est de plusieurs milliers on 
compte un électeur par 1:000. Les délégués nom- 
més- par Jes ouvriers prennent part à la nomina- 

tion des électeurs, tant dans les villes que dans 
7“. des campagnes, en s’associant à d’autres manda- 
- laires,. nommés par les paysans, les propriétaires |
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individücels, les locataires etc. Ainsi, à côté d’une. 
représentalion à 4 degrés de la classe villagcoise, 
nous aurons une représentalion à 3 degrés des tra- 
vailleurs dans les usines, les fabriques et les mines. 

Je passe plus d’undétail quant à la façon dont la 
nouvelle loi modifie le droit de volè au sein des 

campagnes. Je'ne mentionnerai que ce fail. que le 
législateur admet aux élections non seulement les 

propriétaires dont la fortune immobilière est suf- 
fisamment imposée au profit des Conseils électifs 
des arrondissements, mais encore les régisseurs ct 
les fermiers de ces mêmes biens. Par conséquent, 
la loi électorale se rapproche, en ce qui concerne le 
vole des fermiers et celui des locataires, de la 
loi anglaise de 1884 et n’élimine aucune classe 
ayant quelque rapport avec la propriété foncière, 
l'industrie et le commerce, les professions libé-. 

_rales et le service public. Seulement, le système 
représentatif qu'elle introduit est un systènie hété- 
rogène : la majorité des paysans n’a pas de vole 
individuel, les seuls admis sont les clicfs de famille ; 
quant aux ouvriers, aux locataires, aux propriétai- 
res individuels, aux fermiers, aux régisseurs ete.,: 
ils ont le droit de déposer un bulletin personnel. Les 
seuls exclus.sont les travailleurs de- peliles indus- 
ries, depuis les artisans, à moins qu'ils n'occupent. 
un appartement loué à leur propre nom, et jus- 

“qu'aux ouvriers de- fabriques n’ayant pas un per- 
sonnel de 50 individus. Les critiques sorties des 
rangs de nos radicaux ou démocrates — constitu-
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tionnels appellent également l'attention du public 
sur ce fait que la nouvelle loi n'accorde le droit de’ 
vole qu’à ceux qui exercent un travail effectif 
au sein des usines ; par conséquent il suffirait, à 
leur avis, que ces usines fussent formées au : 
moment des élections pour rendre impossible aux 
ouvriers l'émission d'un vole. En vertu de la nou- 
velle loi, écrit.M. Roditcheff dans un récent arti- 
cle de la Liberté du peuple, journal récemment 

_‘ supprimé, les ouvriers de chaque usine élisent des 
électeurs de second degré ; les élections ont lieu 

dans les locaux mêmes des usines, par” conséquent, 
quand celles-ci sont fermées, les ouvriers ne votent 
point. Or, les usines appartenant à l'Etat sont sur 
le point d’être fermées à Sainl- -Pétersbourg ; leurs 
ouvriers seront, par là même, privés du droit 

d'émettre un vote. Les fabricants qui ont décidé 
d'interrompre le travail dans leurs usines pendant 
Ja campagne électorale pourront également empè- 
cher, pour la mème raison, leurs ouvriers de faire 

‘usage d’un droit qui leur est reconnu par le légis- 
lateur. Je ne trouve pour ma part, dans le texte de 
la nouvelle loi rien qui permette de croire que le 

- fonctionnement de la fabrique le j jour du vote soil 
une condition nécessaire pour la jouissance du 
droit électoral. Il faudrait, par conséquent, que les : 
ouvriers fussent licenciés pour être privés du 
droit de remplit un bulletin ; mais dans ce cas ils 
pourront voter au sein des campagnes où ils possé- 
dent Jours parcelles dans les biens’ du mir. Il est
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probable, d’ailleurs, que plus d’un renoncera à 
. cette alternative, afin d'éviter. un déplacement. 

Sans insister davantage sur les diverses dispositions. 
de la loi électorale du. 24 décembre, nous sommes” 

forcés de reconnaître que, malgré ses coniradic- 
tions, cette loi fait faire à notre système électoral 

“un pas en avant, en comparaison . de celle du 19 
‘août. Elle est certainement tout aussi large que. 
_celle dont se sont conténté jusqu'ici les provinces 
de l'Autriche, et la dépasse. même en ce que tous 
ceux qui ne possèdent point un cens électoral rela- 
tivement élevé ne constituent en Cisleithanie qu’une 

_ seule classe d'électeurs, la cinquième par ordre, rai-. 
son pour laquelle leur vote ne pèse que pourun cin-. , 
quième dans le résultat général des‘élections (1). Au : 

-. moment où: l'empereur Nicolas consentit d'entrer. 

- dans la voie des réformes, c’est-à-dire à la fin du : 
mois. de février (style russe) une loi accordant le.’ 
‘droit de vote. sinon à tous les citoyens, du moins 

‘à des millions d’électeurs, représentant toutes les 

: classes prenant part à la”produclion des riches- 
- “ ses nalionales (2), aurait cerlainement reçu un - 

s 

‘ (4) Consultez les loi du.94 décembre 1867 et du 2 avril 1873. 
‘-" (2) Iest curieux de constater qu’un ‘ancien professeur. de 
droit exerçant, à l'heure qu’il est, le métier d' avocat à Moscou, . -": 
‘M. Léonid: Wladimiroff, avait renommandé au zemstvo d° Eka-" 
térinoslav, il y a de cela 6 mois, un. système très-voisin de * 
celui suivi par la nouvelle loi électorale, maïs moins hétéro- 

| gène et moins contradictoire. Son projet de vue élait celui © -
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‘accueil favorablede lagrande majorité du pays; ; mais. 

dans cette question, comme dans toutes celles qui : 
concernent notre régénéralion politique le gouver- 

nement s est laissé Grerl oreille et n’a fait des con-- 

cessions qu'au dernier moment. Lanouvelleloiélec- 
torale, publiée au moment mème d’une émeute : 

. formidable prenant presque les formes d’une révo- 
lution et tendant à l'établissement d’une république h 
‘démocratique et même socialiste, n ‘était pas faite 
pour attirer sur elle l’attention du public. Et quand . 
le mouvement insurrectionnel fut étouffé dans le 

rang, les esprits n'étaient vraiment pas préparés | 
pour parler favorablement d’une mesuré prise 
.par un gouvernement qui avait outrepassé ses 

.: droits. de légitime défense. Aussi voyons-nous 

la presse libérale garder un mulisme complet ou 

s’altiquer aux détails d’une loi qui a le grand 
tort d’apparaître trop tard'et de ne point curres- 

: pondre à l'engouement général pour le suffragé 

universel direct. D'ailleurs, le fait seul que la loi 

électorale récente maintient, malgré les : promes- 

ses données par le pouvoir, la distinction des 

ordres, suffit pour lui aliéner les sympathies des 

? 
+ st 

d'accorder un droit de vote À toutes les forces productrices du: 
“pays : aux propriétaires, aux capilalistes, aux ouvriers, aux. 

: fermiers, aux intellectuels vivant de leur travail littéraire ou" 

artistique, ete. L'idée en elle-même n'était. pas. neuve et s’ins- +. . 

-pirait de celles qui ont cours en Angleterre. Faut-il ajoutér que . 
cê système fut plutôt bafoué. que critiqué par la presse libérale, 
déjà éprise du suffrage universel direct. :
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démocrates russes. Nous en trouvons la preuve 
dans une lettre envoyée à la « Correspondance 
russe » par le directeur’ d'un journal récemment 
supprimé et qui élait l'organe des constitution- 

nalistes-démocrates. J’ entends parler de la « Liberté 
‘du peuple » et de son rédacteur en chef, le pro- 
fesseur Milioukoff. La nouvelle Joi, écrit-il, accorde 
des droits électoraux assez étendus, plus éten-. 
dus que ceux qu’on trouve en Prusse et en Autri- 
che. Mais l'analogie qu'on pourrait établir entre 
le système électoral créé par la nouvelle loi et 
celui qui existe en Angleterre n’est qu'apparente, . 
car nos électeurs continuent à être divisés en curies 
et la loi établit de fait une représentation des clas- 
ses et des ordres. A l’intérieur de chaque curie les 
électeurs sont départagés entre les circonscriptions 
électorales d’après leur lieu de résidence habituelle. 
Les électeurs n’élisent pas des députés, mais des 
subdélégués. Pour certaines catégories d’électeurs 
celte procédure revient même trois et quatre fois 
de suite. E Enfin, chaque collège électoral ne peut 
choisir ces délégués que parmi ses propres mem- 

_bres (D. Ainsi, la loi. électorale qui, en somme 
s'inspire des mêmes principes que ceux dont on 
voit l’application en Angleterre, pèche surtout par 
un retour en arrière, par son désir de donner pour . 
base à la représentation du peuple le maintien des 

(1) V. la Correspondance Russe publiée par les « Amis du h 
mouvement libérateur en Russie :, mardi 16 janvier 1906. 
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divers ordres sociaux, régime condamné tant par 
l’évolution économique récente que par l'opinion 
publique, depuis longtemps travaillée par l'esprit 
égalitaire. 

  

  
Kovalevsky 0 18



CHAPITRE XL 

LA PSEUDO-CONSTITUTION RUSSE ri 

La loi du 6 (19) août qui a doté le pays d'un con- 

- seil représentatif, conseil qui, d’ailleurs, est encore 

loin d'être convoqué, fut une surprise à bien des. 

! égards: Elle pärul à un moment où la question dela 

. guerre el de la paix venait d’être posée à la suite 

d’une série de défaites, couronnées par le désastre 

” naval de Tzushima. On avait lieu de se demander 

si le tzar n’allait pas se rendre au vœu de son peu- 

‘ple et lui octroyer une vraie constitution, dans le 

but. de. rallier autour du trône tons ceux qui placent: 

? l'honneur national au-dessus de tous les intérêts si 

| éprouvés par la guerre. La loi une fois parue, . 

. précédéé, comme toujours d’un manifeste, ce fut 

une déception quasi-générale. On n’en voulait. 

pas croire ses yeux. Le congrès des zemstoos 

avait réclamé urie assemblée législative indépen- 

dante, possédant le droit d'initiative et celui du . 

vote. des impôts. On: créait une Douma dont les : 
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membies devaient êtreélus d'après un systète fort - 
compliqué el amenant à la chambre des députés 
nommés tantôt au deuxième, tantôt au troisième 
el quatrième degrés. Ces dépulés n’élaient appelés 

‘à émettre que des vœux, sur des questions direc- | 
tement soulevées par les ministres, et ces vœux 

“n'étaient soumis à l’approbation impériale que dans 
le cas où ils étaient en parfait accord avec ceux du 
conseil de l’empire, organe administratif, créé sur 
Je type du conseil d’élat napoléonien, Une telle 

-institulion n’avait rien de commun avec cette cons- 
tituante, depuis longtemps rêvée par les partis 
extrêmes, et qui, de leur avis, faisant table rase du : 
passé, devait créer un ordre nouveau, tant social 
que politique... C'était à peine une réuñion de nota- 
bles, élus, il est vrai, par les classes possédantes 
et consliluant une espèce de bureau d'information 
auprès du conseil d'état, Ils'éleva des voix, conser- 
vatrices bien entendu, pour déclarer qu'après tout 
on élait en avance sur le projet du comte Loris- 
Melikoff, le fameux dictateur qui essaya, dans les: 
derniers mois du règne d'Alexandre IL, de pacifier 
les esprits par quelques faibles concessions aux 
libéraux. Et, en effet, dans le projet de’« constitu- 

tion » signée, sur la demande du ministre, par 
. Alexandre II d'abord, et puis par Alexandre JL, it 
n'avait été question que d'introduire certains con- 
seillers généraux dans le sein du conseil d'Etat ; 

tandis qu'à l'heure qu’il est les élus des classes. | 
possédantes pourront sièger dans une chambre à
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part, sauf à agir en parfaite conformité d’espril 
avec le conseil de lempire: Cette modification 

. n'était pas de celles qui pouvaient changer la nature 
même de l'institution : les élus ne constituaient . 

qu'une chambre consultative, non seulement vis-à- 

vis de l'empereur, mais encore, ce qui est bien 
plus grave, "vis-à-vis du conseil de l’empire. Le 

congrès des zemsloos s’en émul et vola des résolu- 

tions qui contiennent uné critique, modérée, il est 

vrai, quant à la forme, mais impitoyable au fond, 

de la loi nouvelle. En effet, la loi n’était pas encore 

publiée que le congrès, réuni le 6 juillet 1905, se 

prononçait, sur la foi des bruits reproduits par les . 

journaux quani au fulur projet de constitution, 

tant contre l'établissement d'un cens électoral et 

l’omission de toute promesse de reconnaitre les 

droits publics des citoyens, que contre l'assujetlis- 

sement de la Douma au Conseil d'Etat, son man- 

que d'initiative légale et de contrôle efficace vis-à- 

vis des pouvoirs administratifs. Toutes ces crili- 

ques étaient entièrement fondées, car il suffit de 

jeter un coup d’œil sur la loi du 6 (19) août pour 
_ constater qu'il manque à celle loi une déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen et cette indé- 
pendance du pouvoir législalif vis-à-vis de l'evécu- 
tif, dans laquelle Locke et Montesquicu, el tant ” 
d'autres sur leur exemple, ont vu avec raison une. 
desconditions nécessaires de la liberté politique. Je 

fus un des premiers à présenter une critique 
d'ensemble de la nouvelle loi, dansun rapport fait 
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à la société de jurisprudence du Kharkoff, pas plus 
tard qu’en septembre 1903. Je me permets de 
reproduire certaines parlies de mon rapport car je 
ne saurai rien ajouter ni rien retrancher à ce que 
j'ai dit. La première impression qu’on relire de la 
lecture de la nouvelle loi nous fait supposer que 
nous nous trouvons en présence d'une chambre 
dotée de vastes attributions : la Douma délibère sur 

” les projets de nouvelles lois et parait posséder le 
droit d’insister sur la nécessité de certaines réfor- 

. mes ; elle prend part à la discussion du budget et 
peut “critiquer les actes des ministres, non confor- 
mes aux lois. Le contrôle de la politique intérieure 

. lui appartient en propre etelle a le droit de deman- 
der .des explications aux ministres. Mais tous ces 
actes ne produisent Jeur effet que si la Douma reste 
en pleine conformité d’esprit avec la majorité du 

* Conseil d'Etat, c’est-à-dire d’un corps ädminisratif 

composé. de bureaucrales arrivés au bout de leur 
carrière. C’est ainsi qu’un organe législatif est sou- 

‘ mis à un pouvoir administratif. Partout où la. 
. Douma est appelée à intervenir, elle ne le fait que. 
‘de pair avec le Conseil; et dans le cas où le Conseil 
sera d’un autre avis que la Doumia; celte dernière 

. se lrouvera forcée de modifier son avis et d'arriver 

à une entente avec le conseil par voie de conces- 
sions rarement réciproques. L'article 48 de la 
nouvelle loi est formel à cet égard. Les projels 
législatifs examinés par la Douma, déclaret-il, 
passent aveë ses conclusions, au Conseil d'Etat, 

- | 48,
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lequel envisage une seconde fois les mêmes ques- 
tions et, ayant approuvé l'avis de la Douma, le sou- 
met à l’empereur. L'art. 50 ajoute : Dans le cas où 

-le Conseil d'Etat trouverait impossible d'accepler 
les décisions de la Douma, il peut, dans son assem- 
.blée générale, se prononcer en faveur dela créalion 
d'une commission mixte composée de personnes 
élues en nombre égal par la chambre etle Conseil 
et devant arriver à une entente cordiale. Dans le 

. casoù celle entente n'aurail pas lieu, le projet de 
- loi revient au Conseil qui après avoir stalué sur son 

- compte soumet son vote à l’appréciation de lempe-" 
reur, Ilen est de même dans le cas où les membres 
de la Douma ne se réuniraient pas en nombre voulu 
par la loi el un tel fait se reproduirail durant deux 

séances dans l’espace de deux semaines. Le minis- 
-tre ayant proposé son projet, peut le transférer au 
Conseil qui se prononcera sur la question soûlevée, 

‘ sans attendre les conclusions de la Douma: Par 

conséquent, le Conseil d'Etat reste, comme par le 
‘passé, l'organe principal dans l'élaboration des 
lois, il le fait tantôt de commun accord avec la. 

Douma — ce qui a lieu toutes les fois qu'ils sont 
. du même avis —, tantôt sans se préoccuper autre-. 
ment de son ntransigeance. : 

La Douma ne dépend pas du seul conseil de état : 
quandils ’agit de l'exercice de ses attributions légis- q 
latives : elle est loin de posséder même l'autorité. 
nécessaire pour refuser a un ministre de délibérer à 
nouveau sur un projet de loi préalablement repoussé 
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par elle. Toutes les fois, déclare l article 49, que les 
deux liers des membres de chacune des deux assem- 
blées se prononceront contre un certain projet de 
loi, ce projet relournera au ministre qui l’a élaboré; 
en cas de consentement de la part de l’ empereur, il 

. peutèlre présenté une seconde fois aux mèmes cham- 
bres..Cela veut dire que, pour qu'un projet élaboré. 
par un ministre soit sacrifié, il ne suffit pas d’une 
simple majorité dans chacune des deux assemblées : 
une majorité de deux liers est nécessaire ; et même 
dans ce cas, l'acquiescement de l’ empereur suffit 
pour remettre sur le tapis le mème projet. 

Un autre point sur lequel l'opinion publique 
peut être induite en erreur par le texte de la loi, 
c’est le droit de la Douma d' interpeller les minis- 

‘res. L'art. 35 parle textuellement et uniquement 
du droit que les membres de la Douma ont de 

‘ demander au ministre certaines explications, dans . 
le cas où ses actes paraitraient non conformes à la 
loi. Gette demande doit ètre faite par écrit, et n'a 

de portée que si elle est signée de 30 membres ; 
d’ailleurs; sa portée, même dans ce cas, est fort 
Jimilée,-car le ministre n’est forcé de donner une 
réponse que dans l’espace d’un mois, et encore 
celle réponse peut-elle consister dans l’indication 
des raïsüns qui l’empêchent de donner des éclair- 
cissements. Ce n’est que lorsque les deux tiers des 
membres de la Douma témoignent de leur mécon- 
tentement au sujet de certains actes administra- 

lifs, que le. Conseil d'Etat, dans le cas où il par-
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tagcrait ce mécontentement, aura le droit de le 

porter à la connaissance de l’empereur. Ce n’est 

_pas à un public français que j'ai besoin d'expliquer 

qu'un pareil contrôle de l'exécutif par le législatif - 

est loin d’être efficace et qu’il faut étrangement 

abuser des termes reçus pour en parler comme 

_d’un droit d’interpellation. Les ministres, qui ne 

sont point choisis parmi les membres de la Douma, 

y siègent de droit, à moins qu'ils ne préfèrent se 

faire remplacer par des sous-ordres, à quoi ils sont 

autorisés par l’art. 24. _ . U. 

Un autre.lerme, en usage dans Îles manuels de 

droit constitutionnel, ne rend point non plus le vrai 

caractère des attributions accordées à la future 

chambre russe. L'art, 34 lui donne le droit de se 

prononcer en faveur de cerlains changements dans 

les lois existantes et même de demander leur sup- 

pression. Mais les débats de la Chambre ne devien= 

nent le point de départ de certaines réformes que 

quand les ministres veulent bien s’en charger. La 

seule différence qui existe entre. les projets de 

loi iniroduits dans la Douma par les ministres de 

leur propre initiative, et ceux qui sont présentés 

par eux sur la demande de la Chambre, est que 

ces derniers ne peuvent pas être relirés avant le 

vote. | , 

De toutes les prérogatives reconnues à l'assem- 

blée représentative russe par la nouvelle loi, la seule 

‘importante, à mon avis, est celle d'avoir.un prési- 

dent élu et pouvant correspondre directement avec
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l'empereur. Ceci, du moins, permet à la Chambre de 
faire arriver l’expression de ses vœux aux marches 
du trône, sans courir le risque de voir ces vœux 
interceptés, ou défigurés, par les membres de la 

‘ toute-puissante bureaucralie. Cest à cela que se : 
réduisent les libertés constitutionnelles accordées 

par la loi du 6 (19) août. Leur insuffisance sante 
tellement aux yeux que l'opinion publique ne 
fut poirit partagée sur la queslion de savoir si, oui 

- Où non, on ne mettrait pas à profit tous les. 

moyens de résistance pour arriver à un dévelop- 
pement ultérieur du régime représentalif russe. 
Un moyen, entre tous, paraissait'ètre efficace : 
c'est celui préconisé par les socialistes-démocra- 
tes de l'univers entier el mis en’ pralique en 1893 
par le peuple belge. J'entends parler de la grève 
générale. Elle dépassa cette fois toutes les attentes 
et eut pour suite la publication du manifeste du 

“17 (30) octobre, lequel accorda primo, en principe, 
les 5 libertés nécessaires, notamment : Ja liberté 

individuelle, la liberté de conscience, la liberté de 

la presse, la liberté d'association et la liberté: 

de réunion,.…..sauf à les reprendre dans la suite 
par des lois telles que celle sur la presse, qui rem- 
plaça la censure préventive par un nombre infini 
de cas délictueux prévus el punis par la loi 
criminelle. En second lieu, le manifeste contient 

une promesse, de ne point reconnaître le caractère 
de loi à toute mesure non votée par la Douma ou 
assemblée; ceci, bien entendu, n’équivaut pas à
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reconnaître aux représentants du-peuple un droit 

d'initiative et ne donne point lieu à espérer que le 

gouvernement n'abusera pas, comme il le fait, d’ail- 

leurs, en ce moment, de son droit de publier des 

décrets administratifs ayant.force de loi. En troi- 

* sième lieu, le manifeste promet de revoir la loi élec-' 

torale ‘du 6 août et d'en élargir les bases. Nous 

avons vu quel compte il a tenu ‘de cette promesse el 

à quel point les solutions qu’il vient de donner sont 

loin de correspondre à ce vœu de suffrage univer: | 

sel égal et direct que tous les congrès des zemstvos 

et tous les groupements professionnels ont plus: 

d'une fois émis. Le télégraphe nous annonce, en 

dernier lieu, que Je comte Witte a l'intention de 

. modifier la constitution du Conseil de l'empire : ce’ 

dernier comptera désormais 176 membres ; la moi- 

tié de l'assemblée se composera de députés élu dont’. 

°84 par les zemstvos, 18 par la noblesse, 12 par les 

négocjants et 42 par les fabricants, 6 par Jes élec- - 

teurs du Caucase et 6 également par les électeurs de 

la Pologne. Le président du conseil esten train 

d’arrèter les termes d’une loi définissant les relations 

entre la Chambre haute et la Chambre basse (1). 

Cette loi, bien entendu, sera impuissante à faire 

d’un collège administratif une Chambre. haute et à 

. briser la dépendänec du pouvoir législatif vis-à-vis 

de l'exécutif. 

(1) Cette loi- vient d'être publiée, notament le 20 février 

: 4906 stylé russe, > 
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1! serait superflu, à mon avis, de continuer l’ana- 
: lyse d'une loi qui, certes, pourra.servir à régler les 
rapports futurs de l'assemblée avec le pouvoir, mais 
qu’il serait ridicule de considérer comme une cons- 

. itution définitive de l'empire russe. Quant à cette 
dernière, je n’en vois point paraitre, à l'heure qu'il 
est, même les premiers linéaments. Car, dans tout 
ce qu on nous offre, tant au nom du gouvernement 

qu'au nom des parlis, je ne vois que la copie des 
. procédés encore en vigueur ou ayant jadisservi en 
Europe pour assurer la paix intérieure et la vie com- 
mune de quelques dizaines de millions d'habitants, 
unis par un passé communremonlant presqu'à l'épo- 

. que romaine. On a lieu de se demander si le régime 
Ÿ centraliste, dont paraissent s’accomoder, non sans 

. peine, des peuples entièrement uniliés comme, par 
exemple, les Français, sont à mème de pousser des 
racines profondes dans un sol qui, comme éten-- 
due, dépasse les dimensions de l'Europe et, comme . 
population, arrive au chiffre de 130 millions. N’ou-. 

blions pas qu'il s'agit d’un peuple départagé jus- 
_ qu'au xvr siècle entre des élats aussi indépendants 

: que l'élaient la grande ‘Tartarie, avec ses princi- 
. pautés vassales de Kazan et de la Crimée, la P olo- 

- gne et la Lithuanie, avec uné frontière militaire | 
‘flottante, peuplée de cosaques plus ou moins indé- 

. pendants et qui ont fini par se désagréger et par 
constituer la Petite-Russie et l'Ukraine. Le noyau 
de la Russie, le duché de Moscovie lui-même, : 
malgré les empiètements faits sur les voisins par
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tous ses princes, à partir d'Ivan Kalita, ne s'étendit 

au nord et à l’ouest qu'à la fin du xvt et au com- | 

mencement du xvi° siècle, grâce aux. conquêlcs 

faites sur les républiques indépendantes de Novgo- 

rod et de Pskov et les cités livoniennes, faisant: 

partie d'un monde politique entièrement hétéro- 

* gène par sa constitution féodale et par la différence 

de race entre les classes dirigeantes et les classes 

asservies. J'entends parler de ces provinces Bal- 

tiques qui ne.furent définitivement annexées à la 

Russie que sous Pierre le Grand et l'impératrice 

. Anne et qui, de nos jours encore, présentent le 

spectacle de luttes intestines dont le premier germe 

a été semé par les chevaliers du glaive, cette 

poussée de la chevalerie allemande finissant par 

fonder un état à moilié religieux et à moilié sécu- 

lier. Je n’ai encore rien dit de la Sibérie, dont la 

réunion à la Russie, sous le règne de Jean le Ter- 

rible, n’a fait que préparer ja marche progressive 

des armées russes, sous Alexandre IT, vers l'Amour . 

‘el le Pacifique, vers le Syr-Daria, l'Oxus des 

anciens, le Turkestan et le Bokhara. Quant à la 

. Pologneelle-mème el aux deux autres pays limitro- 

‘phes — la Finlandre et le Caucase — leurs destinées 

  

politiques n’ont été liées à celles de la Russie que 

depuis Catherine IT et Alexandre Ier. Encore faut-il. 

ajouter que la conquête du Caucase n’a été achevée 

” quesous Alexandre II, c'est-à-direilya moins d’un 

__ demi-siècle, Tout cet ensemble de régions ayant 

_ eu un passé fort différent de celui.de la Moscovie 
' 3 _
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el qui sont habitées par des tribus et des peu- 
plades hétérogènes, menant des genres d'existence 
fort. divers, depuis l’état nomade iusqu'à la société Jusq 

“industrielle capitaliste, ne sont pas faites pour être 
soumises aux mêmes institutions: Il est ridicule, à 
mon avis, de parler d’une participation quelcôn ue , que/conqu 
au régime conslilutionnel des ‘Tehoukichi ct des 
Jacoutes, des Tcherkesses et des Svanètes, comme 
il est d'autre part, très hasardeux de supposer que. 
les Polonais voudront se contenter d'envoyer des 
députés à une diète russe où ils ne seront qu’en 
petil nombre et, par conséquent, souvent dans l’im- 
possibilité de revendiquer avec succès la reconnais- 
sance de leurs droits nalionaux. Le caractère. 
hétérogène des parties dont s’est formé l'empire 
russe, empire qui, jusqu'ici, n’a élé maintenu dans 
son intégrité que par un pouvoir sans limites, 
s'appuyant sur une armée de plusieurs millions, 
entièrement à ses ordres, ressort non seulement du 

‘fait du grand nombre des nationalités qui l’habi- 
.Lent, mais encore des différences qui existent entre 

”. elles au point de vue des mœurs, des coutumes, du’. 
droit, sans parler de différences de langue et de” 
civilisation. Pour ne prendre qu'un côté de la 
‘question, signalons ce fait que le code Napoléon 
régit la Pologne, que la Petite-Russie possède ses 
lois locales et ses coutumes, dont l'origine remonte 
aux statuts de Lithuanie, que dans les villes des 
provinces baltiques on n’a point perdu le souvenir 
des statuts municipaux d’origine allemande, que‘ 

Kovalévsky | | 13
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la Géorgie, au moment de son annex1on à l'empire, 

c'est-à-dire sous le règne d'Alexandre I*, avait sôn 

propré code de lois; éelui de Vakhlang, que les: 

iribus tartares de la Transcaucasie sont régies par 

. des lois musulmanes connues, SOUS. le nom dé. 

chariat; que le droit coulumier a été encore naguère . 

seul én vigueur parmi les montagnards du Caucase, 

ainsi que parmi les tribus à moitié nomades des 

Kalnioiücks et dés Kirghizes, parmi les chasseurs et 

les pècheurs de la Sibérie, ainsique chez les Lappes 

et les Samoïèdes de l'extrème-nord de la Russie 

d'Europe. Ai-je besoin de dire que ces peuplades 

à moilié civilisées ne réclament point de libertés 

constitutionnelles ? Elles tiennent à l'indépendance 

: deTeurs clans, désirent garder, autant que possible, 

une vie autonome et se contenteraient, paï consé- 

quent, d'une situation voisine de celle faite parles :: 

-Anglo-Américäins aux peuplades indigènes qui 

habitent le térritoire indien. D'autre part, leroyaume. 

de Pologne, la Lithuanie, la Petite-Russie, la Géor- 

gie, élèvent leurs voix en faveur de diètes locales 

pouvani règler les questions qui intéressent ces pro: 

vincés tout en reslant étrangères à l'ensemble du 

pays. Il ÿ a un grand fond de vérité dans ces récla- 

mälions, car.on a peine à comprendre comment 

  
uïie assemblée législative russe ferait pour résoudre. 

des problèmes qui demandent une ‘corniidissaice. 

äpprofondie des conditions locales, telle li questioti-” 

destenures héréditairés en Gourié, Lénures côonnués 
' 

: 

‘sous le nom de /hisanes, ou éncore là quéstion des 

a
+
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censivés polonaises (les'« tchinchs »); dont la Rus- 
sie en lant que pays non-féodal, n ‘a jamais connu 
le premier mot. Le fédéralisme qui s’est imposé à 
‘J'Allemagne et à PAutriche, malgré l'existence, 

pendant des siècles, du Saint- Empire romain, s'im- 
pose bien autrement en Russie, où l'union n'ajamais 
été suivie d’une pénétration mutuelle et n’a pu ètre 

maintenue qu’à la pointe de l'épée. On a beau dire 
que le russe est’ parlé de Varsovie à Vladivostok; 
comme —- l'allemand de Mulhouse à Lemberg : cela 
n'empêche pas que dans leurs relations sociales les 
Polonais, les Petits-Russiens, les Géorgiens, les 

Arméniens, les Tartares, les Kirghizes, etc.,etc.;ne 

font généralement usage que deJeur propreidiome. 
. Et cel emploi d’une langue qui leur est chère n’est 
que le signe extérieur d' un, ardent désir d'assurer 
Je maintien de leur civilisation particulière, -des 
mœurs qui leur sont propres; des restes d’anciennes 
institutions et d'anciennes coulumes. Une constitu- 
‘tion stable ne. peul être assurée à l'empire russe 
qu’à condition de trouver le moyen de mettre. 
d'accord l’unité du pays avec les tendances centri- 
fuges des diverses parlies dont il est formé; Je ne 
vois point la nécessité de créer en Russie un mou- 
vement factice universel en faveur dü fédéralisme ; 

pôur cetle raisoïi, je m'inscris en faux contre ceux 

qui. voudraient recoünaître à cliaque province le’ 
droit d'être régie par son assemblée provinciale, 
Mais; d’autré part, je ne vois point quel intérèl la 

- Russie aurait à s’opposer à un certain degré d’au-
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tonomie de la part de la Pologne ou 1 de l'ancien 

royaume de Géorgie. Là où la pénétration mutuelle 

des nationalités d'une mème race a été plus pro- 

fonde, il suflirait peut- -ètre, pour satisfaire les 

besoins d'une certaine indépendance, d’une loi 

accordant l'usage de l’idiome local, à côté de la lan- 

gue russe. Ccl usage ne devrail pas ètre limité aux 

seules écoles primaires, aux bureaux administratifs 

‘locaux et aux cours judiciaires de première ins- 

tance ; jene vois pas pourquoi une université pelite- 

russienne ne pourrait pas exister à côté d” universités 

russes, Ou pourquoi, au moins, des cours spéciaux 

faits en petit-russien et Lraitant de la langue et de 

la littérature pelile-russienne, ne pourraient pas se. 

faire dans certaines de nos écoles supérieures. . 

Quant à rétablir l'autorité d’une espèce de chef à. 

moitié militaire, à moitié civil, dans Ja personne d du 

hetman des Petits-Russiens — charge qui a été 

réduite-à rien et en définitive abolie à partir de la 

lrahison de Mazeppa, — je crois que personne n'y 

‘songe, ni à Kieff, ni à Poltava ou Tchernigoff. 

Il suit de l'ensemble des idées que je viens” 

d'émettre qué la Russie n’est pas faite pour avoir. 

une Chambre unique, à l'exemple de. celle dé la 

Bulgarie ou de la Grèce moderne. A coté de la 

Douma de Pétersbourg, on fera bien de créer des 

diètes locales, à Varsovie, à Tiflis, peut-être même 

en Sibérie. Les questions qui concernent la défense 

du pays et la politique étrangère, le régime du 

  commerce, des manufaclures, et ‘des douanes, les! 
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poids et les mesures, la monnaie et les banques-et 
cerlaines parties du droit civil, notamment tout le 
droit commercial, les contrats et les lettres de 
change, ainsi que le tarif des lransports par che- 
mins de fer et par voies fluviales, ete., doivent ëlre 
du domaine de l'assemblée nationale ;-quant aux 
autres questions d'ordre social et économique, telles 
la question agraire ou la question ouvrière, Ja 
législation qui concerne la propriété foncière et le 
bail, organisation dela justice et l'instruction publi- 
que; les voies decommunication locales, les institu- 
tions de crédit du même caractère, elc., etc., elles 
pourraient êtresoumises aux délibérations des diètes 
régionales. Moins surchargée de besogne, l'assem- 
blée représentative russe l'accomplirait mieux et 
par conséquent avec plus de profit pour l’ensemble 
du pays. Les affaires qui lui restcraient soumises 
n’auraient pas à souffrir de l’antagonisme des races | 

et des nalionalités ; ‘on n'aurait pas à s'occuper de. 
.Coulitions factices dirigées contre le peuple russe 
par des minorités polonaises,-alleniandes ‘ou géor- 
giennes. La paix intérieure serait assurée et la 
bonne entente entre‘la majorité des Russes et la 
minorité des peuples annexés assurerait au pays 
une lelle cohésion ‘et une telle force vis-à-vis de 

. l'étranger que toutes les récriminations en faveur 
du maintien de l’aulocratie, comme pouvant seule 
sauvegarder l’unité de l'empire, seraient réduites à 
néant. .. 
: Il va de soi qu’une constitution tant soi peu fédé- r. _
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raliste de l'empire ne pourra s’établir qu'à la suite 

de larges concessions faites par les moscovites aux 

pays silués sur les confins de l'empire. Îl faut rom-' 

pre entièrement avec cette néfaste tendance à la 

russification dont le moiudre défaut a été de n'avoir 

abouti à aucun résultat efficace. Que les Polonais 

restent Polonais elles Géorgiens — Géorgiens ; que 

le Petit-Russien et l'Allemand des provinces Balti- 

ques cultivent leurs langues et leur littérature 

comme ils l’entendent. Le bien-être du pays, son 

unité et sa force vis-à-vis de l'étranger, n'auront pas 

à en pâtir, car il n’y a point d’unité sans concorde 

et de concorde sans reconnaissance de droils et de 

dévoirs réciproques. Il faudrait, d'autre part, un 

grand optimisme pour admettre que celle évolution 

de l'empire dans un sens fédéraliste se fera du jour 

au lendemain, et que nous n’aurons pas à souffrir, 

dans notre avenir le plus proche, du même choc 

des forces centrifuges el centripètes que celui qui. 

s'est produit.tant dans le monde latin que dans le 

monde germanique. Nous ne sommes qu'à la veille 

d'une évolution plus ou moins spontanée de nos 

institutions politiques ; nous n'avons pas l'habitude 

de règler nos désirs selon l'efficacité des moyens 

dont nous disposons. La tentative récente de pro- 

. clamer une république socialiste à Moscou peut en 

servir de preuve. Nous ne sommes pas, par consé- 

quent, à l'abri de nouveaux projets tout aussi fan- 

* Laisistes, à partir de ceux qui consisteraient à faire 

accorder la liberté'individuelle avec le tzarisme, et .
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- en terminant par cette autre utopie d'un empereur 
devenu pupille d’une assemblée unique. Mais toutes 
ces aventures conslitutionnelles ne feront que retar- 
der la marche nécessaire de l'empire russe vers une 

- transformation radicale, qui consistera surtout à 
remplacer la centralisation administrative et légis- . 
lative par des libertés locales, d’une part, et l’auto- 

nomie de certaines régions, de l’autre ; sauf à. 

maintenir les nationalités encore rebelles à la cul- 

ture moderne à l’état de peuples gardant leur indé- 
pendance intérieure, à condilion de ne point s’oc- . 
cuper de l’ensemble du pays. L'exemple des Anglo- 
Américains me paraît en cela utile à suivre. Ils ne 
renoncent point à l’idée de faire, à la longue, d’un. 
« territoire » un « élat », admis, comme tel, dans le ‘ 

sein de l’Union; rien ne nous empèchera, dans’ 
l'avenir, de reconnaître aux régions caucasiennes ou 
sibériennes le même caractère de provinces aulori- 
sées à envoyer leurs mandataires à l'assemblée 

-nationalé. Nous le ferons le jour où les habitants 
de ces contrées passeront du. régime du clan à un 
élat social voisin du nôtre. Mais aussi longtemps que 
cette évolulion ne sera pas faite, il n’est pas dans 
l'intérèt des deux parlies de siéger côte à côte 
lorsqu'il s’agit de régler leurs affaires intérieures. 
La majorité des membres de la Douma russe sont - 

- incompétents à se prononcer sur des questions qui 
se rattachent à la vengeance du sang ou aux 
rapports des supérieurs et des inférieurs dans le 
sein d’un même clan, Ai-je besoin de dire que ceux
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qui vivent sous ce régime sont'tout aussi peu. 
préparés à trailer en connaissance de cause la majo-. 
rité des questions qui embrassent la politique. inté- 

_rieure et extérieure de la Russie, ainsi que son 

régime légal. Renonçons à l'idée que le droit de: 

. suffrage naît avec l'homme, et demandons à ceux 

qui y sont appelés une préparalion suffisante. 
Ainsi, la constitution de l’empire russe ne peut 

être faite sur le modèle ‘de n'importe quel pays 

fortement centralisé, quoique démocratique. Elle 

exige un ensemble d'institutions assurant, de pair 
. avec l’unité du pays, un large self-government 

local qui, pour certaines régions, s’étendrait jus- 

qu'à l'autonomie, et pour d’autres n’entraînerait à 

sa ‘suite aucune participation au maniement des 

affaires communes. Provinces, régions, territoires, : 

{els seraient les divers composants de l'empire 

russe. Sans devenir une fédération d'états, il éri- 

gérait en colonies plus ou moins indépendantes de 

vasles pays qui, quoique limitrophes, ne sont pas 

moins des colonies, ayant leur passé historique 

distinct, leurs s propres mœurs, lois et coutumes, et 

souvent des idiomes que le Russe est loin de com- . 
prendre. Ne cherchons point l'uniformité ; il n’est 

: pas démontré qu’elle soit le plus sûr moyen d’assu- 
rer la cohésion des parties. L’uniformité est sou- 
vent contraire à l'unité, qui n’est garantie que par 
un concours de volontés poursuivant, à côté d’un 
but commun, — celui de la sauvegarde de la patrie | 
commune, — des fins particulières, telles que le 
maintien d'une vicille civilisation nationale. 

 



  

  

CHAPITRE XII 

LE COMTE WITTE ET LES LIBÉRAUX RUSSES 

Je’n'ai parlé jusqu'ici que de nombreuses ques- 
lions d'ordre politique et social qui réclament, en 

‘Russie, une solution immédiate. Je n’ai point entre- 
tenu Île lecteur du personnel gouvernemental. Le 
fait est que, depuis le’ meurtre de M. Plehve, ilne 

s’est point trouvé à la tèle du gouvernement de 
- ministre ayant un programme strictement défini et 
l'énergie nécessaire pour en poursuivre la réalisa- 
lion envers &t contre tous. Le prince Sviatopolk- 
Mirski, avec les meilleures intentions, n'a su ni 

prendre la conduite du mouvement constitutionnel, 
ni l’enrayer. Il a fait des avances aux conseils géné- 
raux dont il était lui-même sorti, leur à suggéré 
l'idée d'envoyer des délégués à Pétersbourg, à 
une espèce de congrès ; mais, une fois mis au 

courant de leurs vraies intentions qui n'étaient 
autres que celles d’élaborer une charte conslitulion- 

? 43.
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nelle, il a fini par décliner le rèle d’intermédiaire 

qu on lui offrait-entre les représentants des pro- 

..vinces. et. le tzar. Bientôt, le mouvement ouvrier 

aboutissant à une démonstration publique sur les 

principales avenues de Pétersbourg vint le sur- 

: prendre et paralyser son aclivité à un tel point que . 

des’intellectuels venus pour lui demander d’inter- 

venir dans le conflit qui devait se produire, il ne. 

sut leur donner d'autre réponse que celle-ci : 

« Les mesures préventives sont prises el nous n’a- 

vons pas le temps de rien y changer. » Renvoyé 
sur sa propre demande, Mirsky fut remplacé par 
V’ancien préfet:de Moscou, M. Bouliguine. Ce der- 
nier limita son rôle à élaborer, avec le concours de 

quelques professeurs -et bureaucrates, le projet de 

Joi du 6 (19) août qui nous dota d'une pseudo-cons- 

tilution. Mais à côté de Boaliguine on plaça Île 

policier Trepoff, il fut élevé presqu'au rang de dic- 

®taleur, non seulement à Pélersbourg, mais aussi 

dans d’autres parties de l'empire. C'est ainsi qu'à 

Moscou des congrès de conseillers généranx, et 

- même de simples conférences publiques, ne purent. 
avoir lieu que de son consentement. Le bureau 

. chargé de préparer une nouvelle réunion des délé- 
‘gués, envoÿ rés par les provinces et les villes, fut 
d'abord mis dans l'impossibilité decontinuer ses tra- 
vaux, et ensuite forcé de siéger en présence d’un 
commissaire, el cela jusqu'au jour où le Lout-puis- 
sant policier, daigna accorder l'autorisation qu’on 
Jui réclamait. Des professeurs — el j'en suis — ne  
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purent parler deMontesquieu dans des cours publics, 
ce sujet étant placé au nombre de ceux'qu'un audi- 

_toirerusse, non composé d'étudiants endroit, n’était 
‘pas autorisée à étudier. Ce fait me fut annoncé par 
un télégramme me défendant de traiter de l’« Esprit 
des lois » dans une conférence que je devais faire - 
au profit de paysans affamés. On m’autorisait, en 
mème Lemps, à parler du manifeste du 17 (30) octo- 
bre, ce qui de fait équivalait à soulever toutes les 
questions de droit constitulionnel dans leurs rap- 
ports avec la crise actuelle. Trepotf ne vécut que 
d’expédients : tantôt il interdisait un cours ou em- 
pèchait l'école polytechnique de demander des 
-leçons de droit public à tel ou tel professeur mal 
famé ; tantôt il soulevait lui-même la, question de 
l'autonomie universitaire, pour.décharger la police 

. d'un surcroîl de besogne ; tantôt enfin, il mena- 
çait deses mitrailleuses et des balles de ses soldats 

. les hautes érolés de Pétersbourg,. et faisait la ten- 
_tative d’effaroucher les masses populaires par un 
ordre fameux aux troupes de ne point ménager 
les cartouches. . . 

Il devint évident que l’homme n'était pas fait 
pour mettre un terme à la crise aiguë que la Rus- 
‘sic traversait au moment de la grève générale, 
commencée par les chemins de fer el qui, peu à 

peu, s'étail étendue à toutes les branches d’indus- 

trie, On fit appel au comle Witte, c’est-à-dire on 
plaça à la tête du gouvernement le plus éminent des: 
hommes d'état russes. On le fit à contre-cœur, car *
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depuis longlemps le comte Wilte ne jouit point des. 
faveurs de la cour, ni de celle de son augusle sou- 
verain. 

Au moment de la formation en octobre 1905 du 
Cabinet qui nous régit à l’heure qu’il est, le comte 
avait Loules les sympathies de ceux qui, à tort ou. 
à raison, lui attribuaient une part active dans l'oc- 
troi du manifeste impérial du 17/30 octobre. Le chef 

du Conseil des ministres déclarait à qui voulait l'en- 
tendre: que le manifeste avait élé rédigé sur son 
iniliative, qu’il avail refusé à son souverain de 

changer un seul.mot au document qui avait été sou- 
mis à sa signature impériale, qu’un moment ilavait 

couru le risque d’être arrêté pour son intransi- 
gcance et que, somme loute, Ja Russie lui devait 

sa liberté politique. L'amnistie accordée quelques 
jours après aux détenus de. la forteresse Pierre-et- 

: Paul et de celle de Schlüsselbourg, une tolérance 
‘très marquée vis-à-vis dejournaux “social-démocra- 
les et même révolutionnaires, le remplacement de 
M. Trépoff par un autre policier, moins en vue et” 

dont les agissements avaient été plus ou moins. 

oubliés, le renvoi de quelques gouverneurs de pro-” 
vinces, en petit nombre d'ailleurs, à qui la rumeur 
publique attribuait la provocation de massacres diri- 
gés contre les Juifs et les intellectuels, faisaient 
connaître au grand public . la personnalité de 
M. .Witte sous un jour nouveau et propre à lui alli- 
rer les sympathies des partis avancés. Tout.le monde : 
s’accordail à reconnaître à l’éminent homme d'Etat 

- 
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russe les qualités d'un financier habile et d’un diplo- 
mate très avisé el surtout très heureux. Personne ne 
l'avait connu jusque:là comme partisan de libertés 
nécessaires et d'un self-government étendu à tout 
l'empire. On se rappelait le mémoire qu'il avait 
présenté il y à peu d'années à Pempereur pour . 
combattre les aspirations ‘libérales des conseils 
généraux ; on se demandait comment un bureau- 
crale très porté à résoudre Îles plus grands pro- 
blèmes économiques et sociaux par des décrets 
rendus à la suite d’un‘simple entretien entre lui- 
mème et son souverain, arriverait à se plier aux 
exigences du régime constitutionnel. Où lui savail 
gré, d'autre part, de la perspicacité qu'il avait mon- 
trée récemment, lors de la réunion à Péterholff 
dans les pemières journées d’août, réunion dont 
était sortie la loi concernant la création d’une 

. Doumaouchambreélective nationale. N’avait-il pas: 
été, en effet, le seul parmi les conseillers de l'em- 

| pereur à se prononcer en faveur d'une représen- 
tation de la classe ouvrière ? N'avait-il pas, à ce 
propos, rappelé les paroles mémorables d’Alexan- 
dre If: « Si on n'accorde pas la liberté d'en haut, 
on la verra arrachée d'en bas » ? On “voyait dans 
la reproduction de ces paroles par Witte une prophé- 

tie, qui venait de se réaliser, et on savait gré au 

ministre, encore récemment tenu à l'écart par la 
cour, de son courage et de sa prévoyance. 

Dans cet état d'esprit, les libéraux russes ne de- 
-mandaient, bien entendu, qu'à soutenir le gouver-
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.nement, mais à la condition qu'il servirait de bou- 

clier contre toutes les tentatives de réaction, contre 

toutes les menaces suspendues sur la tèle de ceux 

qui avaient pris part à la libération du pays, 

menaces qui, en plus d’un endroit, furent mises 

. à exécution, et délerminèrent: des actes de bar- 

barie lels'que les massacres de la Saint-Barthé- 

Jemy paraissaient être dépassés. C’est ainsi qu'à 

Tomsk, des étudiants, des ingénieurs, des intellec- 

tuels de tout ordre et de tout sexe, enfermés dans’ 

un théâtre, avaient été brûlés vifs par la populace, 

en présence de policiers et de soldats, grâce ati 

mulisme voulu des autorités et du préfet qui, 

hélas ! avait été jadis mon élève à l’Universilé de 

Moscou. Des actes tout aussi sanglants s’élaient 

produits en maints endroits de la Russie, dépas- 

sant les massacres de Kichinelf et de Gomel et ne 

laissant planer aucun doute sur le mauvais vouloir, 

l'inertie el souvent le coupable prosélytisme de la 

police el des autorités, tant civiles que militaires. 

Le sang avait coulé à flots, ant au Caucase qu'en 

.Pologne, à Odessa et à Kharkolf, à Kieff et à Mos- 

cou, à Riga et à Revel, sans parler d’autres pro- 

vinces plus éloignées du centre. Et en présence de 

pareils aëtes, le gouvernement présidé par M. Witte - 

_faisait preuve d’une inertie coupable. Les pré- : 

fetsn’élaient point remplacés ; ceux que l'opi- 

nion .publique dénonçait à: la vindicle publique 

n'étaient point poursuivis, : et on tolérait de nou- 

veaux actes de provocation, tels que l'accueil favo-  
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| rable fait à des délégués d’une milice de cent mille 
hommes’ qui venait de se former à Moscou el qui 
prétendait : assurer par la force le maintien de l'auto- 

‘cralie. 

C'est au milieu de celte incertitude générale, 
quant à la ligne de conduite que le gouvernement 
comptait suivre dans l'avenir, que M. Witte fitappel 
à quelques personnes connues dans le monde des: 
Conseils généraux et des Conseils municipaux. Une 
réunion des délégués des Zemsivos venait d'ache- 
ver ses travaux à la fin-de septembre, en émeilant 

.un vœu en faveur d'une autonomie fort mitigée 

des provinces ayant constitué encore récemment le 
foyaume de Pologne. M. Witte et d’autres membres 
de son « gouvernement », notamment le célèbre 
policier Trépolf, n'avaient pas caché leur indigna- 

. ion contre les prétendus « demembreurs » de l'em- 
pire, dénoncés hautement par la presse réaclion- 
naire comme traîtres à Jeur pays. La majorité en. 

faveur de la reconnaissance de la langue polo- 
naïise dans les écoles et d’un vaste self-govern- 

ment complété par le droit de voter les lois” locales 
pour le royaume de Pologne, avait été écrasante. 
Seul, M. Alexandre Gouichkoff, un des membres 

- les plus influents du’ Conseil municipal de Mos-.* 

cou, s’élait levé pour protester de son ceñtra- 
‘Jisme à outrance el de son mauvais vouloir à recon- 

naîlre aux Polonais d’autres libertés que celles dont 
jouiraient les habitants de n'importe quelle pro- 
vince. II voulait bien leur accorder le droit de faire
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usage de leur propre langue dans les écoles pri- - 
maires et les assemblées communales, mais ilrefu- 

sait son concours à l'établissement d’une. diète 

polonaise, mème dépendante et assujettie à l'As- 
 semblée nationale russe. 

‘C'est M. À. Goutchkoff, membre d° une infime mi- 

norité dont il était même difficile de préciser le 

nombre, que M. Witte fit appeler dans le but de lui 
confier un portefcuille, celui du commerce et de 
l'industrie. Il lui adjoignit un autre personnage 
très en vue parmi ceux qui, du temps de Plehve, 

. avaient. été poursuivis pour leur atlitude libérale 
au sein des Conseils généraux. J’entends parler de 
M. Chipoff, renvoyé naguère, et qui n'était dè 
rentré dans” le Conseil général de la province 
Moscou que-pour rompre avec ses anciens alliés 
en se déclarant favorable à l’autocratie et au carac- 
{ère purement consultalif dela représentation natio- : 
nale. Les deux personnages en question avaient 
été suivis dans leur visite au comte Witle par un 
membre du zemstvo d'Orel, M. Michel Stakho- 

vitch, avantageusement connu par ses déclarations 
antérieures en faveur de la liberté de conscience, et 

qui, récemment, s'était joint à M. Chipolf et à 
M.Goutchkolf pour contrecarrer les vœux exprimés 
par le congrès deszemstvos en faveur d’une future 
autonomie de la Pologne. Chacun d'eux fut appelé: 
à titre individuel à entrer dans le ministère présidé 
par M. Witte; à côté d'anciens chefs de sections, de 

burcaucrates rompus aux affaires. On demanda  
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à M. Chipoff d'occuper le poste de contrèleur 
général et à M. Stakhovitch, — celui de ministre de 
l'instruction publique. Tous deux se déclarèrent 
_incomipétents. Quant à M. Goutchkoff, il fit enten- 

dre que son rôle de membre d’une infime minorité 
ne l’aulorisait point à occuper un poste dans le pre- 
mier ministère constitutionnel qui devait être formé 
eu Russie. En refusant des portefeuilles, les trois 
personnages qui je viens d'indiquer protestèrent de 
leur désir de soutenir le comte Witte dans la lourde 
tâche dont il venait de se charger et de l’aider 
notamment dans l'élaboration d’une nouvelle loi 
électorale. Continuant à chercher des ministres, 

M. Wilte fit venir de Kieff le frère de l'ancien rec- 

teur de Moscou, le prince Trouhetzkoï, récemment 

décédé, et à qui le peuple des deux capitales avait 
fait spontanément des funérailles nationales. Le 
prince Eugèue Troubetzkoï, que j'ai connu d’abord 
comme un de mes élèves à l’Université de Moscou. 
el ensuile comme un éminent professeur et un 

écrivain de talent, ne crut pouvoir accepter le 
“poste qu'on lui offrait qu’à une condition : c’est de 
voir son programme adopté par le chef du Cabinèt. 
« Il ne s’agit pas d'élaborer des programmes, lui 

- déclara M. Wille ; on verra ce qu'il y aura à faire 

plus tard. Pour le moment, il faut devenir minis- 
tre ». Dans ces conditions, le prince, en tant que 
membre du parti constilutionnel-démocralique, ne | 
se crut pas en droit d'apporter son'concours indivi- 

. duel à M. Wilte, lequel se vengea d’une façon spiri-
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- tuelle en déclarant quele brillant publiciste n’avail 
pas l’étoffe d'un homme d'Elat, mais d’une espèce 
de «nouveau Ilamlet ». Le prince Troubetzkoï ne fut 
pas le seul parmi les membres du parti constitution 

‘nel- -démocratique à être appelé par M. Witte, non, 
il e$t vrai, pour” entrer dans le ministère, mais à 
litre consultatif sur les affaires courantes. Le prési- 
dent du zemstvo de Moscou el du bureau du dernier 

- congrès, M. Golovine, et un jeune professeur agrégé, 
M. Kokoshkine, très actif au sein du même bureau, 

vinrent. à plusieurs reprises insister auprès de 
M. Witte sur les avantages et l'urgence du suffrage 

universel direct et secret, et il en fut de même du 

professeur Milioukoff et de M. Struve, récemment 
“encore directeur d'un journal constitutionnel russe 

à Paris. C’est à cela que se réduisirent les relations 
du tout-puissant ministre avec le parti libéral. Les 
plumilifs des deux mondes trouvèrent, néanmoins, 
leur: compte à faire courir le bruit que M. Witte 
venait d’être abandonné par ceux-là mèmes.dont il 

: avait recherché le concours et que cette désertion 
était la cause d’une certaine faiblesse du nouveau 
-gouvernement vis-à-vis de ses nombreux adversai- 
res, tnt à droite qu’à gauche. Je dois confesser que 

: je fus du nombre de ceux qui se laissèrent prendre 
par ces déclaration mensongères. J'arrivai au der- 
nier congrès des zemstvos de Moscou avec la ferme 
décision de remédier à un pareil état de choses et à 
employer le peu d'influence que je. possède pour 
établir une bonne entente entre le comte Witteetle :--  
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parti dont il cherchait, disait-on, le concours. De. 
toutes parts s'élevaient des voix dansle même sens ; 
mais une heure de conversation au sein du bureau 
suffit pour établir que l'alliance avec les libéraux 
n'entrail point dans les vues du toul-puissant minis- 

tré, et que, loin de les consulter, il ne demandait 

qu’à en fairèles serviteurs muets de sa propre poli- . 
- tique. Une fois mis'en présence.d'un pareil fait, les 

__ membres du congrès crurent avec raison que leur 
. premier devoir élait de définir les conditions aux- 
quelles ils pouvaient se rallier au gouvernement. 

- Pendant trois séances, ces conditions furent discu- 
tées et on finit par arrêter les résolutions suivantes : 

Le Congrès des délégués des Conseils généraux 
et des Conseils municipaux, après avoir envisagé la 
situation politique créée par le manifeste du 30 oc-- 
tobre et les événements qui le suivirent de près, 

-arrète ce qui suit: 

‘Tout en reconnaissant que ce manifeste est.une 
‘précieuse conquête du peuple russe, le Congrès croit 
quel’accomplissementimmédiat des promesses con- 
Lenues dans ce document est une condition néces- 
saire pour la pacification du pays. Le concoursde la : 
société à cette fin aurait été plus efficace. si le gou- 

- vérnement lui-même avait montré plus d'énergieet 

plus de suite dans la réalisalion des promesses que. 
contient l’açte du 30 octobre. À l’heure actuelle et 

dans les condilions que le gouvernement lui-même 
-a bien voulu créer, cette tâche incombe exclusive- 

ment aux ministres. Quant au Congrès, iltrouve bon
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de déclarer que le ministère ne peut compter sur 
- l'appui des Conseils généraux et municipaux qu'au- 
tantquesesactes auront pour bulla réalisation com-. 
plèteetintégrale des principesconstitutionnelsénon- 
cés par le manifeste. Au contraire, toute infraction à 
ces principes rencontrera de leur part la plus ferme 
opposition. En partant de ces considérations, le Con- 
grès exprime un vœu en faveur de la réunion, dans : 
le plus bref délai, des représentants du peuple, élus 
par le suffrage universel direct, égal et secret. Il 

| désire que la première Assemblée des représen- 
lants du peuple possède des pouvoirs constituants, 
afin de pouvoir élaborer, d'accord avec l'empereur, 

_le texte de la constitution, et de réformer en mème 
temps, sur des bases démocratiques, la représen- 
tation des provinces et des villes. La première 
Assemblée des représentants doit avoir également le 
droit de voter le budget pour l'année 1907, et d’éla- 
‘borer les bases d’une réforme agraire ct d’ une nou- 
velle législation ouvrière. 

.- Afin de tranquilliser le pays, il.est urgent de 
prendre, avant toute réunion de ses représentants, 

‘les mesures que voici : Les libertés promises par le 
manifeste du 30 octobre doivent être reconnues par 
des actes législatifs. Toutes les mesures exceplion- 
nelles et toutes les lois en contradiction avec ces 

= libertés doivent êlre abolies. L'état de siège doit ètre. 
levé en Pologne. 

Une enquête doit être ouverte, avecle concours de 
membres élus, quant aux pillages et aux meurtres 
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- quise sont produits dans les premières journées du 
mois denovembre, et qui ont porté l'épouvante dans 
loutes les classes de la société russe. Le Congrès 
exige également'que les administrateurs el les poli- 
ciers dans les localités où ces méfaits se sont pro- 
duits soient immédiatement relevés de leurs fonc- 
Lions et mis en accusation. . - 
Le Congrès demande que les principes du mani- 
feste règlent dorénavant la conduite des adminis-. 
trateurs à lous les degrés de’ la hiérarchie, et que 
ceux qui, dans leurs actes, enfreignent la loi, soient. 
appelés à répondre de leurs méfaits devant la justice 
tant criminelle que civile. Sur ma demande, on émit 
également le vœu que tous les minisires soient 
dorénavant soumis au conseil présidé par M. Witte. 

Cette demande me paraissait d'autant plus néces- 
saire qu'on avait répandu le bruit que lélat de 
siège venait d’être proclamé en Pologne à l'insu du 
président du Conseil. Rien ne pouvait déterminer 
‘un pareil procédé, sinon le fait de la soumission 
directe des ministres de la Guerre et de la Marine, . 
ainsi que du chef de l'état-major et des ministres de 
la Cour et des apanages, à l'empereur seul, contrai- 
rement au désir de M. Wilte et en conformité avec 
‘un projet de loi élaboré, avant le manifeste du : 
30 octobre, pat M. Stishinsky, un dès adversaires du 
présidentactuel. CeprojeLfutnéanmeins promulgué; 
avec le caractère de loi provisoire, deux jours après 

‘le manifeste, et continue à régler les rapports des 
ministres avec la Cour et le chef du Gouvernement. 

+



| 938 CHAPITRE xit 

Il s’en suit que nous possédons, à l'heure qu'il est, : 
‘deux administrations plus où moins indépendantes . 
l’une de l'autre : l'une — placée entre les mains de 

* l'empereur et l’autre — dirigée. par M: Wilte. Ceci 
explique la raison pour laquelle: la déportation 

administrative du comte Tychkevitch el déquelques 
‘autres patriotes polonais ne fut révélée au président 

du Conseil que par un télégramme que nous: lui : 
-envoyàämes au nom du buréau, en lui demandant 
de vouloir bien les libérer des suites d’une parcille 

. mesure prise par le gouverneur militaire de la 
: Pologne et entièrement contraire aux promesses 7. 
“contenues dans le manifesté du 30 octobre: Ceite . 
demande reçut satisfaction : au lieu d’allerà Archan- | 
gel,lecomte Tychkevitch etses amis prirent la route 
de Pétersbourg el’ furent'autorisés par le comte 
Witle à entreprendre un voÿage en pays étranger 

Au nombre des résolutions du Congrès; on trouva 
bon d'insérer la demande d’ürie amuistle géhérale 

et.de l'abolition de la peine de mort: 
L’amipleur du programme élaboré par le Congrès 

_et devant servir de ligne de conduite au gouvérne- 
ment. n’aulorise point à reconnaître comme nüllé 
et non àvenue la part qu’il vient de prendre dans la 

- direction des affaires du pays: Les atlaques de la 
. presse servile mé paraisseni nôn justifiées devaüt 
l'altitude très ferme et fort nette que les meiibres :. 
du congrès trouvèrent bon dè prendre vis-à-vis du * 
‘cointe Witte et de son « ministère d’affaires », pour 
ne point employer une autre formule qui redrâit  



  

  

LE COMT E WITTE ET LES LIBÉRAUX RUSSES 234 

mieux le vrai caractère d' un gouvernemeni dans 
lequel d'anciens chefs de bureau du ministère des . 
Finances ont été élevésau rang de ministres. Si le 
gouvernement tient à avoir le concours des élus des 
provinces el des villes; il devra marcher dans la voie 

-tracée par le manifeste du 30 octobre. Sinon; tout 
appui lui sera refusé et il n’aura d'autre chance 
de salut que de recourir à une dictature militaire 
qui, bien entendu, finira par soulever un méconten- 
tement général et par donner de nouvelles armes à 
la révolution. Placé dans cette alternative, le gou- 

vernement fit la sourde oreille aux réclamations qui. 

Jui furent adressées par le Congrès et que des per- 
sonnes altachées à son bureau se chargèrent de 
remettre au jrésident du Conseil. C’est à peine si 
cé dernier trouva bon d'appeler quelques membres. 
du Congrès à prendre part aux délibérations sur la 
nouvelle loi électorale. Encore ne furent-ils. auto- 

" risé qu à émettre des-avis à litre purement consuls 

talif, Dans ces derniérs lemps, une nouvelle loi sur 
Ja presse, depuis longiemps attendue, produisit une 
réclle alarme parmi ceux qui espéraient voir le gou- 

-‘vernement poursuivre sans défaillance les principes 
proclamés le 30 octobre: 

‘Il est vrai que toute censure préventive cesse dé 
sormais d'exister; mais des peines sévères atlendent 

les directeurs des journaux pour des actes comme 
celui de poussér les ouvriers à tine grève; tant géné: . 
rale que partielle; ou de reprodiire de faux bruits 
sur les agissements des aulorités tantciviles que mi- 

ee.
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litaires. Le gouvernement a. essayé de mettre à 
exécution cette nouvelle loi, en saisissant des jour- 
naux et en leur défendant de parailre à l'avenir, 

- pour le seul motif d'avoir publié un appel au peuple 

alirant son altention sur les’suites fâcheuses que la 
polilique financière du Cabinet doit avoir pour la 
situalion économique du pays. Il est vrai que le. 
manifeste révolutionnaire, que plusieurs journaux 
n appartenant point anx partis extrêmes ont cru pou- 

- voirreproduire, contient uneinvile à retirer l'argent 
des caisses d'épargne et à exiger de l’or en paye- 
ment de la banque d'Etat. Il est vrai également 
qu’ ily est question de banqueroute prochaine ct 
qu’un gouvernementsoucieux de maintenir le crédit 
public ne pouvait laisser sans protestalion des 
-déclarations d’une telle portée. Mais est-ce bien le 
moyen de rélablir Ja confiance que de se saisir des 
directeurs de quelques fouilles fort populaires, de 
faire irruption dans les bureaux des rédactions et de 
les occuper par la force militaire, ou encore de 
mettre la main sur les rnembres du Conseil des dé- 
léguésouvriers, saufàles libérervingl-quatreheures 
plus tard?1 est probable qu’en apprenant ces faits, 
les membres du dernier congrès des zemstvos n’ont 
eu qu’à se féliciter de la méfiance qu'ils ont témoi- | 
gnée vis-à-vis d’un gouvernement si prompt à: 
oublier ses propres promesses el si enclin à passer 
d’une politique de légalité à celle de coups d'état 
suivis de .reculades et propres lout au plusä semer 
la discorde et à soulenir les vues de ceux ‘qui prè-. 
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‘chent la nécessité de trancher le conflit par un sou- 
lèvement armé. - 

Ii est douloureux de reconnaitre que l’éminent 
ministre qui, il y a à peine deux mois, était acclamé 
comme un homme providentiel, tombe au niveau 
d'un:administraleur peu conscient de ses propres 
actes el capable de recourir à des moyens violents 
etillégaux, sauf àabandonnercetle ligne de conduite 
aussilôl après. Les diclatures ne réussissent à sau- 
vegarder l’ordre'que dans les cas où les actes des 
gouvernants qui y ont recours s’enchaînent et sont 
soutenus par l'approbation publique. Or, dans ceux 
du comte Wilte je ne vois, d’une part, aucunesuite, 

et de l’autre, aucune conformité aux désirs de ceux 

qui ont acclamé le manifeste du 30 octobre comme 
le premier pas vers l'établissement d’un régime de 
liberté et de légalité. 

Kovaleskyÿ 2 : ce 14. |
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LES DERNIERS CONGRÈS DES ZEMSTVOS ET LA QUESTION . 

. POLONAISE 

Le jour où je me trouvai pour la première fois 
au milieu des membres du Congrès des zemstvos 

-_ russes, j’eus plutôt l'impression 4 une sociélé aca- 
_ démique discutant le grand problème des rapports | 

à élablir entre l'individu et l'Etat, que d’une assém- 
-blée représentative pressée de définir la conduite à . 
suivre sur l'heure. On élaborait pour la centième’: . 
fois une déclaration des droits de l'homme, avec 

‘cela de particulier qu'au nombre des principes’ 
” sacrés de tout ordre social, on ometlait sciemment 
‘d'introduire l’inviolabilité de la propriété. Je ne 
m'en étais pas aperçü au moment mème du vote, 

mais le lendemain, alors qu'on discutait le projet 

de soumettre les contrats de fermage au contrôle: 

de l'Etat, je fus entièrement édifié a dessus par un. L 
de mes collègues, qui, à mon grand étonnement, 

affirma « qu’ une pareille mesure s “accordait c on ne
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peut mieux avec la déclaration qu’on avait votée la 
veille, car cette dernière ignorait le principe qui : 
veut que toute propriété soit “nviolable. À côté de ce 
trait particulier il était difficile de relever dans les 

discours des orateurs beaucoup d'originalité, Les” 
uns répétaientla thèse socialiste d'un Élatse mêlant 
detout dans l'intérèt du bien-être général ; lesautres 
faisaient preuve d’un grand attachement aux idées 
individualistes el quelque peu anarchistes de Nietz- 
sche. Il s'agissait de trouver le point d’ intersection 
entre les droits de l’Etat et ceux de l'individu et bien 
entendu, on le trouvait aussi peu à Moscou qu'à 
Paris, lant à l’Académie des sciences morales et 
politiques que dans les meelings populaires. 
Quel ne fut pas mon élonnement lorsque, deux 

jours plus lard, je vis les mêmes hommes dévelop- . 
pant, celte fois d’une façon très serrée, leurs idées. 
quant à leur façon d’entendre la liberté lôcale et le 
droit des nationalités. On était venu des confins de 

la Sibérie, de la Crimée et du Caucase, de la Polo- 
gneei de la Lithuanie, et on avail apporté la même 
solution au problème si difficile du maintien de 
l'unité politique de pair avec l'autonomie régio- 
nale.On en avait assez des ordres venant de Péters- 
bourg el on ne voulait point voir la vie locale règlée 
comme par le passé par les membres de tel ou tel 
bureau administratif établi dans la capitale et ne 

._ possédant souvent pas les notions les plus élémen- 
taires sur les conditions tant physiques que morales 

‘du pays. On témoignait une égale méfiance vis-à-vis
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de la future représentation nationale, dont la majo- 

“rité, après out, n’était pas censée êlre au courant 
‘des besoins récls et des vœux des provinces limi- 

… trophes, en tant que diversifiées de l’ensemble du 
pays par leurs mœurs, leurs coutumes et leurs tra- 
ditions historiques. La Sibérie demandait à ètre 
gouvernéc d'après des lois sibériennes, la Pologne 
et le Caucase réclamaient des diètes locales dotées 
d'attributions législatives et pouvant, par consé- 
quénl, résoudre à elles seules des questions d’inté: 
rêl local. Quant à la Finlande, elle témoignait de 

son désir de rester à l'écart el de garder son indé- 
peudance pleine elentière des autres parties de l’em- 
pire en n’envoyant point de délégués au Congrès. 

À côté de cette question de la représentation 
: régionale, il s’en posait une autre : celle d’une égale 
liberté reconnue à toutes les langues et à tous les 
dialectes du pays. Chaque nationalité demandait 
à avoir des écoles où l’enseignement se ferait dans 
sa propre langue, laquelle devrait également deve- 
nir la langue administrative et judiciaire dans les 
limites de la région-habitée ‘par celte nalionalité. 
Des lois absurdes avait encore naguère défendu aux 
Polonais de faire usage de leur propre langue dans 

. l’enseignement tant primaire que -secondaire ou . 
supérieur, et il en est encore de mème des Petits 
Russiens, des Lettes et de ces multiples tribus 

qui habitent le Caucase et la Sibérie. Qu'il me 
soit permis de reproduire à celle occasion quelques 
lignes d’un livre.que j'écrivis en 1901, pour faire.  
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connaître aux Américains les institutions poliliques 
de la Russie. ‘ 

“« D'après la loï‘de 1869, toutes les sciences devaient étre 
enseignées en russe à l'Université de Varsovie et dans les collè- 
ges ou écoles secondaires, Il est fait exception pour le catéchisme 
seul. La même règle a été également étendue aux écoles pri- 
maires, aux cercles, aux réunions de sociétés savantes, litlérai- 
res Ou autres, aux théâtres, aux boutiques, en ce qui concerne 
les annonces commerciales, el à toute la correspondance ofli- 

| cielle. Le plus grand nombre de ces mesures ont élé adoptées 
par des gouverneurs généraux en 1866 el 1868. Il se produi- 
sit alors des cas ridicules : des personnes furent condamnées à 
l'amende pour avoir dit à quelque trésorier du district en polo- 
nais les paroles que voici : « Je vais vous donner deux roubles 
de petite monnaie ». Des règlements tout aussi sévères furent 
rerouvelés au cours des années 1881 et 1893. Pour citer un 
exemple entre cent, il suffira de dire que la célèbre primodonna, 
Mme Zembrich, fut condamnée à payer une amende de 100 rou- : 

_bles lout simplement parce qu'elle avait chanté une chanson 
polonaise à un concert, sans autorisation préalable (1). Des 
défenses tout aussi absurdes empèchaient encore naguère des 
professeurs petit russiens venus de Galicie d'exposer dans leur 
propre langue aux congrès archéologiques de Kharkoïf et d’Eka- 
terinoslav les découvertes qu'ils avaient faites quant à l'age de 
la pierre brute ou polie. » 

Les membres du congrès des zemslvos, réunis en 
septembre à Moscou, furent unanimes à désapprou- 
ver de pareils procédés. Et on vola, après un court 
échange de vues, on plulôt après des rapports suc- 
cincts sur les méfaits de l'administration centrale 

°() Institutions politiques de la Russie, traduction française 

14.
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tant en Pologne qu’en Petite-Russie, tant au Cau-. 
case qu’en Sibérie, les résolulions suivantes : 

« La loi organique russe dévra reconnaitre à toutes les 
nationalités de l'empire le droit de faire usage de leur propre 

* Jangue et de leur propre dialecte, ainsi que le droit de créer des 

_ de l'individu d'employer sa langue nätale, les mem- - 

‘écoles et des institutions litléraires et scientifiques ayant pour 
but avéré le maintien et le développement de leur propre lan- 
gue ou dialecte. La langue russe ne reste obligatoire que dans - 
les limites de l'administration centrale, ainsi que dans l'armée 

et la flotte. Quant à l'emploi, de pair avec le russe, d'autres 

idiomes dans les institutions et les écoles subventionnées par 

l'Etat ou les représentations locales, celte- question doit ètre 

règlée par la législation tant générale que régionale, ainsi que 

par les décisions prises conformément à ces lois par les orga- 
nes administratifs. Pour l’accomplissement de ce vœu on ne 

. perdra jamais de vue qu'il est désirable que dans chaque loca- 

lité les habitants puissent recevoir une instruction primaire ainsi 

que secondaire dans leur propre langue ». 

Très unis lorsqu'il s’est agi de reconnaitre le droit 

bres du Congrès le furent moins dans la question de 
savoir si, à côté de la représentation nationale et des : 

‘ Conseils généraux, on admottrait l'existence, dans: 

cerlaines régions, de diètes provinciales dotées du : 
droit de légiférer sur les questions locales. À côté 
d'hommes imbus des mèmes idées que celles qui ont 
régulièrement prévalu en France depuis la défaite. 
des Girondins, on en trouvait d'autres, très oppo- 
sés à la reconnaissance des droits acquis aux Polo- 
nais grâce à des concessions à moitié volontaires 

faites au nom de la Russie par l'empereur Alexan-
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dre [*, au Congrès de Vienne, alors que l'ancien 
duché de Varsovie, au lieu de revenir, comine par 
le passé, à la Saxe, élait érigé en royaume à tout 
jamais uni à l'Empire russe. , 

On prétendait à tort à mon avis, que deux soulè- 
vements malheureux : celui de 1830 el celui de 1863, 
avaient fait Lable rase de Loutes les promesses faites 
aux Polonais, et qu'un peuple perdait ses libertés. 
politiques comme on perd un don reçu : pour cause 
d'ingratitude. Ceux qui partageaient une pareille 
façon de voir étaient, en mème temps, partisans de 
larges libertés régionales ; par esprit de système et 
pour faire preuve de leurs sentiments égalitaires, ils 
réclamaient les mêmes libertés tant pour les provin- 
ces ayant formé le noyau de l’Empire russe que 
pour celles qui lui furent annexées par droit de 
conquèle. Orel et Koursk devaient posséder une 
représentation régionale avec droit de législation 
locale, ni plus ni moins que Varsovie ou Tiflis. Dans 
le projet d'une constitution que le Congrès des 

. Zemsivos a élaboré pour l'ensemble de l’Empire — 
projet qui n’a pas encore élé volé — on propose 
d'accorder aux Conseils généraux des déparlements 

limitrophes le droit d'exprimer des vœux en faveur 
: d'une union de plusieurs départements en une seule 
“région, laquelle serait soumise à des lois faites par 
des représentants régionaux. Il m’a paru utile de 
faire descendre ces débats des hauteurs auxquelles 
ils s’élaient élevés, en demandant qu'on s'occupat 
avant tout de la reconaissance des droits historiques:
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des Polonais. Ma demande ne fut point accueillie, 
el le Corigrès préféra voter la résolution suivante : 

« Considérant que la création de représentations régionales 
possédant des droits législatifs en certaines matières, paraît 
être désirable pour telles ou'lelles parties de l'Empire, le Con- 
grès a décidé quele jour où la liberté des citoyens el une repré. 
sentation équitable seront établies dans lout l'Empire, on cher- 
chera à trouver des voies légales pour l'établissement d'une 
autonomie régionale, au-fur et à mesure que le besoin s’en 
fera sentir au sein des populations, et que les limites nalurelies 
des régions autonomes pourront étre élablies». 

. 

Cecharabia, qui ne perd nine gagne à être traduit 
en français, fut compris, bien entendu, de la facon 

‘la plus diverse. Le mot d’ « autonomie » a été 
employé plus d’une fois pour désigner les libertés 
dontjouissaient, par exemple, les républiques urbai- 
nes de l'Italie au xme et xive siècle, el il est difficile, 
pour n’imporle qui non au courant dela terminolo- 
gic juridique allemande, d'admettre qu'il existe une 
différence très marquée entre l'autonomie d’un pays 
etson indépendance politique. Ceux qui avaient volé. 

. celle vague formule étaient pourtant partisans de 
Punité de ’ Empire, et ils n’entendaient par « aulo- 
nomie » qu'un self-government régional avec droit . 
de faire des lois locales à non contraires à l’ensemble 
de la législation du pays, lois que les Anglaisappel- 

‘lent fort bien « by-laws », c'est-à-dire lois .supplé-. 
mentaires à d’autres, d’un caractère général. Il est 
facile de comprendre que tous ceux qui ne deman- 
daient qu’à faire passer les congressisles pour des.
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-«démembreurs » de l’Empire eurent gain de cause 
en donnant au terme « autonomie » le sens vulgaire. 
La Gazette de Moscou fit paraître dans ce but une 
carte fantaisiste dé l'Empire découpé en régions 
indépendantes et ayant pour centre une toute petite 
Moscovic,;une Moscovie réduite aux proportions que 
le duché du mème nom possédait avant les conqué- 
tes des premiers {zars. Ce procédé qu'rin anglais de 
passage jugca excellent au point de vue électoral, 
mais soumis à caution au point de vue moral, pro- 
duisit l'effet voulu. Rentré à Pétersbourg, je n’en- 
tendis de toutes parts que de véhémenies atlaques 
dirigées contre mes collègues au Congrès, lesquels, 
disait-on, avaient fait preuve d’un manque de tactet 
d’une méconnaissance vraiment extraordinaire de 
leurs devoirs. vis-à-vis de l'ensemble du pays. Pen- 
dant un mois, on continua à les traiter de « démem- 
breurs». . ©" | | 

Un parti politique vint à se former dans le soul’ 
but de protester contre ce prétendu partage de 

* l'Empire ; il s'intitula « parti du régime légal » et 
compta dans son milieu, à côté de riches industriels 
et marchands, un certain nombre de professeurs c1 
d’académiciens: M. Alexandre Goutchkof qui, 
seul, s’élait élevé au sein du Congrès pour protes- 
ter contre Loute concession aux fédéralistes, devint 
l’objet d’un culte de la part de certains de ses col- 

‘ lègues au Conséil municipal de Moscou: Un d’eux 
se prolerna en sa présence et essaya de lui baiser 
la main, « cette main qui, seule, s'était levée ‘pour
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maintenir l’unité de l’Empire ». Et dire que toule 
celle mise en scène patriotique aurait pu être évi- 

_tée, si le rédacteur du. charabia que je viens de 
reproduire n'avait pas été un disciple fervent d'un 
professeur de Heidelberg, appelé Jellineck, lequel 
‘établit dans son cours que l'autonomie n’a rien de: 
.commun avec le fédéralisme, tout en dépassant les 
limites du. self. government local. On aurait pu 
croire qu'édifié par la mauvaise impression qu'avait 
produite dans le public l'emploi d’un terme étran- 
ger et dont on élait loin de comprendre le sens 

précis, les délégués des zemstvos ct des conseils 
municipaux tâcheraient de l’éviter à l'avenir dans 
leurs résolutions. Il n'en.fut rien pourtant, et, 
malgré mes protestations, dans le seul but de res- 
ter fidèles à eux-mêmes, ils trouvèrent bon de le 
reproduire dans une nouvelle réunion qui eut lieu 

: én novembre et quise proposait de définir les con- 
ditions auxquelles le gouvernement, présidé par le 

comte Wilte, pouvait compter sur l'appui du Con- 
grès. J'avais beau déclarer qu'après tout un légiste 
n’avait pas plus le droit de demander aux non-ini- 
tiés une compréhension exacte du terme « aulono- 
mic», qu’un médecin, de celui d’ « hypertrophie ». 
On me répondit qu’une représentalion régionale 

ayant-le droit de voter des lois locales ne corres- 
” pondait point à l’idée juridique du self-government 

et qu'il y avait une contradictio in adjecto dans 
 Pusage que je voulais bien faire de ce terme, n’en 
trouvant point d’ autre à ma portée, Il est probable 

- 
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que le grand public russe n’est pas plus édifié pour 
cela, quant au vrai sens des promesses que le Con- 
grès a tenu à faire aux Polonais. Ces derniers ont 
bien voulu protester de leur désir de sauvegarder 
l'unité de l'Empire, mais bien malin serait celui 
| qui pourrait dire à quel point le terme d’ «autono- 
mic » ne correspond pas, dans leur for intérieur, 
au désir de voir le royaume de Pologne placé dans 
la mème situation vis-à-vis de l'Empire que celle 
qu’occupe en ce moment la Finlande. Or, le terme 
d'autonomie avait été choisi par le rédacteur des 
résolutions du Congrès à cette seule fin de ne Jais- . 
ser planer aucun doute quant au désir du Congrès 
.de ne point accorder à la Pologne les mêmes liber- 
tésque celles dont les Finlandais. avaient fini par: 
s'emparer, et un autre membre du même bureau, le 

. professeur Milioukoff, nous déclarait avec emphase 
que, lout centralisie qu'il est, il ne voyait aucun 
‘inconvénient à voter la formule concernant V’auto- 

. nomie régionale. Je me demande après tout si. 
. l'emploi d'un terme que chacun entend de sa façon 

ne pourra pas devenir dans nos prochains démêlés 
politiques une pierre d’achoppement à loute entente 

* sincère avec les Polonais, les Petits-Russiens, lés 

.Géorgiens et les Arméniens, ou encore les diverses 
‘ peuplades, lant slaves qu’indigènes, de la Sibérie. 
Chacun voudra .l'interpréter à sa façon : les uns 
‘danslesens d'union exclusivement dynastique avec 
l'ensemble de l’Empire ; les autres, dans celui d'un 
sélf-government local quelque peu élargi. De celte
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‘mauvaise entente dans l'interprétation d’un terme 
pourra naître une guerre inlestine, laquelle, hélas ! 
ne restera point dans-le seul domaine des idées. 

Pour le moment, nous avons pour acquis le bon 
vouloir des Polonais de marcher de-pair avec les 
libéraux russes dans la revendication des libertés | 
politiques nécessaires à’ tous les citoyens. Ils ont *. 
consenti également, par la bouche de leurs délé- 
gués, à ne point soulever la question d’une Cons- : 
Liluante polonaise convoquée en même temps que. + 

celle des autres provinces de l'Empire. L'autono- 
mic de là Pologne sera un don que les Polonais 
espèrent recevoir de la future représentation natio- 
nale russe. Une pareille solution a rendu les dis- 
cussions moins vives et moins acérbes. Les uns 
l'acceptaient dans le ferme. espoir qu’une fois réu-. 
nis les élus du suffrage universel se garderont bien 
de commettre la faute d’ériger la Pologne en pays 
virtuellement: indépendant “du reste de l'Empire ; 
les autres — parce que, à leur insu, ils sont au fond 
fédéralistes et ne demandent pas mieux-que. de 
voir l'Empire'se transformer en une ligue d'Etats 
soumis à un même gouvernement central, à l'exem- 

:ple de ce qui a lieu tant en Allemagne qu’en Autri- : 
che. Ceux qui ont le plus profité jusqu'ici de tous 
ces débats, plus ou moins académiques, sont cerlai-” 
nement les Polonais. Une grande vérité leur-a élé . 
révélée pour la première fois : c’est celle de la rus- 
sification polonaise faite non de l'avis, mais con- . 
trairement au désir de la nation russe ; el ce seul  
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fail est d'une telle importance qu'il relègue an 
second plan tous les autres votes du Congrès. 

Désormais Polonais et Russes pourront marcher 
de pair dans larevendication des libertés politiques 
et d’une constitution démocratique, car les pre- 
miers auront le droit de compter qu'a aussitôt après 
la réunion d'une assemblée législative russe, on 

s’occupera d'accorder une cerlaine indépendance 
locale au royaume de Pologne, à condition, bien 
entendu, du maintien de l'unité politique de PEm- 
pire. Ce sont là les promesses faites par le Congrès : 
réuni à la fin de septembre 1905 ; elles sont inscrites 
dans le texte de ses résolutions. C’est un engage- 
ment pris vis-à-vis d'alliés dont le concours est 

. précieux à tous les libéraux russes, car ce n’est que 
sur la mauvaise entente des nationalités que l’auto- 
cralie a pu être maintenue dans tous les pays de 
l'Europe Orientale, depuis l'Autriche jusqu'à la 
Turquie. Les paroles de l'empereur Franz I‘, que 
l'ordre de son Empire est sauvegardé par la haine” 
mutuelle des peuples qui y soul soumis, contien- 

nent certainement un grand fond de vérité. Aussi 
tous ceux qui désirent à Lremplacerle pouvoir absolu 
par le régime de liberté et de légalité doivent-ils 
nécessairement commencer par établir une entente 
cordiale entre les diverses nalionalités appelées à 
une existence politique commune. Or, cette entente 

“ne peut avoir lieu qu’à condition de reconnaitre, à 
côté dela liberté individuelle, une égale liberté à tous 
les groupes ethniques formant parti d’un seul tout. 

- Kovalevsky 7 45



CHAPITRE -XIV' 

LES PARTIS POLITIQUES EN RUSSIE - 

Dans un.pays où toul-le pouvoir est entre les 
“mains de la bureaucratie, des partis politiques 
peuvent-ils vraiment exister ? Quand je dis : par- 
tis politiques, j'entends des groupements de 

: citoyens qui non seulement ont en commun leur 
programme théorique, mais qui sont prèls encore 

à se prononcer el à « faire une majorité » sur les 

questions du-joùr. Il y à des Russes qui se décla- 
rent socialistes:révolutionnaires, ou socialistes 
démocratés ;. d'autres, constilutionnalisies- démo- 
crales, ou partisans du régime légal. Mais ces 
groupes, s'ils ont.des convictions communes, sont 
tous divisés ‘intérieurement $sur. ce qu'ils'ont le 
tort d’appeler questions de taclique ; ces questions 
sonL justement celles qu'un. homme d'Etat doit 
avant tout régler. 

On peut, en théorie, considérer la république, 
surtout fédérative, comme une forme e de gouverne: 
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ment Supérieure à la monarchie constitutionnel : ; 
il ne s’en suit pas, dans la pratique, qu’on soutien- : 
drä le seul gouvernement décidé à remplacer l’auto- : 

craie par la république parlementaire. On peut être 
d'avis que le suffrage universel direct répond le 
mieux äun idéal d' égalité : ; 1 ne s’en suil pas qu'on 
doive nécessairement réclamer le droit de vote pour 
des tribus sauvages ou barbares, qui n'ont point de 
domicile défini et presque aucune culiure. On 
peut désirer Ja réduction dela journée ouvrière 
ou ja dotation des paysans en terres, sans décla- 

‘rer en mème lemps que, dans un Pays où le tiers 
de l’année se passe en. fètes, on n'acceptera d'autre. 
journée ouvrière que celle de huit heures, ou que 
le paysan, déjà usufruitier des trois cinquièmes du 
sol, doit recevoir à titre gratuit tout le reste, el que 

: voilà le seul moyen de relever sa condition, comme 
d'assurer l' épanauissement économique del’ "empire. 
Je suis personnellement très enclin: à faire les 

plus larges concessions aux demandes ouvrières et 
aux réclamations .des paysans : les unes et. les 

_ autres me paraissent justes et fondées. Mais je ne 
pousse point l’intransigeance jusqu’à demander 
qu’on décrèle une joürnée ou des salaires qui ren- 
-draient impossible à l'industriel: l'exercice. de son 

: “industrié et amèneraient Ja fermeture des fabriques 
et des usines. Il m'est tout aussi impossible : 
d'admettre que la concession légale de la terre aux 
seuls paysans, sans la moindre rémunération aux 

propriétaires, aurail pour effet nécessaire, en entrai-
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. nant l'émigration. des capitaux, de relever l'agri- 
culture en Russie et d'assurer les progrès écono- 

. miques du pays. Je continue à croire que la grosse 
question est d'attirer les capitaux verse sol : : une 

. Expropriation partielle des propriétaires fonciers 
au profil des paysans ne peut se faire que moyen- 
nant un rachat dont l'Etat se porlerait garant. Îlme 
paraît {out aussi évident que dans un pays où la 
masse du peuple est illetrée et, par conséquent, 
superstilieuse et myslique, où Je {zar, depuis 
une série de siècles, se présente aux fidèles comme 
un chef non séulement civil, mais religieux, où 

- tout mouvement libéral a toujours été travesti 
sciemment par les autorités en une tentative d'arra- 
cher à l'empereur des concessions désavantageuses 
pour le paysan, il est périlleux de proposer le rem- 

* placement du souverain héréditaire par un prési- 
dent élu : le temps n’est point venu de réclamer 
la république en Russie. ‘ 

Je ne puis donc signer le maniféste des partis 
les plus avancés qui ‘demandent la république, la 
journée de huit heures et la terre aux paysans. 
Me voici, d'autre part, très. embarrassé pour me 
rattacher aux parlisans du «régime légal », qui 
se prononcent en faveur d'un cens ‘électoral, - 
ne parlent pas de réduire le nombre des heures 
du travail ni d'accorder de nouvelles terres aux 

- paysans, et, déclarant que toute concession de 
libertés régionales et de législation locale aux 

- Pays annexés;-lels que la Pologne, équivaut à un 
ts 
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démembrement de lempire, pensent que tous. 
ceux qui veulent ces libertés — ct j'en suis — sont 

des traitres à la patrie. Je finirais peut-être par 
.me rallier au parti intermédiaire, celui des consti- 
tulionnalistes-démocrates, si ces derniers ne me 

demandaient point de jurer que le seul moyen 
‘d'établir une représentalion équitable est de doter 
hommes et femmes, lettrés el illettrés, nomades et 

sédentaires, vagabonds el gens domiciliés, d’un 
même ‘droit de vole, ou que le meilleur moyen. 
d'assurer aux paysans la possession d’une plus _ 
grande étendue de terres consiste à soumettre les 

… baux de ferme au contrôle des autorités qui seraient . 
autorisées à diminuer ou à relever les fermages, 
d'après l’idée qu'elles se feraient du juste prix. 

Me voici donc acculé à n'être que lant soit peu 
“socialiste el tant soit peu démocrate-constilution- 
naliste, nécessairement monarchisle en Russie, 
‘quoique gardant une prédilection marquée pour la 

: république fédérative : donc incapable de salisfaire 
aucun parti, de me rallier à aucun programme. 

Les torts sont-ils tous de mon côté ? J'aimerais 
mieux croire qu’il n’y a point encore de partis défi- 
nis en Russie, pour l’exéellente raison que la vie 
politique n'y à pas encore commencé. Mais Le jour 
où, dans une réunion prochaine des représentants 
du peuple, il s’agira de se prononcer par un vote 
direct sur lesystème d’une ou de deux Chambres, sur 

. Je mode de les consliluer, sur les droits législatifs 

de cette représentation nationale _suwson. contrôle 
… | AAUNTECE \ |. 
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de l'administration, sur les grands problèmes de. 

l'économie sociale, alors seulement chacun sera. 

amené à prendre position dans la lutte des idées. 
et des intérêts ; alors seulement; d’après les votes ” 
“émis, des groupes se formeront, d'abord au sein 

du parlement, -puis dans l’ensemble du pays. 
J'en vois déjà quelques signes précurseurs : 

dans les deux derniers Congrès ‘des zems{vos (con- 

seils généraux), un partage s'est fail sur là con- 
cession du self-government aux pays annexés, 

. Pologne et Caucase ; même partage entre ceux 
_qui veulent une extension illimitée du droit de vote 

et ceux qui prétendent - que ce droit, ne peut êlre 

accordé qu'à qui peut en faire un usage conscient, 
ce qui suppose une instruction primaire et un 

domicile; car. il est difficile d'admettre . qu’ un 

vagabond soit intéressé au bien-être d'un pays où 
‘il ne fait que passer, ou qu’un illettré arrive à se 
.rendre un comple exact du programme d’un can- 
didat. Donc, je pense que des partis politiques vont . 
bientôt succéder aux groupements philosophiques | 
des populistes, autrement dits socialistes-révolu- 

tionnaires, des marxisles, qui acceplent. volontiers 

‘lenomallemand desocial-démocrates, des radicaux, . 

- qui préfèrent se nommer démocrates-constitution- 
nalistes, des libéraux, qui se disent les seuls parti- 

. sans du régime légal (1),.et des conservateurs, qui, 
somme loute, restent fidèles : à lautocratie. : Nous. 

(!)-Un bon nombre d'entr'eux s'intitulent liommes du 17 
octobre, jour du fameux manifeste. 
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passerons en revue ces divers groupes, el nous 
 essayerons de relever dans le programme de cha- 
eun d'eux les éléments constitutifs des futurs partis, 

- “. . 

“: 

Les populistes disent. avec raison qu'il est une 
question sociale primant loutesles autres en Russie : 
la question agraire, et qu'aucun parti politique 

“n'aura de prise sur les esprits s’il ne possède un 
programme défini quant aux moyens d'assurer le : 
bien-être des classes rurales. Cela paraît évident si 
l'on calcule que quatre-vingts pour cent de la popu- 
lation sont des paysans dont la majeure partie, 

‘vivant en communes agricoles, mirs, possède la 
terre en commun, et qu’en oulre, une bonne moi- 
tié des lerrés seigneuriales est affermée par ces 
mêmes paysans, de.sorte que les trois quarts du 

. sol se trouvent entre leurs mains. D’après les sta- 
tistiques de 1877-78, les paysans possédaient à eux 
seuls cent trente et un millions de dessialines; cent 
huit millions étaient entre les mains de propriétai- 
res privés ; mais dans ce nombre, à peu près cin- 

” quante millions étaient affermés aux paysans, de 
sorle qu’il ne restait dans la régie directe-des pro- 
priétaires . que cinquante-huit millions de dessiati- 
nes. De ces chiffres de 1878, il faut encore déduire 
plus de cinq millions de dessiatines qui, depuis, 
on£ passé entre les mains: des paysans par l’inter- 
médiaire d’une banque créée. pour leur faciliter
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cel achat du sol. Quant aux terres domaniales, qui 
couvrent encore une lrès grande superlicie, ce sont - 
pour la majeure partie des forèts — à peine quatre 1— q 
millions de dessialines cullivables sur. cent cin- 
quante millions de terres domaniales. — Les pay- 
sans détiennent done, à titre collectif ou individuel, 
tant en propriété qu'en fermage, cent qualre-vingl-" 
six millions de dessiatines ; la propriété privée des 
autres classes ne monie pas.à cinquante-quaire 
millions : un quart seulement des terres de. labour 

* el des prairies n’est pas exploité directement par 
les villageois. | 

La classe paysaune a, par conséquent, pour elle 
le nombre des individus et l’étendue des biens fon- 
cicrs. De son bien-être matériel, dépend la prospé- 
rilé commerciale de l'empire, qui. exporte en 
majeure partie les produits du sol et non des objets 
manufacturés. Ainsi, à quelque point de vue qu’on 
se place, la question paysanne prime toutes les 
autres. Or, le bien-être des villageois dépend de’ 
causes multiples : en premierlieu, du mode de possé- 
der les terres (à titre indivis, d'après le système du 

-mir, où en propriélé parliculière) ; en second lieu, 
des conditions auxquelles les terres des ci:devant 
seigneurs sont allouées aux paysans ; en iroisième 
Jieu, du système de culture qui, à son tour, dépend 
des capitaux, dont les cultivateurs peuvent disposer, 

‘ou de l'étendue du crédit agricole. A ces divers 
facteurs,"ajoutons le plus ou moins de liberté de 
déplacement accordées aux individus, la prénétra- 
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tion des chemins de fer et des voies fluviales, ct 
‘Loute une série d’autres conditions créées par l’état 
économique et politique du pays. Or, les populistes 
ne veulent envisager que les rapports du paysan 
avec la terre. | : : 

Proudhon, par sa théorie de l’anarchie et de la 
mutualité, avait influencé à tel point les deux prin- 
“cipaux chefs du mouvement émancipateur, Herzen . 
et Bakounine, que tous deux arrivaient à la conclu- 
sion que le monde slave, et plus particulièrement 
la Russie, ne trouverait de salut que dans la fédé- 

_ration des communes agricoles, passant du régime 
de co-propriété à celui de co-production. C'était le 
temps où, dans la: commune russe et le système 
du ni les slavophiles voyaient une supériorilé de 
R Russie sur l'Europe bourgcoise, et une solution 
pacifique de la question sociale, La commune agri- 
cole, co-propriétaire et co-prodüctrice, fut désor- 
mais considérée par les populistes comme le fonde- : 
ment de loute économie sociale. Les uns y voyaient 
le point de départ d’une réforme politique : l'empire 
se résoudrait en une fédération de communes. Les 
autres y voyaient le bul de tout le mouvement 
agraire : mettre aux mains de paÿsans communistes 
toutes les propriétés privées. De ces deux tendances, 
est sortie la devise : « La térre et la liberté. » 

Tous les groupements révolutionnaires, irrécon- 
ciliables entre eux, ont en commun cette idée 
simple que la terre doit ètre au cultivateur, mais à 
titre indivis, sous le contrôle du mir, lequel, à la fin : 

‘ ‘ 45.



+ 

. l'homme de guerre, passant sa vie sous les dra- 
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de la récolte, distribuerait les produits. Bien avant 
l'éclosion des théories socialistes, les Lsars mosco- 
“vites accordaient les lerres aux paysans commu- 
nisles, à condition que ces derniers assurcraient à 

peaux, un revenu annuel. Le paysan gardait la 
possession du sol en commun, etle seigneur — le 
soldat — ne prélevait qu’une part du bénéfice. Cette 
part étant insuffisante, les tsars commencèrent à la 

compléter par des appointements payés en argent, 
par des.ja/ovanié. Cetle pratique développée con 
duisit à l’idée que la terre revenait de droit au 
paysan, et la rente, ou pension de l'Etat, au sei- 
gneur. Pierre III et Catherine reconnurent aux 
hommes de guerre leurs privilèges, en les libérant . 
du service obligatoire dans les armées et dans les 
bureaux ; le paysan se crut alors en droit d’ espérer 
que son indépendance personnelle vis-à-vis du sci- 
gneur Jui serait entièrement rendue et qu’il garde- 
rail, pour son. seul usage la terre possédée en indi- 
vis avec le seigneur. 

La devise : « La Lerre el la liberté » devint le. 
cri de ralliement pour les bandes paysannes qui 
soulinrent la révolte du faux Pierre LL, Po ugat- 
chef. Catherine IT ne triompha qu'avec peine de. 
ce soulèvement qui avait embrasé toute la région 
du Don et du moyen Volga, el remontait au nord 
jusqu'à Simbirsk, Puis l abolition du servage el la 
“rentrée des paysans dans la possession “exclusive 
-de Jours terres: communales, réclamées dès cette  
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époque, firent exiler en Sibérie Radishtchef, le 
premier gentilhomme russe qui se prononça en 

faveur de da liberté paysanne. Le petit-fils de Cathe-. 
rine, Alexandre [r, émancipa les serfs des provinces 

balliques ; mais il ne ‘sut point maintenir les terres 
dans la possession des paysans libérés, et ce fait 
explique la violence que la révolution agraire a 
prise récemment dans celle partie de l’empire, où 
le paysan es! réduit’à l'état de prolétaire agricole, 
pareil en cela au « labourer » anglais: 
Nicolas Le comprit la nécessité de n *émanciper 

le serf qu’à condition de le doter en terres, et son 
fils Alexandre Il s’inspira des mêmes principes dans : 
l'acte libérateur de 1861. Seulement, on ne laissa 
pas aux serfs libérés toutes les terres qu’ils avaient 
détenues à titre collectif ou en dépendance directe 
du manoir ; on réduisit leur part ; dans certaines 
régions, on ne leur accorda, à titre gratuit, que la 

liberté et une mince parcelle, en gardant le reste 
aux seigneurs. C’est là une des raisons pour les- 
quelles le pillage dés châteaux sévit aujourd'hui 
dans cerlains gouvernements de l'est, notamment” 

à-Saraloff, où les « lots des miséreux » sont nom- 
breux. Le paysan u’avait pas recu en 1861 toute la. . 

“terre à laquelle il avait droit : or, la population 
- ayant doublé depuis l’année 1861, les villageois se 

sentent à l’étroit et demandent une nouvelle dota- 
lion, aux dépens des ci-devant seigneurs. | 

La population villageoise alleignait en 1881 le 
chitfre de 50 millions ; s elle était en 1900 à 86 ; le



264 . CHAPITRE XIV | LL. 

lot du paysan, en 1861; était, en moyenne, de 4,8 
dessialines ; il est tombé à 2,6 dessiatines. Cette 
étendue parailrait suffisante à un Occidental, car 
Ja dessiatine correspond à un hectare ; mais en 
Russie, l’assolement triennal reste la règle, et la 
moyenne de lx récolte baisse d’année en année, 
pour des causes multiples dont la principale est que 

‘le paysan réduit ses prairies afin d'étendre ses 
terres de labour, et que le bétail, devenant de moins 
-en moinsnombreux, laterre nereçoit plus d'engrais. 

Les révolutionnaires qui veulent « la terre au 
paysan » ne font que reproduire.une ancienne for- 
mule. La confiscation des propriétés scigneuriales 
passe à leurs yeux pour le moyen unique de relever 
la condilion des villageois. Or, en partageant entre 
les 86 millions de paysans les 53 millions de dessia- 
lines encorc soumises à Ja régie manoriale, on 

: n'augmenterait guère que de 3/4 de dessialine le 
lot du paysan ; et l’on ne changerail pas beaucoup 
cetle proportion, en prenant encore les 4 millions 
de dessialines arables que possède le domaine. 
Toute cette terre, d’ailleurs, devait être attribuée | 
aux communes el les paysans n’en auraient que 
l'usufrait. Dans le cas contraire, on pourrail pré- 
voir à bref délai la reconstitution de la propriété 

. lanl:moyenne que grande, par le seul fait de la 
vente Volontaire du sol par ceux des paysans qui, 
faute de capitaux, d'instruments, de crédit où de 
volouté,.ne sauraient pas. en tirer profil ; en moins 
d’une génération, la mème question des lots paysans 
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finirait par surgir, ‘et il ne resterait plus rien à 
partager. oo Lo 

Mais les « populistes », pensant que la commune 
agricole réuniltousles avantages, lant économiques 
que moraux, s'inquiètent peu de savoir comment . 
le paysan pourra se passer de capitaux el de crédil;. 
la commune agricole, pensent-ils, doit nécessaire- 
ment, par la force des choses, devenir une société 
co-productrice. : Ds Le 
. Or, la réalité est loin de correspondre à cel idéal, 
D'une enquête faite dans 49 gouvernements de Ja: 
Russie d’'Eurôpe, il ressort que nulle part es 
paysans n’ont passé, sur les terres des mnirs du 
moins, à un aménagement collecliviste des terres ; 
on ne cite qu’un exemple dans le gouvernement de 
Viatka, dù les paysans, ayant mis en commun quel- 
ques terres prises en fermage, procèdéraient à la 
réparlition de la récolte commune. Si, pendant des 
siècles, la Russie n’est pas arrivée à ce mode 
collectiviste, croit-on pouvoir transformer le mir à 
coups de décrets ? Une révolution même triom- 
phante à Moscou ferait-elle aussitôt de la Russie 

-un empire communisie ? Les enquêtes d’ailleurs, 
tout en montrant la possibilité de cerlains. progrès ‘ 
agricoles sous le régime du mir, — tels que l'intro- 

* duction des prairies artificiclles où du fumage des 
terres, — démontrent, dans plus d’une partie de 
Ja Russie, qu'une dissolution spontanée du mir Lend_ 
à devenir la règle : l'individualisme gagne les cam- 
pagnes ; au sein de la commune, apparaît une classe
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de prolétaires, qui ont cédé à quelque voisin l'usage 
de leur parcelle, parfois à la seule charge de payer 
limpôt foncier.  .. D 

Ces faits ont été relevés par maints enquèteurs. 
Ils ont été même exagérés par certains socialistes, 
qui ont-rompu avec leurs anciens collègues : sous 
l'influence desidées allemandes, ils ont tourné leurs 
regards vers la classe ouvrière, qui se recrute 
parmi les dépossédés du village, et qui, sous les 
deux derniers règnes, a gagné en nombre el en : gues, à pag 

importance au fur el à mesure du développement 
de nos industries nationales. C’est ce parti, de plus 

.en plus nombreux, qui s'intitule social-démocrate. 

* 

x * 

La doctrine des social-démocrates n’est autre que 
celle de leurs confrères d'Allemagne, de France ou 
d'Italie. Ts.se considèrent comme les disciples de 
Karl Marx et suivent l'interprétalion que donnent 
de ses écrits Engels, Bebel et Kautzky. Un petit 

bourgeois m'exprimait naïvement sa+ crainte 
de celle nouvelle invasion étrangère. Le plus 
mince des disciples de Marx a eu son traducteur 
en Russie ;-quant aux œuvres du maitre, nous en : 
possédons trois éditions qui se sont toutes fort bien 
vendues. On jure par:Marx comme on jurait, il y 
a trente ans, par Darwin, Spencer ou Bückle. Les 
questions d'économie russe sont traitées d’après 
‘une méthode qui rappelle celle des théologiens au  
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moyen âge : on cherche dans la nouvelle Bible, qui 
est le Capital de Marx, telle ou telle sentence, et 
on lâche de trouver dans tel ou tel fait de notre 
évolution la confirmation exacte de celte phrase. 

. C'est ainsi qu’on condamne le système du mir 
comme un obstacle à la marche ascendante du 
prolélariat. On approuve la création de grandes 
usines el de grandes fabriques, même à coups de 
tarifs protecteurs, .le capitalisme étant considéré ' 
comme l’antithèse nécessaire de l’éconumie « natu- 
relle » ; on espère arriver par cette élape obliga- 
toire à la synthèse du communisme bienfaisant. : 

Ce jeu avec les formules, — que Marx aurait pro-. 
bablement élé le premier à condamner, — déter- 
mine l’atlilude des social-démocrates en certains. 
problèmes praliquès d’une haute portée. Ils sont 

‘loin de condamner toute politique qui lendrait à 
dissoudre la-co-propriété du mr: ils ne trouvent 
aucune raison de protester contre le proteclionnisme . 
à oulrañce du comte Wille et de son prédécesseur 
direct dans l'administration des finances et du com- 
merce russes. Mais cette même raison les pousse 
à soutenir les aspirations de la société russe tout 
entière vers la liberté, vers le régime constilu- 
lionnel : ils voient en ce régime non seulement un + 
moyen de prépagande pour leurs idées, mais aussi | 
la condition nécessaire d’une évolution plus rapide 
du capitalisme. Sur ce point, une entente cordiale 
entre socialistes el: radicaux -parailrait fort natu- 
relle. Quelques chefs du mouvement marsiste l'ont
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même appelée de leurs vœux : M. Plekhanof, qui, 
dans le parti socialiste, a joué durant ces vingl’ 
dernières années un rôle prépondérant, a. plus 
d’une fois déclaré que le parti ouvrier avait un 
double devoir : se libérer du joug des patrons et de 
Jeur exploitation économique ; conquérir des droits 
politiques qui mettraient un terme à Yarbitraire 

policier et qui feraient des Russes les ciloyens 
libres d'un pays libre (1). Le même écrivain 
insiste, non sans raison, sur ce fait que les « popu- 

listes » el autres socialistes révolutionnaires, en 

grossissant l'importance du mir el en réduisant 
tous les problèmes au triomphe du communisme 
agraire, étaient et sont encore plutôt hostiles à tout 

” mouvement constitutionnel (2). 
Mais en demandant une conslilution, les social- 

démocrates, à en juger parles articles da même 
M. Plekhanoff, entendaient un régime basé sur le 

- suffrage universel et sur la reconnaissance à tous 
les Russes des droits publics du citoyen (3). Ce fait 
mérite d’être noté, car il autorise les social-démo- 

crates à dire qu’en réclamant un suffrage universel, 

(1) Voyez notamment sa Lettre aux ouvriers russes, publiée 
en 1885 dans un journal clandestin, L'Ouvrier, et que 
M. Plekhanoff vient de reproduire dans le recueil d'articles poli- 
tiques qu'il fit paraitre à Genève en 1905, p. ST. 

(2} Voyez dans le même recueil lélude intitulée : « Les buts 
politiques poursuivis par les socialistes russes », p. 127. 

(3) Jhid. Etude intitulée : Le Socialisme et La Lutte politique, 
p. 5 du recucil.
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égal, direct et sccret, le parti radical n n'a fait qu "em- 
prunter leur forninle. Le 

Les social-démocrates se rendent un compte plus: 
exact de Ja réalité que leurs antagonistes directs, les 
« populistes » ou révolutionriaires. L'insuccès de. 
toutes les tentalives pour entrainer le peuple des 
campagnes Îles à tournés vers l’ouvrier. Déjà, en 
1883, M. Plekhanoff déclarait que, contrairement 
aux « populistes », qui poursuivaient la réalisation 
de Pidéal paysan, ses disciples et confrères devaient 

os ‘adresser tout particulièrement aux classes urbaines 
el.industrielles (1)..Ils ont suivi l’évolution de la : 
grande industrie et ont cherché à s'établir dans les: 
usines êl les fabriques, afin d'y répandre les idées. 
collectivistes. Leur propagande a eu des résultats. 
autrement grands que celle des missionnaires. 
populistes ; ils ont créé des foyers nombreux de 
révolte. Tout le mouvement grévisle des vingt 

. dernières, années a été dirigé, sinon directement n 
fomenté,. par le parti socialiste- démocrate. Il faut - 
reconnaître que la situation faite à nos ouvriers par. 

Ja législation du travail et de l’industrie, ou plutôt 
par le manque de loute législation à cet égard, 

. facililait singulièrement 1x che des agitateurs. 
Il y a trente ans, on ne connaissait en Russie 

aucune mesure protectrice de enfance, et le travail . 
des femmes était soumis au mème arbitraire que 

a) Voyez dans le même recueil l’article « Socialisme et lutte | 
politique 2 De 47...
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celui des hommes; toute grève était traitée de délit. 
On ignorait la responsabilité des patrons pour un 

| doinmage causé par leur incurie ; l'arbitraire le 
- plus complet permettait aux industriels de châtier 
le manque de zèle el l' inconduite de leurs ouvriers. 

. Dans un recueil qui vient d’être publié en allemand 
et dont une traduction française doit paraître pro- 
chainement, Ce que les Russes disent de lo Russie,’ 
un. économiste du parli socialiste - démocrate, 

-M. Tolomiantz, a consacré une étude très détaillée : 
‘à la question ouvrière. russe : de 1880 à 1890, 
 l'ouvrier était payé, en moyenne, pour une heure 
de travail, cinq copecks, tandis qu'en Angleterre 
il en louchait vingt, et en Amérique vingt-six (un 
copeck vaut à pou près deux centimes et demi) (1). 

. Ce maigre salaire élait versé, non pas toujours en 
argent, mais-er objets de consommalion, par les. 
économals que les fabricants étaient autorisés à’: 
installer chez eux. Tous les prix des. marchandises 

. y étaient majors. . On oùvrait un crédit aux beso- 
/ gneux, mais à condition de prélever un intérêt 

mensuel. On recourait aux amendes comme à un. 
| moyen de combler le déficit. J'ai entendu dire àun 
ancien directeur des fabriques de M: Thimolhée. 
Morosoff, que la grande grève, qui ouvrit la longue 
série sous le règne d’ Alexandre I, fut directement 

  

À . . « 

© (4) Russen über Russland, publié par sept Melnie (France 
Jort-sur-le-Mfain, 4906, p. 257),  
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provoquée par ce _ Pouvoir discrétionnaire des 
patrons. 

La j journée ouvrière ne fut réglée par une loi 
‘ .8 générale qu’en 1897, sous lé ministère Witte, grâce 

à M. Wladimir. Kovalewsky, qui devint bientôt 
“après ministre-adjoint et directeur du commerce et 

de l’industrie. Cette loi de 1897 établit que le travail 
ne doit pas durer plus de onze heures el demie. : 
Restaient les heures supplémentaires que les indus- 
triels avaient le droit d'imposer à leurs ouvriers 
sous le prélexté d'une entente amiable, laquelle 

| m'était le plus souvent acceptée des travailleurs que 
sous la crainte de perdre une situation acquise. Or, 

cil paraît, d’ après | les rapports des inspecteurs de 
fabriques, que, rien que dans l’année 1902, trois 
mille deux. cent soixante-treize plaintes indivi- 

. duelles ont élé présentées par les travailleurs cont ce. 
des chefs d'industrie les ayant forcés à accepler un 

«travail. supplémentaire. On a,-par conséquent, le. 
- droit. de dire que, de’fait, aujourd’hui encore, 
* l’ouvrier russe est. obligé de fournir. uuc journée | 
qui dépasse onze heures el demie. 

: Quant à la protection de l'enfance contre -lout 
surmenage, le travail des enfants n’ ayant pas alleint 
douze ans n'était défendu jadis que dans les entre- 

: rises minières. Ce n’est qu’à partir de 1882 que P q P: q 
cette défense: fut appliquée aux usines en général. 

: Un travail ne dépassant pas huit heures, telle est la 
règle aujourd’hui. Mais il parait que toutes ces lois 

‘ ne sont presque jamais respeclées à la lettre, 

L%
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Il parait’ que dans les années 1901 et 1902 les 
inspecteurs des fabriques ont eu l'occasion de signa- 

- ler deux mille à trois mille plaintes collectives contre 
des chefs d'industrie ayant forcé les ouvriers à un 
travail supplémentaire (1). La majeure. parlie des. 

grèves a revendiqué une journée moins longue et- 
un salaire plus conforme aux besoins urgents des 
ouvriers. D’autres grèves ont eu pour cause déter- 
minante le désir de contraindre les patrons à dimi- 
nucr les amendes : il parait que la législation russe 
a élé modifiée depuis 1890 dans un sens défavora- 
ble aux intérêts des ouvriers ; les patrons ont été 
aulorisés à élever leurs amendes à à un taux égal au , 
salaire de six journées (d’après la loi de 1882, 
l'amende ne devait pas dépasser‘le salaire de lrois 
journées) (2). D'autres grèves encore ont réclamé 
quelque assurance contre les accidents : ce .n’est 
qu’en 1901 et 1903 que.le législateur a réglé la 

. Compensatien en cas d'accident. : 
Il est incontestable que cette législation ouvrière 

ne fut obtenue que par les grèves ; la loi de 1897, 
par exemple, qui règle la journée de travail, suivit 
l’arrêt des usines de Pétersbourg qui, durant quel- 
ques jours, empècha la rentrée del empereur Nico- 

las IT après son couronnement. Ce rapport élroit 
entre les grèves. et les progrès de la législation 

, » 

(1) Consulter l'étude de M, Lmocopovitel sur la Durée de la 
Journée ouvrière (en russe), p. 17. 

(2) Russen über Russland, p. 978. 
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ouvrière n’est pas fait pour inspirer aux ouvriers. 
russes des doutes sur l'efficacité de ce moyen plu- 
tt violent. Ne pouvant pas faire parvenir leurs. 
plaintes à la-connaissance du public el des auto- 
rités par la voix de leurs orateurs, les ouvriers ont 

recours à la grève. Nous en avons eu un exemple 
‘frappant tant à Pétersbourg qu’à Moscou durant . PP 8 4 
l’aulomne de 1905. D’ailleurs, les diverses classes 

de la sociélé russe, sans en exclure celles qui 
auraient les plus grandes raisons de s'en plaindre, : 
son! plutôt portées à encourager la grève comme un 

moyen, moins violent que l'émeule, de mener à 

. certaines réformes que tout le monde est impatient 
d'obtenir. Si la grève générale, dont le résultat 

“direct fut le manifeste impérial du 30 octobre, c’est- 
à-dire la promesse de libertés publiques et d'une 

_conslitulion, eul ce succès presque inattendu, c'est 
que palrons el ouvriers, ingénieurs et. simples 
manœuvres, directeurs des journaux et typogra- 

”..phes, toutes les classes furent également décidées 
- à interrompre le travail, à arrêter la vie économi- 

‘que du' pays, alin de rendre intenable la siluation 
du gouvernement el le pousser dans la voie des. 
concessions exigées par l'esprit public. 

J'ai eu l'occasion de visiter alorsles bureaux d’ unc 

revue libérale et d’un journal progressiste. Leurs - 
directeurs, d'anciens "amis, se plaignaieni amère- 
ment de la situation qui leur était faile par les 
événements, mais ils continuaient à payer à leurs 
ouvriers typographes les journées de chômage. Et 

,
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il en était ainsi dans toutes les entreprises indus 
trielles et commerciales, de Pétersbourg jusqu'à 
Odessa et Tiflis. Dans ces condilions, la réussite 
de la grève générale perdait en octobre le caractère 
de miracle que, mal informés, les Occidentaux 
“voulaient bien lui reconnaître. Mais des élans 
aussi généreux néreviennent as d’une facon pério-. s ip Ç dique. Aussi, malgré les prophétiés de quelques 
chefs du parti ouvrier, les dernières grèves en. 

décembre ont-elles abouti à un échec.” 
Une grève qui avorie est souvent le point. de , , : , : . - départ d’une émeute.. Je ne fais pas relomber sur 

les meneurs du parti socialiste-démocrate la res- . 
ponsabilité des événements douloureux qui vien- 
nent de se produire à Moscou, avec leur répercus- 
sion dans les provinces. [l'est incontestable que ni 
M. Plekhanaff, ni d'autres leaders. du. parti n’ont 
poussé à cette émeute : naguère encore, dans une 
feuille volante que M. Plekhanôff fait paraître sous 
le nom de Journal d'un Social-Démocrate, ce chef 
dela social-démocralie s'atlaquait avec véhémence 
à ceux qui nemanquaient aucune occasion de 
prècher. un soulèvement armé. En le faisant, A Plekhanoff courait le risque de mécontenter bien 
des’ gens. Lors de mon. récent Séjour à Moscou, 

: j'eus plusieurs fois’ l'occasion de m'adresser à un: 
public assez nombreux ; je me trouvai loujours en 
présence-d'auditeurs. qui faisaient fi de toute dis- 
cussion cônslilutionnelle et ne voulaient traiter 
‘qu'une seule question, l'achat des armes. Les 

+   
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ullaques en plein jour de meetings socialistes par 
une foule, que la police avait plus ou moins tra- 
vaillée, avaient amené un pareil état d'esprit. Le 
gouvernement, en remettant du jour au lendemain 
l'exécution des, réformes promises ou.en exaspé- 
rant le public par des contre-réformes, — telles la 
nouvelle loi sur la presse et la loi sur les associa- 
tions, — préparait cette levée de revolvers. 

L’émeute à Moscou apparut soudain avec une 
” force inouïe et sut, pendant plus d’une semaine, 
infliger des échecs à six ou huit mille soldats. Mal 
armés, les émeutiers recoururent à la dynamite ; 
des bombes furent lancées en diverses’ parties de 
la ville et portèrent l’épouvante dans les milieux : 
bourgcois.'Le manifeste révolutionnaire avec sa 
promesse de la terre aux: paysans et d'une journée 
ouvrière de huit heures, n’était pas fait pour con- 
cilier les sympathics de laclasse possédante. Aban- 
donnés par ceux qui les avaient soutenus dans la 

“seconde moilié d'octobre, les grévistes.en décem- 
bre furent vaincus : après des actes de courage el 

-. un déploiement de forces dépassant les attentes 
les plus optimistes, l'émeute finit par s'éteindre 
en laissant au gouvernement une grave résponsa- 
bililé pour son manque-de prévoyance, suivi d’un 
“excès d'énergie. De 

Les derniers événements ont, sans aucun doule, 
_ diminué le prestige des partis avancés et fortifié la 
siluation du gouvernement. Désormais, il pourra 
-Compter sur l’armée qu’à tort ou à raison on faisait
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passer pour révolutionnaire. Il est cerlain, d'autre. 
part, qu'une réaction se fait parmi les libéraux à ten- 
dances démocratiques et que plus d’un à l'heure qu'il 
est, se demande si le suffrage universel direct, que 

- leur programme a emprunté aux socialistes, n’est 
o u : . . ° , pas fail pour soutenir les seuls intérêts des « liqui-. 

dateurs » de l'ordre social. Nous allons voir peut- 
être se détacher dé la social-démocratie quelques 
nouvéaux partis bourgcois el agrariens, ayant quel- 
questrails communsavec lesradicaux humanitaires, 
qui ont pris le titre de constititionnalistes-démo- 
crales. UT - 

. | Ua 

+ x 

Acen croire les chefs du parti constilutionnel- 
démocratique, l’origine des revendications libé-. 
rales et égalitaires remonterait à peine à quelques 
années, à l'apparition d'une revue russe, nommée . : 

_ Délivrance, qui fut créée à Paris, el d’une société 
clandestine, qui se forma pour soulenir malérielle-. 
ment et moralèment cet organe des revendications 
démocratiques. . 
: I faudrait 'méconnaître tout notre passé pour 
rattacher à un fail aussi mince l’origine du libéra- 
lisme égalitaire en Russie. Il faudrait perdre de 
vue l’activité des loges maçonniques sous Cathe- 
rine JI, alors que Novicoff et Schwarz répandaient, 
par leurs publications périodiques et leurs discours . 
dans:les loges, les principes de liberté et d'égalité 
dont la franc-maçonnerie a été un des propagateurs | ço pr'opas
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‘dans le monde. Sous Alexandre", les mêmes idées 
inspirèrent, pendant bien des années, les conseillers 
intimes du lsar, qui, lui-même, en tant qu’élève . 

. du vaudois La Ilarpe, révait de république et vou- : 
“lait doter son pays d'une constitution démocra- : 

tique. Les idées françaises étaient fort répandues . : 
parmi les officiers qui revinrent de Paris, en 1815, 

-ainsi que dans les milieux bureaucratiques, dont 
le chef. était Spéransky, ce parvenu, génial qui 
s'élait alliré la bonne grâce de l'empereur en par- 
tageant son engouement pour la liberté politique, 

: mais qui eut le tort de prendre cet engouement au: 
Sérieux et de proposer tout un plan de réformes. 

- En 1815, la Sainte-Alliance et son idéal mystique 
vinrent remplacer à la cour de Pétersbourg lin- 

_ fluence des idées napoléoniennes ; le gouvernement : 
impérial. entra résolument dans la voie de la réac- 
tion. Mais il n’en fut pas’ de même des classes 
“éclairées, dont les tendances égalitaires el libérales 

- prirent une direction déterminée. Ceux que plus 
lard on surnomma les « hommes de Décembre » 

. r'éclamaient, en leurs sociétés secrètes, l’ émancipa- - 
tion immédiate des.serfs et leur dotation. en lerres, 
mais aussi une constitution politique à Ja fr ançaise, ? 
à large base électorale. L'avènement de Nico- 

las Ir (1825),. qu'on savait être contraire à toute 
réforme, devint le signal d’une rébellion militaire 

. qui fut étoufrée dans le sang. Ceux qui l'avaient 
fomentée expièrent leur généreux élan par la mort 

: Où par un long exil en Sibérie; mais R doctrine 
Kovalev sky Le. . 16
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libérale et égalitaire dont ils avaient été les porté- 
5. paroles continuaà germer dans les esprits. Elle avait. 

-beau prendre parfois une teinte catholique, sinon .” 
- cléricale, comme ce fut le cas de la propagande anti="- 
isariste entréprise dans la häute société moscovite 
par Tchaadaieff, un disciple des jésuites ; elle n'en . 
.restail pas moins hostile à l’autocratie. Aussi Nico- 

Jas Ie poursuivil- -il de sa haine éet officier indisci- : 

_ pliné que notre grand poèle louchkine comparait … 
"à Périclès et à Brutus. 

Des esprits plus ouverts aux idées scientifiques, _. 
le naturaliste Herzen et le poète Ogareff, des criti-. 
ques de lalent, Bielinsky, des professeurs d'histoire, . . 

- Granovsky ‘et Koudriavlzeff, maintinrent: l'idéal 
. démocratique et égalifaire en le ratlachant au grand. 

mouvemeñt philosophique qui venait de se produire * 
en-Allemagne et dont les néo- -hégéliens avaient él 

miné toute tradition conservatrice, Dans l'impossi-" : 
- bilité de prècher leurs doctrines en Russie, ILerzen 

el Ogarelf franchirent la frontière, pour” faire de. 

Paris et de Londres les foyers de l'agitation émanz 
‘ cipatrice: Moins fortunés, Granovsky. et Bielinsky 

. “furent amenés à parler la langue d' Esope pour faire 
“entendre à un vaste auditoire les principes politi- 

. ques qui dirigent l'évolution de l'Etat moderne. ! 
À la mort de Nicolas 1 suivie de-près par la 

- débâcle de Sébästopol, la ‘Russie entra dans la 
période des grandes réformes. Pour préparer les. 

.  Ssprils, il fallut accorder une plus grande liberté à 
.Ja presse, qui en profit pour une propagande sys. E : 

s 

%



LES -L'ARTIS L'OLITIQUES EX RUSSIE 979 | 

_lémalique d'idées égalitaires et libérales. Toutes les 
formes de Ja production littéraire servirent à cette 
fin, sans en omettre le roman et le drame. Des. 
nouvellistes, doni tout le talent se réduisait à être : 

des hommes bien pensants, eurent, pendant des 
_années,une vogne immérilée,elonrelégua atisecond | 
rang des œuvres autrement intéressantes, — Îles” 
‘romans de Goitcharoff, de Pissemsky el même de : 

- Dostoïewsky, — dont lés auteurs n’élaient pas dans 
‘7 Île mouvement ou même ÿ étaient contraires. . 

‘ “Malgré la réaction, qui commença avec la mal- 
heureuse insurrection de Pologne en 1863 et les . 

i ‘premiers complols nihilistes, la presse libérale cori- 
Unua à lutter contre la censure. À Ja place du Con- : ‘. 

.lemporain, supprimé après l'arrestation, puis l'exil, : : 
deson principal crilique Tchernyshevsky, surgirent 
les Annales de la Patrie, dirigéés par le poète 
-Cpopuliste » Nékrassolf, par celte espèce dé Rabe- 
lais russe que fui le grand écrivain satirique Saliy- 

=,  koff-Chichedrine, et le crilique quelque peu positi- : 
-: * viste et à tendances égalitaires, Nicolas Mikhaïloÿ=.- oi 
"sky. Quand ce périodique cessa de paraitre, sur . 

l'ordre exprès du ministre réactionnaire Tolstoï, 
le Courriérde l'Europe,deteinte modérée, la Richesse 

russe, dü romañcier Korolenko, et le Monde de Dieu, ; 
: devinrent bientôt le foyer de réclamations démo- :. 
cratiques el'même marxisles. Plus surveillés, nos 

oi journaux à teinte libérale coururent souvent le . 
risque d'être supprimés. La Gazerte de Pélersbourg, 

- dirigée par Korsh, disparut, pour être, d'ailleurs, 
.Æ 

        
. 
| |. 
;. 

*
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immédiatement remplacée par . un organe ‘plus 
habile, a Voir (Golos); quand cette dernière tomba 
sous les coups de la censure, la Gazette russe de Mos- 
cou en prit la succession. C’est ainsi que le pro- 
gramme, plutôt radical que libéral, trouva constam- 

. ment des défenseurs et que la classe lettrée fut 
entretenue dans les idées qui inspirent les gauches 
dans n'importe quelle Chambre de l'Occident. 
‘ Ilest curieux de constater l’insuccès de toutes” 
les tentatives failes pour introduire au seiu des 
clusses dirigeantes et même du tiers-état, les doc- : 

_lrines conservatrices el aristocratiques de-prove- 
.Nance anglaise ou prussienne ; malgré son incon- 

” testable talent, les revues et les journaux publiés. 
par Katkoff, d’abord anglomane et plus. tard tsa- : 

- riste, n'eurent : qu'un faible succès. Des esprits . 
plus pondérés-et surtout plus honnêtes, tel le pro 

_ fesseur Tchitchérine, n’eurent, à leur tour, qu'une 
faible prise sur les esprits, La Russie n’a jamais 
eu d’äristocratie indépendante du gouvernement, 

” ni de bourgeoisie distincte de la masse du peuple ; 
aussi, chez nous, l'idée de liberté n'est. jamais. 
entrée en conflit avec le principe de l'égalité ; le 
constitutionnalisme russe à Loujours été démocra- 
tique. Tout l’elfort récent, dont la société clandes: 
tine la « Délivrance », fut le centre, n'esl-que le 
dernier rameau de cel arbre à racines profondes. 
Rien d'étonnant, par conséquent, si, de ‘tous les | 
groupements, le groupe radical-libéral a le plus 
d'attaches avec notre passé, quoique, à première     em



LES PARTIS POLITIQUES EN RUSSIE es 

vue, il-ne paraisse remonter qu’à une date récente. 
Aussi longtemps que la dictature de Plehve ne 

laissait entrevoir la possibilité d’aucun autre parti 
conservaleur en Russie que celui qui fait du tsa- 
risme un dogme et de la détention par ordre admi- 
nistratif, de la censure des journaux et de l'exil en 

:Sibérié, les plus sûrs moyens de rallier les esprits 
“aux principes éternels de l'ordre, lout le libéra- 
lisme russe, groupé dans la réclamation d’une 
liberté égalitaire, faisait bloc. Mais après Ja dispa= 
rilion du puissant dictateur, alors que d'autres, de 

: moindre envergure, tenlaient vainement de donner 
à son système une survie, les langues se délièrent, 
-Chacun voulut introduire son programme person- 
nel de revendications politiques et sociales. Et le | 
parti libéral commença à se désagréger. pelit à 
pelil.. | É | ne E 

- Ien sortit d'abord le groupe des radicaux, con-.… 
‘nus sous le nom de conslilulionnalistes-démocra- 

les. Puis une nouvelle scission coupa en deux les 
libéraux qui restaient, d'une part, un groupe répu- 
blicain; et, de l’autre, les partisans du régime légal. 
De nouveaux groupements apparaîtront, bientôt, 

” je crois, à tendances peut-être moins idéologistes, 
et qui auront. pour but la sauvegarde de certains 

:_ intérêts, — tel le &roupe des industriels et celui 
.des marchands. | 

. L'évolution, dont je viens d'indiquer la pente, 
peut ëlre conslalée dans les congrès tant des 
zemslvos ou conseils généraux, que du parti consti- 

| ‘ 16,
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. tülionnel démocratique. Les congrès des zemstvos, 
d'ailleurs, ne firent qué répéter, à quelqués excep- 

. tions près, ce qui avait été dit et décidé à la réunion 
1 des conslitulionnalistes-démocrates. Quelqués voix 

: discordantes, qui n'élaient qu’un lointain écho des 
. - doctrines ‘slavophiles, cessèrent bienlôt de se faire. 

entendre devant l'animosité lrès marquée de la. 
‘‘ grande majorité des congressistes : M. Chipof; sous. 

Plehve, avait été l’idole des conseillers. généraux | 
.. etPobjet des poursuites dù lout-puissant ministre ; 
“il n’eul dans les premiers congrès qu'une si infime . 

minorité que, ne pouvant supporter son échec, il. 
. Préféra sortir de l’organisation des zemsivos'el ne : : 
reparut plus aux congrès suivants. Son système 
consistail, en définitive, à maintenir l'autocratie, 

"tout en lui adjoignant un conseil consultatif qui se 
‘ recrulerail parmi les membres des conseils géné, 
‘‘raux : Je tsar devait, d’après la formule -slavo- 

"7" phile, garder. loute liberté d'action ; le peuple. 
_ : n'aurait droit qu’à la liberté de pensée el de parole. 

Depuis le départ du petit groupe dont M. Chipoif 
‘était le chef, les congrès des zemstvos toñbèrent | 
sous l'influence du parti constitutionnaliste-démo- ‘ 

.’crate : des minorités de quatorze el seize membres 
E présentent ‘le chiffre le plus élevé des dissidents. 

_ Ces congrès de conseillers généraux, — auxquels - 
se joignent les délégués des principales villes de 

:: : l'empire, — ne sont qu'une des formes de l'organi- 
- ‘sation, du parti libéral-démocratique. D'autres 

8'onpements ont un caractère professionnel, et 
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” ‘syndiquent des ingénieurs, des avôcats, des profes- : 
seurs, des médecins, Le parti conslitutionnel-démo- 
cralique a consenti à entrer, à litre collectif, dans - . 
une ligue fédérative de tous ces groupements pro. : 

fessionnels, laquelle a constitué ‘une-espèce de 
."éomilé exéculif connû ;sous ‘le noni d'Union des.” - 
Unions. Cette Union a lancé, à l'occasion. de la’ 

” défaite de Tsoushima et de la publication d'une’ 
‘pseudo-constilution par le ministre Bouliguine, des 
manifestes d’une telle violence que certains mem 
bres, du parti coustitutionnel démocratique ont. 
demandé à ne plus’engager ainsi la responsabililé 

.. de lout le groupe. Il s'en suivit des discussions :. - 
assez violentes à la réunion du parti dans la seconde : 
“moilié de juillet (1). Les plus avancés voulaient: . 

= rester en parfait accord avec la commission exécu- 
live des groupements professionnels; d’autres, 

* moins léméraires, groupés autour de M. N, Moura- 
vielf, avocat'à Moscou, et M. Petrovo-Solovovo, 

". voyaient à redire à la façon un peu lesle dont les 
"congrès des zemslvos élaient traités au sein de 

l’Union des Unions: ei à -la tournure franchement. 
révolütionnaire que prenait celle-ci (2). C'est à 

« 

2.7 + (1) Elle eut licu le 9 et.le 10 juillet 1903 {siyle russe). (2) Dans le manifeste de l'Union des Unions. le gouvernement ëtait trailé de bande de brigands contre qui tous les moyens :_ étaient permis (Voyez les discussions au sein. de la réunion du parti démocratique, publiées dans l'appendice des numéros 78- Le -79 de la revue la Délivrance, et parues à Paris, le 48 octobre 1903)...
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l'occasion de ces débals que .se fit sentir, pour la 
première fois, l'influence prépondérante du profes- 

_ seur Milioukoff qui, à l'heure qu’il'est, peut être | 
considéré comme un des /eaders du parti constitu- … 

‘ tionnel-démocratique. | LT oi / 
J'ai connu Milioukoff à diverses époques de-sa 

vie, d'abord comme un étudiant fort sludieux et 
‘très « débrouillard » qui, bientôt, s’imprégna de 

… philosophie positive. et appliqua à l'étude de l'his- : 
.. toire russe les méthodes des sociologues. Il eut la 
‘chance ‘de rcricontrer dans la personne du profes- 
-seur Klulchevskÿ un des grands. maitres de 
l’hisloriographie russe, Cet élève soumis devint 

bientôtun discipleindiscipliné. Il dépassason maître 
en radicalisme et s’attira par quelques conférences 
éloquentés dans les provinces les foudres du gou- 
.vernement qui lui retira d’abord l'autorisation de 
faire des cours à l’université de Moscou. Ses écrits, 
ainsi que les poursuites dont il était devenu l’objet, 
lui attirèrent les sympathies des libéraux. 

: On s'occupa de lui trouver alors une chairé à 
étranger ; il devint, pour un temps, professeur à . 

- Sofia; mais de nouvelles poursuites, celte fois 
officieuses et. dirigées par. l'agent diplomatique 
russe en Bulgarie, coupèrent court à son enseigne- 
ment. Ses appoinlements luï furent. gardés, mais 
on l'invita à entreprendre des promenades archéo- 
logiques en Macédoine. L’archéologie rie parait pas 
S'être:enrichie de cetie enquête, où l’archéologue 

. acquit une connaissance très approfondie de celte 
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Province toujours en révolte, ce qui lui permit de 
faire un cours très suivi à l’université de Chicago 
sur la question slave dans les Balkans. : 

Rentré en Russie, M. Milioukofr dirigea quelque 
temps la plus avancée des revues russes, le Monde : 

de Dieu, et fil'paraîlre, d’abord sous forme d'arti- 
cles, puis en volume, une éérie d’études sur l’histoire 
de la civilisation russe. Une traduction française 
ayantété publiée du premier volume de son ouvrage, 
Puniversité de Chicago lui demanda un cours libre: 
sur la « Crise russe ». De Chicago, il. passa: au 
Lowell Institute de Boston où il fit également quel- 
ques leçons, en décembre 1904. Il réunit," en 1905, 
ses conférences en un livre; publié par l’université 
de Chicago et qui est à lire et à traduire, car-il 
contient un exposé fort détaillé aussi bien dela 
tradition nationaliste, religieuse el-politique, que. 
du mouvement des idées libérales et socialistes en 
Russie. Jence connais pas dans la littérature étran- 
gère un meilleur vade mecum pour tout journaliste 
qui voudrail se mettre au courant de la pensée russe: 

Le succès mérité que M. Milioukoff. obtint au” 
delà de l'Atlantique fit porter sur lüi les yeux des 
membres les plus avancés du parli libéral, Retour 
d'Amérique, après quelques conférences contradic- 
toires dans les provinces, il accepta de faire partie 
de l'Union des Unions. Quand parul le manifeste- - 

ï 

violent du comité exécutif, le gouvernement l’en : 
considéra comme l’auteur, ce qui lui valut quelques 
semaines. de prison. Les recherches domiciliaires, .
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faites pour découvrir: un ‘complot, échouèrent 
piteusemeni ; “Milioukoff fut libéré de Jx prison 
préventive et fit en même lemps que moi son.entréc 
au Congrès des zemslvos qui siégeait à Moscou en 
septembre. Îl commença à prendre une influence 
-de plus en plus marquée dans les réunions du bureau 
‘des zemstvos et ‘dans celles des démocratés- -cons- 

“titutionnalistes. : C’est un gränd travailleur, un 
homme à formules nettes, dun Lempérament plutôt : 

‘agressif, Mais il. n ‘a pas le courage de rompre avec 
‘les arlis avancés qui, néanmoins, ne lui savent J88 p q 

:.… pointgré de son attitude généralement conciliante. 
APintérieur du païti, c’est l’ homme du dogme qu’il 

‘a d’ailleurs contribué le plus à établir : au moment 

“réunion du pàrti, nécessairement fort limitée, 
‘s'érigea en un nouveau concile de Nicée -et fit 
. paraître quélques articles de foi, embrassant toutes: 
“les questions politiques, sociales et économiques; : 
ce programme reflète lintransigeance Jacobine. de 

s 

même où, grâce à la grève des. chemins de fers ‘ 
bon nombre des ,conslitutionnalistes- démocrates, 
essay aient vainement de pénétrer à. Moscou, une 

. mon collègue el ami, 
Milioukoff est centraliste et ne prononce que du. 

* bout des lèvres le mot d'autonomie locale : il est 
opposé à. Lonte concession fédéraliste. Il est partisan 

“. d'une Chambre unique, nommée par un “suffrage 
universel, direct et secret, mais ilne veut point du” 

: vole des femmes. Celte Chambre unique serait une 
. espèce. de Convention, réglant les destinées futures 
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de Pempire, le dotant d’une constilulion, d'une loi: | 
‘électorale, et précisant les rapports du gouverné: .… ‘ 

. ment ävec le pouvoir législatif et le pouvoir judi- 
ciaire. Il y a lieu de croire que Milioukoff est très... 

- impressionné par l'exemple de la Bulgarie et de sa 
chambre paysanne. Toute idée de donner une repré- 
‘sentatiori aux intérêts de vastes régions à lendances . 
‘Séparätistes,’ au sein d’un Sénat fédératif, est 
nécessairement antipathique à cel esprit, qui érige . : 
enloi, je dirais pravidentielle, le fait brutal: de 
l'engloutissement par la Moscovie: de toutes les 
principautés et de toutes les républiques ayant jadis : 
existé en Russie, Les Polonais, les Géorgiens, les. 

_ Petits-Russiens, et tant d’autres nationalités oppri-+ 
mées, he rouveront pas grâce devant ce'jacobin . 
intransigeant le jour prochain où il prendra réso- 
lument entre ses mains la direction du parti: 
: En ce moment, il a su conquérir l'amitié et le 
réel concours de ‘quelques jeunes professeurs,‘ . Membres: du même groupement, ainsi qué di ‘: 
bureau qui prépare les congrès des zemstvos. Très : . versés dans l'étudé des conslitutions modernes, ils 
ont fait du recueil de M. Dareste, leur vade mécum . 
habituel. Mais, pour Îles théories, ils s’inspirént 
de l'école allemande de Laband et de: Jellineck: 
Grâce à leur présence, on entend souvent, dans les : 
débats, des cilations de telle ou telle formule em: 
pruutée à là Constitution du Portügal ou de la .. Grèce moderne. Les gens des zemstvos, ’géns 
plutôt pratiques et peu versés dans l'étude dés e
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conslitutions, se laissent un peu éblouir par ces 
lamières précises "et brutales. Il est.amusant de. 
constater comment, après une heure ou deux de 
débats, le président trouve bon de recourir à l’au: ‘ 

torité incontestée de ces deux ou trois oracles qui. 
out loujours sous la main des textes de résolutions, - 
souvent embrouillées, mais qu’ on vote de confiance. 
D'ailleurs, depuis des mois qu'on se livre à cet. 

exercice, on à fini par résoudre tous les problèmes 
“de réorganisation de l'empire. On a élaboré des 

ï projets infinis': projet de loi organique de l'empire ‘ : 
ge qui veul dire constitution ; projet de loi élec- 

L {orale ; projet de loi sur linviolabitité personnelle ; 
projel de loi sur le droit de réunion et d'asso- 

 ciation ;. projet-de loï sur la presse ; et cela sans 
. compter les déclarations d'ordre: plus général sûr . 

. l’ensemble des droits de l'homme et du citoyen ou 
sur les droits des nationalités de l empire. 

/ 

La tendance qui prédomine danstoutes cés œuvres. 
_ quasi-législatives est vers des solutions ultra-démo- 
‘cratiques, se rapprochant dé la politique française 
ou belge. Mais on enferme ces résolutions dans 
des formules plutôt alambiquées, qui gardent l'em-. 
preinte de manuels ‘allemands. Rien de moins 

| personnel, par exemple, que le projet de loïorgani- 
‘que de l ’empire. Pour l'écrire, on a dû conisalter 
les plus’ récents textes. de’ constitution, ainsi- que 

-. les projets plus élaborés, et par cela mème plus :: : 
‘volumineux, publiés à Parisau printemps de l’année 
1905, dans le but d’ éclairer l'opinion publique et 
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de servir de matériaux à la réorganisation politique 
de la Russie: 

Ce projet diffère des idées chères à M. Mitioukoff, | 
“en ce qu’il recommande le système de deux Cham- 
-bres, dont l’une serait composée de députés nom- 
més par le suffrage universel et l’autre de délé- 
gués des conseils généraux'et municipaux. Le seul 
oint bizarre, ou, si l’on veut, original, est la P 9 ; ’ D , 

façon dont on voudrait metire d'accord les résolu- 
tions discordantes de ces deux assemblées : on 

recommande le système adopté en France pour 
l'élection du président on la révision de la Consti-. : 
tution; on ferait un Congrès des deux assemblées el 

la question serait tranchée : à la simple majorité des 
personnes présentes ; dans de pareilles conditions, 

lesreprésentants des tendances fédéralistes auraient 
toujours tort, elles jacobins centralistes— loujours 
raison. Un-autre point à noter et qui nous fait reve-. 
nir aux traditions des anciens parlementsde Franèe, . 
est le droit reconnu aux cours judiciaires de ne 

: point æppliquer une loi qui leur paraîtrait non con- 
forme au texte de la Conslituiion. Notons encore 

l'indécision avec laquelle l’auteur. établit la res- 
ponsabilité des ministres devant les Chambres. 
En dehors de ces erreurs manifestes, le. projel 

“n’esl qu’un résumé des lois occidentalesdes plus 
. récentes el les plus démocratiques. 

Pour les élections, on recommande le scrutin 

d'arrondissément : un député à tout district de 
150.000 âmes. Cela nous donnerait : une Chambre 

Kov. elevsky ‘ » | 47
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de 900 à 1.000 représentants qui, naturellement, 
‘auraient de la peine à s'entendre -et finiraient par 
remeltre tout le travail législatif à des commissions 
parlementaires. Malgré ses imperfections, le texte. :, 
a. été accepté par le parti démocratique comme l’ex- : 
pression de son credo électoral 'et répandu à à grand 
nombre . d'exemplaires’ Ses principes ont été 
reproduits, d'aillenrs, dans le programme élaboré :: 
par la réunion du parti :constilutionnel-démocra- Ci. 
tique dans ses séances du 12 au 18 octobre 19035 . ‘; 
(style russe). En tête de ce programme, un discours ni ds 
de M. Milioukoff donne un historique du parti el 
tâche d’en définir les imites.. En voici quelques Li 

lignes : SU 

    

La vic a déjà. délimité notre parti de ceux qui l'avoisinent. A 
droite, on à lancë certain mot d'ordre qui indique la façon dont 
nos adversaires voudraient se séparer de nous. On tâche de 

E nous combattre en s'appuyant sur le principe de l'unité de la . 
> Russie et de l’inviolabilité de la propriélé,: comme si nous -. 
avions l'intention de nier l’un ou l’autre. Le parti constitu- oo” 

: tionnaliste- démocraie accepte, au contraire, l'un et l'autre ; il 

n'est l'ennemi instransigeant que de la centralisation idminis- . 
irative” bureaucratique et de la: doctrine manchestérienne : 
dans le domaine économique. Ainsi, la vraie limite ne passe ” 
point là où vont la chercher nos adversaires de droite, mais à .- 
l'endroit même où les intérêts de classe des.agrariens et des 
grands industriels russes élèvent leurs revendications.” Notre | 

. parti ne sera jamais le défenseur de pareils intérêts ° To L 
Il en est autrement de ce qui nous divise avec nos alliés 

plutôt qu'avec nos adversaires de gauche. Nous occupons, ni LE 

plus nimoins qu'eux, l'aile gauche du mouvement politique russe, : : 
mais nous ne demandons pas avec eux une république démocrati- ‘| 

- 
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que et la socialisation des moyens de production. Les uns n’ac- 
ceptent pas ces principes parce qu’ils les trouvent insoutenables : 

. des autres — pour cette seule raison qu'ils ne considèrent pas 
comme pratique de les revendiquer en ce moment. 

M. Milioukoff trouve nécessaire d'éviter toute 
rupture avec les partis extrêmes. Quant au texte du 

programme, il contient une déclaration des droits 
: de l'homme qui ne se distingue de celle de 1789 
que par l'omission voulue de tout article concernant. . 
l'inviolabilité de la propriété. Une pareille omission 
me paraît d'autant plus bizarre, que dans la partie . 
économique du programme, il n’est pas question 
de confisquer les propriétés, maïs seulement de les 
racheter pour en faire bénéficier les paysans. Ce 
rachat doit être fait, déclare-t-on, à juste prix, et - 
nn au cours des marchés: Nos démocrates consti- 

_lutionnalistes auront maille à partir aveecette ques- 
tion : leur juste prix prendra Ja forme d’un maxi- 
mum établi par des bureaux siégeant à Pétersbourg 
ou dans les chefs-lieux de province... : * 
* Un juste prix devra également être recherché 
quand il s’agira de règler le montant de la rente . SIra C8 de 
prélevée par les propriétaires sur leurs fermiers. 
Pour ÿ arriver on aura recours à une loi du maxi- 
mum ; mais dans ce cas les propriétaires auront le 
moyen de tourner la loi en réduisant le nombre de 
leurs fermages et'en augmentant celui de leurs 
domaines mis en régie directe. Or ceci, bien 
entendu, n’est pas fait pour. diminuer la pénurie des 
terres mises à la disposition des paysans. - : 

+
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Je trouve beäucoup plus de points communs avec 
mes propres vues dans la façon dont les membres 
du parti conslitutionnel-démocratique entendent 
les pouvoirs à accorder aux Chambres législalives 
el aux cours judiciaires, ainsi que dans leur façon 

. de réformer, sur des bases démocratiques, le sys- 
tème du self-government local ou de reconnaître 

* aux nationalités de l’empire le droit de faire usage 
-de Teur propre langue dans les écoles primaires et 

. secondaires. Quant à la question ouvrière et à la 
‘réforme des impôts, les constitulionnalistes-démo- 
crales ne se prononcent que pour le développement 
ultérieur de la législation des fabriques et pour l'in- 
troduction d’un système d'assurances contre les 
maladies et la vicillesse, avec le concours de l'Etat. 

--" Leur système financier, plulôt simpliste, se réduit 
à énoncer un vœu en faveur du remplacement gra. 

- duel des impôts indirects par les impôts directs, 
lesquels, à leur avis, devraient porter sur Je revenu 
avec une tendance marquée vers la progression : 
les héritages devraient être soumis immédiatement 
à un impôt progressif. Notons encore le désir de: 
voir les objets de première nécessité affranchis des 
douanes, et le tarif modifié de façon à faciliter le 
développement de l'industrie et de l'agriculture. Les 
Caïsses d'épargne devraient servir à alimenter le 
petit crédit. Il va sans dire que nos radicaux se : 
prononcent en faveur d’une instruction générale, 
obligatoire et gratuite, de l’autonomie des écoles 
sppérieures et de l'admission à leurs cours des hom- 

  

 



. 

LES PARTIS POLITIQUES EN RUSSIE . 993 

mes et des femmes, sans distinction de nationalité 
ou de religion. | : 

En somme, le programme de n'importe quel parti 
radical en Europe est celui de nos constitutionna: 
listes-démocrates. Mais ils restent partagés sur bien 
des questions : admission des femmes au vote poli- 

“tique ; système d’une ou de deux chambres : suf- 2". . 1% 
frage direct ou indirect des’paysans ; autonomie à. 
accorder aux pays annexés, Pologne, Petite-Russie, 
Caucase, etc. ; introduction des langues et-des dia- 
lectes autres que le russe dans les bureaux et dans | 
l'enseignement supérieur, etc, etc. Ce qui les divise 
le plus, c’est l'attitude à prendre vis-à-vis des partis : 
extrèmes.' Alors que le prince Eugène Troubetzkoï | 
ne veut supporter la dictature ni des conservateurs 

-- nides socialistes, d’autres, plus conciliants, n’osent. 
pas même signer une déclaralion refusant aux mili- 
taires ou’ aux matelots toute intervention dans Ja 
politique : ils craignent de s'aliéner des éléments 
qui, au besoin, pourraient servir à leur prépondé- 
rance. Ce manque de cohésion promet une disso- 
lution ultérieure du groupe et la formation de grou- 
pements distincts, suivant les différents intérêts 
matériels qui sont en présence. ee 

* 

+ 

‘ 

Restent le parti du « régime légal » el les défen- 
‘seurs de l'autocratic. 

J'ai dit que le libéralisme russe a toujours été 
- e : . “ 47. | .
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empreint de l'idée d'égalité. Aussi les libéraux quise 
. Séparent des constitutionnalistes démocrates n’ont 

pu formuler aucun des principes dont s’est inspirée 
jadis la bourgeoisie en France ou en‘Angleterre. 
Je ne trouve dans les discussions des congrès de 

. zèmstvos, ou dans la pressé périodique, rien qui 
rappelle cette tendance occidentale à reconnaître 
pour seul souverain la raison et à ne confier lexer- 

- cice du pouvoir-politique qu'aux « capacités ». C’est 
_à la suite du vote des zemstvos, promettant aux 
Polonais une certaine autonomie, que les défen-" 
seurs du « régime légal » essayèrent de constiluer 

. un parti indépendant des démocraies, et ils firent 
paraître un manifeste qui, sans être définitif, essaie 
de préciser la ligne de déinarcalion qui les-sépare 
d’autres partisans des libertés publiques. On cher- 
cherait vainement dans l'énoncé de leur doctrine 
un mot qui fasse supposer qu’ils tiennent à rompre 
avec le système du suffrage universel. Ils se con- 
tentent de n’en point parler ;ils évitent toute discus- 
sion quaut aux lois électorales. Tout au plus, s’ils 
donnent leurs préférences aux élections à double 

degré, et cela uniquement dans les campagnes afin . 
d'éviter les complications qui doivent provenir du 

-- grand nombre des électeurs (150. 000 personnes par 
- député au bas mot). Quant au-principe de l'égalité - . 
devant la loi, ils s’en déclarent les partisans les plus 

.fervents. Le régime de légalité, qu'ils ont ‘choisi 
pour devise, ne comporte, d’ailleurs, point d’autre 

-solution, Ils insistent même sur la nécessité de . 

a
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. mettre un terme à loule exception aux règles 
de la loi écrile dont bénéficie ou pâtit la classe 

” paysanne. Ils poussent leur zèle jusqu'à libérer les 
villageois de toutes les restrictions à la libre dispo- 

._sition de leurs biens, qu'impose l'existence du nur, 
de la commune agraire. | 

. Nous demandons une nouvelle dotalion en terres pour les 
paysansdans les localités où lalerre commence à leur manquer: 

+ la dotation se fera à la condition d'un rachat équitable, Nous 
recommandons également de disséminer les ménages paysans 
sur une plus grande superficie de terrain, en leur facilitant Ja 
transmigration dans les ‘régions moins peuplées. Nous voulons : aussi diminuer le fardeau des impôls-dont ils sontobérés, et nous. 
voulons contribuer par toutes sortes de moyens, à la dissolution : 
des communesagraires et au remplacement de la co-propriété par 
la propriété individuelle. I! nous parait urgent de supprimer toute 
tutelle à laquelle les paysans restent soumis par suite de l'éta- 

‘blissement de chefs de canton (zemski nalchalniki), espèce de’ 
faclolums recrutés parmi les membres de la noblesse et possé- 

-dant des attributions lant administratives que judiciaires. Les 
mèmes tribunaux doivent règler les conflits pour les paysans 

el. pour les autres classes de la société. En règle générale, . 
nous désirons que les paysans soient en droit placés au même 
niveau que les autres citoyens, car, de tous les habitänts de 
l'empire, le plus déshérilé a toujours été le villageois : c'est 
lui qui a porté le fardeau principal de l'Etat et a le moins réclamé 
contre une pareille surcharge. Aussi l’Assemblée représentative 
russe doit-elle s'occuper surtout de son sort. CC 

À l’exception d'une condamnation bien formelle 
du principe communiste, donton ne troùve pas trace . 
dans le programme des. démocrates, il me serait 
difficile de relever, dans les paroles que je viens de :
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- citer, une seule note discordante avec les vœux 

émis par les radicaux. Il en est de même en ce qui 
concerne l’amélioration du sort desouvricrs. Sans 

-préconisér, — ni plus ni moins, d'ailleurs, que nele 
font les démocrates — la journée de huit heures; le 
manifeste parle de perfectionner la législation 
ouvrière, el d'assurer le bien-être matériel. de celte 
partie de la classe paysanne qui se consacre à l'in- 
dustrie. Forcé de rompre avec son milieu, de quitter 
son coin natal, le paysan, devenu ouvrier, cherche 
non seulement à se procurer des moyens d'exis- 
tence, mais aussi à satisfaire des besoins d’ordre 

. intellectuel et moral, Il faut lui assurer, outre un. 
salaire rémunérateur, des loisirs, diminuer Ja lon- 

gueur de son travail, lui procurer de quoi vivre en 
cas de maladic' ou de vieillesse, par un système 
‘d'assurances obligatoires. Ce n’est qu’en créant de 
meilleures conditions d'existence que nous pouvons 
constituer pour notre industrie une vaillante armée” 
de travailleurs satisfaits du présent et envisageant 
sans crainte leur propre avenir et celui de leurs 
familles. Si on ajoute la promesse d'établiruneins- 
truction gratuite et obligatoire et de libérer l’école 
primaire de tout contrôle policier, afin d'assurer 
malériellement et moralement la situation des 
instiluteurs, on aura vraiment de Ja peine à trouver 
en quoi le programme du « régime légal » se distin- 
gue des aspirations des radicaux. 

© Or, ceci mérite d’ê êlre noté, car nous voici bien 

© loin d'un groupement bourgeois, ayant ponr but la     

!
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défense de certains intérêts matériels, ce qui, certes, 
estle propre de tout parti purement politique. Cette 
fois encore, nous avons affaire à une école plutôt 

qu'à un parti, et cette école n’a d’autres traits dis- 
linctifs que.les snivants. 

D'äbord, elle est centraliste ; en second lieu, 
elle veul un pouvoir fortement établi, quoiqu’aux 
.mains de la représentation nationale ; en troi- 
sième lieu, elle ne se désintéresse point des forces 
mililaires de la Russie et inscrit dans son pro- 
gramme la réorganisation de l’armée et de Ja. 
.marine, alors que le parti radical a eu le grand 
tort, à mon avis, de négliger entièrement la refonte 
de nos inslitutions militaires: un certain nombre 
de réformes militaires sont de celles que la future 
Assemblée nationale aura à discuter, amélioration 
du sort, tant de l'officier que du soldat, éducation 
militaire plus soignée, nécessité d'établir par la loi 

.un lerme de service plus court, etc. Le « régime 
légal » pose en principe que, dans ces projets, on 
devra toujours avoir en vue un double but : « sau- 
vegarder, aulant qu’il se peut, une étroite relation 
entre le soldat et sa famille ou le sol qu’il sera plus. 
tard appelé à cultiver, et assurer en même temps 
aux intérêts de la défense la plus grande force pos- 

‘sible. Tous nos soins doivent être dirigés à relever 
la conscience morale de l'armée en impgégnant 
Pesprit des soldats de cette conviction qu'ils for- 

:- ment l'élite des citoyens auxquels le pays a confié ‘ 
la sauvegarde de ses intérêls et de son honneur ».
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” Le peu de mots que le manifeste du. « régime. 
légal » consacre à la décentralisation administra- 
tive où au relèvement du clergé paroissial n’est 

pas fait non plus pour diversifier son programme 
de celui des radicaux. Il ne reste, pour distinguer 
les partisans du régime légal des démocrates cons- 
titutionnalistes, quele centralisme politique el l'éta- 
tisme de ‘ces libéraux, : lequel devrait supposer, 

comme côntre-partie, le fédéralisme et Pindividua- 
lisme des radicaux. Or, la majorité des démocrates 
est loin d’être fédéraliste, et ils acceptent l’inter-" 
vention du ‘gouvernement dans les rapports écono- 
“miques de patrons à ouvriers, et de propriétaires 
à fermiers. Je ne vois donc pas en quoi les parti- 
sans de l'ordre légal sont autre chose que l'aile 
droite du parti démocratique. 
Un des centralistes les plus intransigeants, 

NA Alexandre Goutchkoff, me paraitavoit compris la 
difficulté de constituer un parti avec des principes 
si peu différenciés des principes radicaux (1). Aussi 

- a-til voulu rallier ses coreligionnaires sous un 
nouveau drapeau qui ne serait autre que’celui du 

manifeste impérial du 30 octobre, Malheureuse: 
ment, ce manifeste ne contient que des promesses : 
promesse des libertés nécéssaires : ; promesse qu'au- 
cune loi ne serait Lfaite sans la participation de l'As- 

a}: La tentative de‘M. Gontchkoy a abouti à la: création du 
« parti du 17/30 octobre »,parti fort puissant à Moscou et dans 
le centre del Empire: 

« 
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semblée nationale : promesse que la future loi 
électorale se rapprocherait du suffrage universel: . 
L’exécution sincère et intégrale de ces promesses . 
‘remplirail la majeure partie des vœux démocrati- 
ques ; mais la conduite évasive du gouvernement 
continue de rallier les partisans du régime légal à 
la protestation que tout le parti réformateur élève EL 
contre le manque de parole dont le Gouvernement 
s’est rendu coupable depuis le 30 octobre... : 

Je continue, par conséquent, à penser que jus- 
qu'ici on n’a pas trouvé le moyen de partager vrai- 
ment Popinion réformatrice en deux camps. Et c’est 

- là un fail heureux, car, en face de ceux qui veu- 
lent maintenir lautocralie conire lavis du tsar 
Jui-mème et des interprètes autorisés de sa pensée, 

tous les démocrates et partisans des réformes 
auraient tort de ne pas rester unis. Trop d'intérêts - 
forcent les grandes familles terriennes et les bureau- 
crates à: maintenir le régime qui, tout en ayant 
préparé notre défaite matérielle et morale, a jus- 
qu'ici assuré leur prépondérance à tous les égards. 
Ajoutez à ces intérêls égoïstes, comme derniers 
soutiens d’un ordre qui s'en va, l'ignorance et la 
superslilion. L’ignorance fait que les paysans 
illettrés considèrent tout manifeste, où lon ne 
promet pas de leur donner de nouvelles terres, 
comme le résullat d’un nouveau complot des sei- 
gneurs contre le tsar. La superstition pousse non 
seulement la foule orthodoxe, mais aussi les vieux- 

‘ croyants, bien que ces derniers n'aient bénéficié que.
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tout récemment de Ja liberté de conscience, à trai- 
ler toutes les idées nouvelles comme des importa- 
tions étrangères, soutenues par les ennemis du 
Christ (les Juifs). , 

Il m'a été douloureux d'apprendre, lors de mon. 
dernier séjour à Moscou, que les bandes noires, qui 
se sont déshonorées par des massacres d'israéliles, 
ont élé travaillées, non par la police seule, mais 
aussi par les vieux-croyanis;, et j'ai vu avec peine 
qu'un nombre {rès restreint. de ces derniers avail 
protesté contre le manifeste publié en leur nom par- 
la Gasette de Moscou et contenant un nouvel appel 
au maintien des principes tradilionnels, qui, jus- 

. qu ici, avaient dirigé la ‘vié politique du pays. 

* ° 4 

. Le . 

nl résulte de l'ensemble des faits que je viens 
d'exposer, qu'il n'existe en ce moment, en.Russie, : 

‘que trois tendances, trois préférences sentimen- 
.tales, vers l’autocratie, vers la revendication des 
droits de l’homme et d'une représentation nationale 
égalitaire, vers la refonte des bases mêmes de la 
sociélé bourgeoise. Au sein de chacune de ces 
écoles, des groupements particuliers ont pu se faire 
sur des questions d'ordre secondaire, qui n’ont pas. 

de rapports directs avec les intérêts matériels. Mais 
: dans tous les partis vraiment politiques, ce sont 

. toujours ces intérêts qui, sous une forme ou sous 
une auire, meltent les passions et les idées en jeu.
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Je crois pouvoir, par conséquent, terminer cette étude en disant qu’à l'heure qu'il est nous ne sommes en Russie qu’à la veille de la formation de partis politiques : le régime parlementaire ne peut s'en passer ; un des” principaux problèmes, que la 
future réunion de l’Assemblée nationale russe fera : - Surgir, sera le groupement des individus non seule- ment d'après leurs préférences politico-philosophi- 
ques, mais d’après leurs intérêts de classe. 

* Kovalevsky | ‘ - 48 

 



  
TABLE DES MATIÈRES 

  

“e 

Ixtropucriox. — Aperçu général des événements qui se 
sont déroulés en Russie en 1903 . . . me. 

GHaritre PREMIER. — Coup d'œil sur l'origine et l'évo- 
lution du tzarisme. . . . , . . . .  .. 

CuaritRE Il, — Les origines du mouvement libéral en 
. Russie. . , ee ee ee 
CuarirRe Ill, — Les Etats généraux russes peuvent-ils 

renaître à l'heure actuelle? . .. . : . . . . 
Cuarirne IV, — Le projet de charte constitutionnelle 

Tusse . . . ., 
CuariTRe V. — Pourquoi les conseils généraux sont 

devenus les foyers du libéralisme en Russie. . . . 
Cuaritre VI, — Les ordres historiques et les classes 

sociales russes, . . . ‘  . 
Cuapirre VIL. — Les projets deconstitution russe publiés 
= à Paris au printemps de l'année 1905 . . . 
Cuapirme Vill. — La grève des universités . . . 

7 Cuarimne IX. — Les congrès paysans et la question 
agraire . . . . 

Cuarire X. — La loi électorale russe. . . . 
CuarirRe XI, — La pseudo-constitution russe .:. 

84 

409 

123 
140 

161 
182 

206:



304 TABLE. DES MATIÈRES . 
+ 

. | N Pages 

 CHarmre XII, — Le comte Witte et les libéraux . . 225 | 
CuariTRe XHIT, — Le dernier congrès des zemsivos el ‘ 

la question polonaise. , . : . + ..: 242 
Cnarirre XIV. — La formation des partis politiques 
en Russie, on ete ee es + + + + 254 

  
  

. LAVAL, — IMPRIMERIE L, BARNÉOUD ET Cie.



3IBLIOTHÈQUE SOCIOLOGIQUE INTERNATIONALE 
PUBLUÉE SOUS LA DIRECTION DE 

© RENÉ WORMS 
Secrétaire Général de l'institut International de Sociolugie. 

Cette collection se compose de volumes in-$*, brochès{1). 

Ont paru : 
WORMS (René). — Organisme et Société. . 
LILIENFELD (Paul dej. — La Pathologie Sociale. . 
NPD EFARGesCO S.). — La Population et le Système 

social . 
POSADA (Adolfo). — ‘Théories modernes sur ‘les origines 

de la Famille. de la Société et de l'Etat. . 
BALICKI (Sigismond}. — L'Etat comme organisation coer- 

citive de la Société Politique . 
NOVICOW (Jacques), — Conscience et Volonté Sociales . 
GIDDINGS (Franklin H.}. — Principes de Sociologie. . 
LORIA {Achille). — Problèmes Sociaux Contemporains. 
VIGNES (Maurice). — La Science Sociale d'après Îes prin- 

cipes de Le Play et de ses continuateurs, © volumes . 
VACCARO (M. A.). — Les Bases sociologiques du Droit 

et de l'Etat . . . . 
GUMPLOWICZ (Louis). — - Sociologie’ at Politique : 
SIGHELE (Scipio). — Psychologie des Sectes. . . 
TARDE (G.). — Etudes de Psychologie Sociale . . 
ROVALEWSKY (A (Maxime).— Le Régime économique ‘de 

a Russie 
STARCKE (C. "N. }.— La Famille dans les diverses sociétés. 
GRASSERIE (Raoul de la. — Des Religions comparées au 

oint de vue sociologique. . 
BALDWIN (James Mar L). — Interprétation sociale et 
morale des Principes du Développement mental . 

DUPRAT (G. L.). — Science Sociales et Démocratie. . . 
LAPLAIGNE (H.}. — La Morale d’un Egoïste ; essai de 
morale sociale. .  . 

LOURBET (Jacques). — Lo Problème des Sexes ._ 
BOMBARD (E.). — La Marche de l'Humanité et les Grands 
Hommes d'après la doctrine positive . 

GRASSERIE (Raoul de la). -Les Principes sociologiques 
de la Criminologio. . 

POUZOL (Abel). — La Recherche de la Paternité. 
BAUER (Arthur). — Les Classes Sociales . . 
LETOURNEAU (Ch.}. — La Condition de la Femme ‘dans 

les diverses races et civilisations. . 
WORMS (René). — Philosophie des Sciences ‘Sociales : 

1. Objet ; II. Méthode des Sciences sociales, 2 volumes 
RIGNANO (Eugenioi. — Un Socialisme en harmonie avec 

la doctrine économique libérale . 
NICEFORO (Alfredo). — Les Classes Pauvres 
WARD (Lester F.).— Sociologie Pure, 2 volumes 

Parailront successivement 

WORMS (René). — Philosophie des Sciences Sociales : HI. Con- 
clusions des Sciences Sociales. 

KOVALEWSKY (Maxime].— La France économique et sociale à 
la veille de la Révolution.— Tableau des origines et de l’évolu- 
tion de la Famille et da la Propriété (nouvelle édition}. 

6 fr. 

“
I
C
S
 

c
o
:
 

LS
 

3 

1
 

C
r
i
 

mm
 

= 
FT 

= 
a
s
 F 

G
r
 

m
n
 

n
n
 

u
2
S
 

© 
=
 = 

œ
 

©
 fr. 

fr. 

1 fr. 
8 fr. 

16 fr.


